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Frieden beschriwwen huet. Sowuel Deputéierter wéi 
och Vertrieder vun de Lëtzebuerger Institutiounen 
hunn der Zeremonie bäigewunnt.
'H &KDPEHUSUHVLGHQW KXHW GȾGHOHH­QKHHW YXQ GH 
Feierlechkeete genotzt, fir drun ze erënneren, dass 
mir an enger Zäit liewen, déi vun Onsécherheete ge-
präägt ass. Wéi den Här Wiseler erkläert huet, géife 
seng reegelméisseg Treffe mat jonke Leit hien op dës 
Onsécherheeten opmierksam maachen: „Ech stelle 
fest, datt déi Froen, déi ech a leschter Zäit gestallt 
kréien, ganz anerer si wéi an deene Joerzéngte vir-
drun. Et geet haut oft ëm Aussepolitick, wat soss ni 
de Fall war. Et geet ëm Krich, et geet ëm Fridden. 
Et geet ëm Demokratie an ëm Sécherheet. Et geet 

ëm Wouerecht oder Manipulatioun. Et geet ëm 
GȾ$DUEHFKWVZHOW YX PXHU DQ ­P GȾ)UR� ZRX GHHQH 
-RQNHQ KLU POD] DQ HLVHU GHVHOOVFKDIW VROO VLQQ�ȉ 
Doriwwer eraus sot hien: „Et spiert een net méi deen 
onerschütterleche jugendlechen Optimismus. Et si 
Froen iwwer hir Zukunft, op déi si d’Äntwerten haut 
QHW ­PPHU IDQQHQ�ȉ

„Eis Demokratie ass net nëmmen e 
politesche System. Si ass vill méi. Si 
ass och eng Haltung, eng Astellung 
DQ H BHKXHOHQ�ȉ
Claude Wiseler, Chamberpresident

A senger Funktioun als éischte Bierger vum Land huet 
de Chamberpresident eng Réckbesënnung op 
GȾSW¦HUNWH YXP /DQG JHIXHUGHUW D EHWRXQW� ȋMLU PXV-
sen eis Schwächten erkennen. A virun allem musse mir 
eis Stäerkten – an där hu mer – identifizéieren an aus-
EDXHQ�ȉ )LU G­VW ]H HUUHHFKHQ� J«LI MLGGHUHHQ ]LHOHQ� 
sou d’Erklärung vum Chamberpresident: „Lëtzebuerg, 
eist Land, brauch jiddereen, fir eng Hand mat unzepa-
ken. Eist Land brauch haut Leadership, Engagement, 
gudde Wëllen. Et brauch Selbstvertrauen. An et brauch 
Bereetschaft, sech anzesetze fir dat, wat wierklech 
wichteg ass. Bereetschaft, e Stéck vun eiser Confortzon 
]H YHUORRVVHQ� ZHOO HLV :¦HUWHU HW Z¦HUW VLQQ�ȉ
Den Här Wiseler huet drun erënnert, dass „eis 
Demokratie net nëmmen e politesche System ass. Si 
ass vill méi. Si ass och eng Haltung, eng Astellung an e 
BHKXHOHQ�ȉ :HLGHU VRW KLHQ� ȋSL OLHIW YXP J«LJHV¦LWHJH 
Respekt, vum Nolauschteren a vun der Bereetschaft, 
och bei ënnerschiddleche Meenungen no gemeinsame 
/«LVXQJHQ ]H VLFKHQ� RXQL GȾ'LJQLW«LW YXQ GHHQHQ DQH-
UHQ ]H YHUOHW]HQ� SL OLHIW YXQ HQJHU GHVHOOVFKDIW� DQ G¦U 
HHQ LZZHU VHFK HUDXVZXHVVH NDQQ�ȉ

Bei der offizieller Zeremonie am Kader vum National-
feierdag 2026 huet de Chamberpresident, den Här 
Claude Wiseler, d’Bierger dozou opgeruff, sech op 
déi gutt Eegenschaften a Stäerkte vum Land ze 
EHV­QQHQ� ILU GȾ'HPRNUDWLH ZHLGHU PDW /LHZHQ ]H HU-
fëllen.
Fräiheet, Zesummenhalt, Diversitéit, Courage, Leader-
ship, Risikobereetschaft, Engagement a gudde 
Wëllen: Dat sinn e puer vun de Wäerter vun der 
Lëtzebuerger Demokratie, déi den Här Wiseler a 
senger Ried an der Philharmonie a Presenz vum 
GUDQG-'XF GXLOODXPH� GHHQ G«L «LVFKWH .«LHU DOV 
Staatschef un de Feierlechkeeten zum National-
feierdag deelgeholl huet, a vum Premierminister Luc 

Offiziell Zeremonie vum Nationalfeierdag an der Philharmonie

„Lëtzebuerg brauch jiddereen, fir eng Hand mat unzepaken“

De Chamberpresident Claude Wiseler wärend der Zeremonie am Kader vum Nationalfeierdag 2026
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Remise de décorations honorifiques
À l’occasion de la fête nationale, M. le Premier mi-
nistre Luc Frieden a remis les distinctions honori-
fiques suivantes à des membres de la Chambre 
des Députés et de l’Administration parlementaire :
Commandeur – Mérite : Mme Diane Adehm, dé-
putée (2e à droite)
Officier – Mérite : M. Fred Keup, député (1er à 
JDXFKH�� M� GHRUJHV MLVFKR� G«SXW« ��e à gauche), 
M. Joé Spier, attaché (3e à droite)
Vermeil – Couronne de chêne : MPH GUDFLQGD 
Da Silva Araujo Ferreira, salariée (au milieu), Mme 
Céline Otto, salariée (1re à droite), Mme Aurélia 
Rodrigues Abreu Almeida, salariée (2e à gauche)
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phases de croissance, notamment en matière de fi-
nancement et de passage à l’échelle. Le manque de 
valorisation des résultats de la recherche et la diffi-
culté à assurer leur transfert vers le marché ont éga-
lement été identifiés comme des enjeux majeurs.
Comment mieux soutenir les start-ups ?
Les débats ont mis en lumière le rôle central des start-
ups dans la transformation économique du Benelux. 
Les écosystèmes nationaux ont été décrits comme 
complémentaires : les Pays-Bas se distinguent dans la 
« deeptech », la Belgique dans la santé et l’intelligence 
artificielle, tandis que le Luxembourg occupe une posi-
tion forte dans la finance, le spatial et l’IA. Les partici-
pants ont estimé qu’une meilleure interconnexion de 
ces écosystèmes permettrait de renforcer la masse cri-
tique de la région et d’améliorer sa compétitivité à 
l’échelle internationale. 
Le financement a occupé une place centrale dans les 
échanges. Les intervenants ont appelé à une intégra-
tion plus poussée des marchés financiers européens 
et à une mobilisation accrue du capital privé, encore 
insuffisamment orienté vers l’innovation par rapport 
à d’autres régions du monde. Les pouvoirs publics 
ont été définis comme ayant un rôle de facilitation, 
notamment à travers le soutien aux fonds d’investis-
sement et les mécanismes de cofinancement avec le 
secteur privé.
L’attraction des talents et la création d’environne-
ments d’expérimentation ont également été jugées 
essentielles pour permettre aux start-ups de tester et 
développer plus rapidement leurs innovations.
Propriété intellectuelle : un levier stratégique 
encore sous-exploité
La propriété intellectuelle a occupé une place centrale 
dans les discussions. Trop souvent perçue comme un 
domaine technique ou réservé aux spécialistes, elle a 
été décrite comme un levier essentiel de l’innovation, 
de la compétitivité et de la souveraineté économique.
Un intervenant entrepreneur a illustré concrètement 
l’impact de la propriété intellectuelle sur le dévelop-
pement de son entreprise. Selon son expérience, la 
protection des idées permet non seulement de sécu-
riser les innovations, mais aussi de renforcer la crédi-
bilité d’un projet, de faciliter l’accès au financement et 
de structurer des partenariats transfrontaliers. La 

propriété intellectuelle apparaît ainsi comme un véri-
table facteur de confiance et de coopération.
Les débats ont également porté sur le fonctionne-
ment du système des brevets. Plusieurs intervenants 
ont appelé à une plus grande transparence des re-
gistres, à une meilleure protection des PME face à 
l’accumulation de brevets par les grandes entreprises 
et à une réflexion sur l’équilibre global du système. 
Certaines pistes ont été évoquées, allant d’une adap-
tation des mécanismes de licences à une meilleure 
prise en compte des spécificités sectorielles.
Vers un renforcement de la compétitivité
En conclusion, les participants ont insisté sur la né-
cessité de faire de la propriété intellectuelle un véri-
table outil de politique économique au service de 
l’innovation. Ils ont souligné l’importance de trouver 
un équilibre entre protection des inventions, diffu-
sion des connaissances et soutien aux entreprises in-
novantes, en particulier les PME.
Les membres de l’Assemblée interparlementaire ont 
ensuite mené un échange sur les bonnes pratiques 
en matière d’entrepreneuriat innovant et de propriété 
intellectuelle. Une des idées centrales est que l’inno-
vation ne se dégage pas uniquement de l’apport de 
bonnes idées, mais de la mise en place d’écosystèmes 
spécifiques qui permettent l’innovation et l’incuba-
tion de projets.
Visite du Technoport à Foetz
La rencontre s’est poursuivie avec une visite sur le ter-
rain au Technoport à Foetz, un incubateur d’entre-
prises technologiques actif notamment dans les 
domaines de l’industrie, du spatial, de l’environnement 
et des technologies de l’information et de la communi-
cation (TIC).
Les parlementaires y ont été accueillis par deux entre-
prises innovantes, qui ont présenté leurs activités et 
ouvert les portes de leurs installations. L’une d’elles, 
spécialisée dans les poudres métalliques destinées à 
l’impression 3D, a illustré les avancées en matière de 
fabrication additive et de production industrielle de 
haute précision. La seconde, active dans la concep-
tion et la fabrication de drones multi-usages et de so-
lutions de technologie de défense, a mis en lumière 
le potentiel de l’innovation technologique appliquée 
aux enjeux de sécurité et d’industrie de pointe. 

/D �Ե VHVVLRQ SO«QLªUH GX PDUOHPHQW BHQHOX[ VRXV OD 
présidence luxembourgeoise s’est déroulée les 12 et 
13 juin 2026 à la Chambre des Députés. Celle-ci était 
représentée par Mme Francine Closener, Présidente 
actuelle du Parlement Benelux, Mme Françoise 
Kemp, Présidente de la délégation luxembourgeoise 
auprès de l’Assemblée interparlementaire Benelux, 
ainsi que Mmes Octavie Modert et Djuna Bernard et 
M� GXVW\ GUDDV� PHPEUHV HIIHFWLIV GH OD G«O«JDWLRQ�
Les discussions se sont articulées autour de plusieurs 
axes : soutenir l’innovation dans le Benelux et ré-
pondre à ses défis structurels, mieux accompagner 
les startups dans leur développement, faire de la pro-
priété intellectuelle un véritable moteur de croissance 
et partager les expériences nationales en matière 
d’entrepreneuriat innovant.
Dès l’ouverture des débats, Mme Closener a rappelé 
que la capacité du Benelux à rester un moteur écono-
mique dépend de son aptitude à créer, protéger et 
valoriser l’innovation dans un contexte marqué par 
l’essor de l’intelligence artificielle, la transition éner-
gétique et l’économie des données.
Transformer le potentiel d’innovation en réussite 
économique
Un constat partagé s’est imposé : malgré un fort po-
tentiel scientifique et technologique, l’Europe peine 
encore à transformer l’innovation en leadership éco-
nomique. Les discussions ont mis en évidence la né-
cessité de mieux accompagner les entreprises vers le 
marché, de leur offrir un cadre réglementaire plus fa-
vorable et de renforcer les conditions de croissance 
des acteurs innovants. Dans cette perspective, la pro-
priété intellectuelle a été présentée comme un outil 
stratégique, permettant à la fois de sécuriser les in-
novations, de faciliter les investissements et de ren-
forcer la compétitivité des entreprises.
Soutenir l’innovation et lever les obstacles 
structurels
Les échanges ont ensuite porté sur les principaux freins 
à l’innovation dans la région. La fragmentation du mar-
ché, la complexité des réglementations nationales, le 
déficit de capital-risque ainsi que les difficultés d’accès 
aux marchés publics ont été régulièrement évoqués.
Les participants ont également souligné les obstacles 
rencontrés par de nombreuses start-ups lors des 

Session plénière de l’Assemblée interparlementaire Benelux

Promouvoir un entrepreneuriat innovant et la propriété 
intellectuelle

Les parlementaires des trois pays du Benelux avec les orateurs issus des secteurs public et privé, qui se sont exprimés sur les différents sujets abordés.
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L’adhésion de l’Ukraine à l’UE au cœur d’un échange de vues à 
la Chambre
En marge d’une réunion du Conseil des Affaires étran-
gères de l’Union européenne (CAE), M. Oleksandr 
Korniyenko, Premier Vice-Président du Parlement 
ukrainien, a été reçu le 15 juin 2026 à la Chambre des 
Députés par M. Claude Wiseler, Président de la 
Chambre. Il était accompagné de M. Taras Kachka, Vice-
Premier ministre de l’Ukraine chargé de l’intégration 
européenne et euro-atlantique, et de M. Yevhen 
Perebyinis, Vice-ministre des Affaires étrangères.

Au lendemain d’attaques russes des sites embléma-
tiques du patrimoine culturel ukrainien, le Vice-
Président ukrainien a fait état de la situation dans son 
pays. Il a remercié le Luxembourg pour son soutien 
militaire et a appelé à maintenir la dynamique de so-
lidarité internationale, notamment dans la perspec-
tive des prochains sommets de l’OTAN et de la 
Plateforme internationale de Crimée.

L’Ukraine veut accélérer les négociations 
d’adhésion à l’UE

Les discussions ont également porté sur le processus 
d’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne, mar-
qué par l’ouverture officielle des premiers chapitres 
de négociation. Le Vice-Président du Parlement ukrai-
nien a souligné les progrès réalisés en matière de ré-
formes et le souhait de l’Ukraine d’ouvrir tous les 

groupes thématiques dès cet été afin d’accélérer les 
négociations d’adhésion. 
M. Korniyenko s’est en effet déplacé au Luxembourg 
pour prendre part à la deuxième Conférence d’adhé-
sion avec l’Ukraine. Cette réunion, qui rassemble les 
Ministres des Affaires étrangères et européennes des 
27 États membres de l’UE, a pour objectif d’engager 
les négociations sur le groupe thématique dit des 
« fondamentaux », lequel englobe des domaines clés 
tels que l’état de droit, les droits fondamentaux, le 

fonctionnement des institutions démocratiques ou 
encore la réforme de l’administration publique.

La Chambre des Députés soutient l’Ukraine

Depuis le début de l’invasion russe en Ukraine, la 
Chambre des Députés n’a cessé de témoigner sa soli-
darité envers celle-ci. Le Président et les députés ont 
ainsi rencontré à plusieurs reprises leurs homologues 
ukrainiens, que ce soit à Kyiv, au Luxembourg ou 
dans le cadre d’organisations internationales.

Le Président de la Chambre a reçu 
une délégation ukrainienne me-
née par M. Oleksandr Korniyenko, 
Premier Vice-Président de la Ver-
khovna Rada d’Ukraine (3e à 
droite), en marge d’une réunion 
du CAE, qui s’est tenue au Luxem-
bourg.

Un message clair de soutien à la Moldavie dans son processus 
d’adhésion

Dans un contexte régional marqué par la guerre en 
Ukraine et les défis sécuritaires en Europe de l’Est, 
une délégation parlementaire luxembourgeoise, 
FRPSRV«H GH MM� GXVW\ GUDDV� TRP :HLGLJ HW BHQ 
Polidori, s’est rendue en Moldavie du 8 au 10 juin 
2026 pour réaffirmer un message clair : celle-ci a sa 
place dans la famille européenne. Cette première vi-
site d’une délégation de la Chambre des Députés en 
Moldavie s’est inscrite dans un moment important 
pour le pays, alors que l’ouverture d’un premier clus-
ter de négociations d’adhésion avec les responsables 
européens est attendue sous peu.
En vue de renforcer les liens entre les deux pays et de 
témoigner du soutien constant du Luxembourg à la 

trajectoire européenne moldave, les députés luxem-
bourgeois ont participé à plusieurs réunions, notam-
PHQW DYHF MPH 'RLQD GKHUPDQ� VLFH-PU«VLGHQWH GX 
Parlement moldave et Présidente de la Commission 
de politique étrangère, ainsi qu’avec Mme Carolina 
Perebinos, Secrétaire d’État du Ministère des Affaires 
étrangères. Les entretiens ont permis d’aborder les 
avancées du processus d’adhésion à l’Union euro-
péenne, les réformes engagées ces dernières années 
– notamment en matière de justice, de gouvernance 
et de lutte contre la corruption –, mais aussi les enjeux 
liés à la résilience démocratique, à la cybersécurité, à 
la lutte contre la désinformation et aux menaces hy-
brides dans un environnement régional sensible. 

La délégation luxembourgeoise a salué les efforts 
considérables entrepris par la Moldavie dans un 
contexte exigeant, marqué à la fois par les consé-
quences de la guerre en Ukraine et par d’importantes 
pressions extérieures. Candidate à l’Union euro-
péenne depuis 2022 et engagée dans les négocia-
tions d’adhésion depuis 2024, la Moldavie poursuit 
avec détermination son rapprochement avec l’Union 
européenne.
À cet égard, les députés luxembourgeois ont insisté 
sur l’importance d’un engagement européen crédible 
envers les pays qui poursuivent des réformes ambi-
tieuses et démontrent une volonté claire d’ancrage 
aux valeurs européennes.

« La Moldavie a clairement sa place 
au sein de la famille européenne. »
GXVW\ GUDDV� PU«VLGHQW GH OD &RPPLVVLRQ GHV $IIDLUHV «WUDQJªUHV HW HXUR-
S«HQQHV� GH OD &RRS«UDWLRQ� GX &RPPHUFH H[W«ULHXU HW ¢ OD GUDQGH R«JLRQ

/RUV GHV «FKDQJHV DYHF VHV KRPRORJXHV� M� GXVW\ 
GUDDV� PU«VLGHQW GH OD &RPPLVVLRQ GHV $IIDLUHV «WUDQ-
gères et européennes, de la Coopération, du 
&RPPHUFH H[W«ULHXU HW ¢ OD GUDQGH R«JLRQ� D PLV HQ 
avant que « la Moldavie a clairement sa place au sein 
de la famille européenne. Les efforts considérables 
entrepris ces dernières années méritent d’être recon-
nus et soutenus ». 
La question de la Transnistrie a également été abor-
dée. Les autorités moldaves ont rappelé leur volonté 
de poursuivre, en parallèle du processus d’intégra-
tion européenne, les efforts en faveur d’une réinté-
gration pacifique du territoire, dans le plein respect 
de la souveraineté et de l’intégrité territoriale de la 
République de Moldavie.

Les députés luxembourgeois et leurs homologues moldaves, dont la Vice-Présidente du Parlement et Présidente de la 
Commission de politique étrangère, Mme Doina Gherman (4e à droite)
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Présentation de la nouvelle stratégie européenne de lutte 
contre le racisme
Lors de la réunion conjointe du 15 juin 2026 de la 
Sous-Commission des Affaires européennes de la 
Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, du Commerce extérieur et à la 
GUDQGH R«JLRQ HW OD &RPPLVVLRQ GH OD )DPLOOH� GHV 
Solidarités, du Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Éga-
lité des genres et de la Diversité, les députés ont ac-
cueilli Mme Michaela Moua, Coordinatrice de la lutte 
contre le racisme de la Commission européenne.
La réalité particulière du Luxembourg
&RQVFLHQWH GH OD U«DOLW« SDUWLFXOLªUH GX GUDQG-'XFK«� 
où près de la moitié de la population ne possède pas 
la nationalité luxembourgeoise, Mme Moua a salué 
l’engagement précoce du pays à travers l’adoption 
d’un Plan d’action national antiracisme. Elle a néan-
moins rappelé que la mise en place de mesures tan-
gibles incombe principalement aux États membres.
Le Grand-Duché et l’Union européenne face aux 
défis de l’inclusion
En tant que première Coordinatrice de la lutte contre le 
racisme, Mme Moua a saisi l’occasion de présenter les 
grandes orientations de la stratégie de lutte contre le 
racisme 2026-2030 de l’Union européenne. À travers 
plusieurs données marquantes, elle a souligné l’ur-
gence d’une action coordonnée à l’échelle européenne :

– En 2023, deux Européens sur trois estimaient que la 
discrimination raciale était très répandue.

– Pour les communautés roms, l’espérance de vie de-
meure inférieure de huit ans à la moyenne. 

– Près de la moitié des personnes d’origine africaine en 
Europe se retrouvent surqualifiées pour leur emploi.

– Les ménages musulmans sont trois fois plus expo-
sés aux privations matérielles graves.

– 90 % des personnes juives déclarent avoir été confron-
tées à l’antisémitisme au cours de l’année écoulée.

– Selon l’OCDE, la discrimination raciale entraîne une 
perte de PIB pouvant atteindre jusqu’à 12,7 milliards 
d’euros par an pour l’UE.

Construire une Europe sans discrimination

Un des messages principaux de la présentation réside 
dans le fait que la lutte contre le racisme ne constitue 
non seulement une obligation morale et juridique, 
mais aussi un impératif économique. La coordinatrice 
européenne a insisté sur la nécessité de s’attaquer 
aux formes structurelles du racisme à travers une ap-
proche consolidée. Selon elle, seule l’intégration sys-
tématique d’une perspective antiraciste dans 
l’ensemble des institutions et des processus – de 

l’éducation, au logement, en passant par les soins de 
santé – permettra d’éviter l’instrumentalisation de 
cette problématique.
La session s’est conclue par un échange de vues avec 
les députés, qui ont interrogé la Coordinatrice sur les 
politiques de l’UE, les bonnes pratiques ainsi que les 
défis et les marges d’amélioration existants. Les discus-
sions ont mis en évidence l’indispensabilité d’aborder 
ouvertement des questions parfois sensibles afin de 
continuer à progresser vers une société plus inclusive.

Mme Michaela Moua, Coordinatrice de la lutte contre le ra-
cisme de la Commission européenne, et Mme Mandy Minella, 
Présidente de la Commission de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Égalité des genres et de la 
Diversité

La Géorgie souhaite « relancer le dialogue politique » avec l’UE

La situation géopolitique et les relations avec la 
Russie, les efforts géorgiens pour relancer les pour-
parlers en vue d’une adhésion à l’Union européenne, 
OHV GHUQLªUHV «OHFWLRQV HQ G«RUJLH DLQVL TXH OD ORL VXU 
« l’influence étrangère » qui avait déclenché les plus 
grandes manifestations que le pays du Caucase ait 
connues : ces sujets ont été abordés lors d’une visite 
de travail de députés géorgiens le 16 juin 2026 à la 
Chambre des Députés.
L’échange de vues avec les députés membres des com-
missions en charge des Affaires étrangères et euro-
péennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et 
¢ OD GUDQGH R«JLRQ HW GH OD '«IHQVH D QRWDPPHQW SRUW« 
sur la situation de sécurité dans la région caucasienne. 
Pays voisin de la Russie qui occupe plus de 20 % de son 

WHUULWRLUH� OD G«RUJLH HVW SD\V SDUWHQDLUH GH OȆOT$N HW 
candidat à l’adhésion à l’Union européenne, même si 
tous les pourparlers sont actuellement gelés.
« La situation sécuritaire est fondamentale pour nous. 
Pour comprendre ce qui se passe dans notre pays, il 
faut considérer les actions au prisme de la sécurité », a 
expliqué M. Nikoloz Samkharadze, Président de la 
Commission des relations extérieures du Parlement 
géorgien. Les députés luxembourgeois se sont rensei-
gnés sur la vision géorgienne des relations avec la 
Russie et se sont intéressés aux raisons qui ont conduit 
OD G«RUJLH ¢ QH SDV DSSOLTXHU GHV VDQFWLRQV ¢ OȆ«JDUG 
de leur pays voisin, une des conditions de l’Union euro-
péenne pour des pourparlers en vue d’une adhésion 
géorgienne.

« Il est impossible de mener un dialogue avec une 
chaise vide »
Les députés géorgiens ont souligné les efforts que 
leur pays entreprend pour remplir les standards né-
FHVVDLUHV ¢ OȆDGK«VLRQ HQ DIILUPDQW TXH m OD G«RUJLH 
est bien préparée économiquement, légalement et 
politiquement à réussir une adhésion d’ici 2030 ». Ils 
ont également expliqué souhaiter « relancer le dia-
logue politique » pour y parvenir.
Dans ce contexte, les députés luxembourgeois ont re-
JUHWW« OȆDEVHQFH GH OD G«RUJLH DX VHLQ GHV DVVHPEO«HV 
parlementaires telles que le l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, en expliquant qu’« il est impos-
sible de mener un dialogue avec une chaise vide ». Ils 
ont également abordé les manifestations et les raisons 
GH OD G«RUJLH GH PDLQWHQLU VD ORL GLWH m VXU OD WUDQVSD-
rence ». Le texte, d’inspiration russe, vise à assurer que 
OHV ONG RX OHV RUJDQLVDWLRQV SROLWLTXHV QH VRLHQW SDV 
financées avec des moyens de provenance étrangère, 
selon les officiels géorgiens. Les voix plus critiques y 
voient un moyen de museler celles-ci. Étant donné que 
la Cour européenne des droits de l’homme à 
Strasbourg s’est penchée sur la question, les députés 
luxembourgeois ont affirmé attendre son jugement.
Ceux-ci ont également partagé quelques constats ré-
coltés lors de leur participation à une mission d’ob-
servation électorales lors des dernières élections 
O«JLVODWLYHV HQ G«RUJLH� WRXW HQ DSSHODQW ¢ OD PDMRULW« 
actuelle à faire en sorte que l’opposition puisse trou-
ver les moyens équitables de s’exprimer.
Les Parlements luxembourgeois et géorgiens entre-
tiennent un contact étroit : une délégation luxem-
ERXUJHRLVH VȆHVW UHQGXH HQ G«RUJLH HQ ���� HW D 
également rencontré des policiers luxembourgeois 
qui participent à une mission d’observation de l’Union 
européenne sur place. La dernière visite géorgienne 
à la Chambre des Députés date de 2022.

M. Nikoloz Samkharadze, Président de la Commission des relations extérieures du Parlement géorgien (1re rangée, 4e à gauche) 
et les membres de la délégation géorgienne ont été reçus à la Chambre des Députés.
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Un échange sur la coopération avec le Canada en matière de 
défense

Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
:LVHOHU� D UH©X M� 'DYLG MFGXLQW\� MLQLVWUH GH OD 
Défense nationale du Canada, le 19 juin 2026 à la 
Chambre des Députés à l’occasion d’une visite de re-
tour à la suite de la visite officielle d’une délégation 
parlementaire de la Chambre au Canada au début 
du mois de juin. M. André Bauler, Vice-Président de 
la Chambre, M. Fred Keup, membre du Bureau, M. 
GXVW\ GUDDV� PU«VLGHQW GH OD &RPPLVVLRQ GHV 
Affaires étrangères et européennes, de la Coopé-
UDWLRQ� GX &RPPHUFH H[W«ULHXU HW ¢ OD GUDQGH 
Région, M. Marc Hansen, Président de la Commis-
sion de la Défense, ainsi que Mme Yuriko Backes, 
Ministre de la Défense, ont également participé à 
cette rencontre.

L’échange de vues avec le ministre a largement porté 
sur la nécessité, pour les puissances moyennes, de 
coopérer davantage face à un contexte international 
plus instable, marqué par des décisions prises par les 
grandes puissances auxquelles les autres pays 
doivent s’adapter. 

Le ministre canadien a évoqué la volonté de son pays 
de diversifier ses partenariats économiques et straté-
giques, rappelant que le Premier ministre canadien a 
signé une vingtaine d’accords économiques depuis 
VRQ HQWU«H HQ IRQFWLRQ� M� MFGXLQW\ D LQVLVW« VXU OHV 
valeurs que partagent le Luxembourg et le Canada, 
TXDOLILDQW OH GUDQG-'XFK« GH SDUWHQDLUH GH FRQILDQFH�
M. Wiseler a évoqué les questions qui se posent au 

Luxembourg concernant l’évolution de son effort de 
défense : quels équipements acquérir, avec quels par-
tenaires les développer et quelles sont les incidences 
budgétaires ? Plusieurs pistes concrètes de coopéra-
tion ont été identifiées, notamment dans le domaine 
spatial avec des perspectives autour des infrastruc-
tures de lancement pour systèmes satellitaires.
L’enjeu du recrutement pour les armées
Les deux parties ont partagé leurs expériences res-
pectives sur l’attractivité des métiers militaires, un 
G«IL FRPPXQ DX[ GHX[ SD\V� M� MFGXLQW\ D G«WDLOO« 
la stratégie canadienne : revalorisation du sens de la 
mission au sein des forces armées et augmentation 
salariale significative, contribuant à une perception 
plus positive des forces armées au sein de la popula-
tion canadienne, avec une hausse de 16 % des effec-
tifs. M. Wiseler a, de son côté, rappelé que le 
Luxembourg fait face au même enjeu de recrutement 
des jeunes dans l’armée.
Interrogé sur les profonds changements traversés 
par l’OTAN et l’imprévisibilité de la relation transat-
lantique, le Ministre canadien de la Défense a appelé 
à une responsabilisation accrue des pays membres et 
a insisté sur la nécessité, pour les Alliés, de resserrer 
les rangs.
Quel rôle pour l’Arctique ?
Interrogé sur l’Arctique et l’influence croissante de la 
Chine et de la Russie dans cette région stratégique, 
M� MFGXLQW\ D VRXOLJQ« TXH OH &DQDGD SUHQDLW SOHLQH-
ment conscience que sa géographie ne le protège 
plus comme auparavant. Il a détaillé les investisse-
ments canadiens dans la région – infrastructures, 
agriculture, éducation – destinés à affirmer la souve-
raineté du pays et a plaidé pour une meilleure recon-
naissance, au sein de l’OTAN, du rôle de l’Arctique 
dans les responsabilités de l’Alliance. 

M. David McGuinty, Ministre de la Défense canadien (3e à gauche), a été accueilli pour un échange de vues à la Chambre des 
Députés.

Visite du nouveau centre d’hébergement pour sans-abris
Les membres de la Commission de la Famille, des 
Solidarités, du Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Éga-
lité des genres et de la Diversité, accompagnés du 
Ministre de tutelle, M. Max Hahn, ont visité le 12 juin 
2026 les centres Ulysse et Kairos, deux nouvelles 
structures dédiées aux personnes en situation de 
sans-abrisme.
Les députés ont pu découvrir le bâtiment, entière-
ment rénové, qui accueille désormais deux centres 
aux vocations distinctes :
– Le Centre Ulysse est un centre d’accueil d’urgence 
proposant 23 lits pour des hébergements à court et 
moyen terme, destiné aux sans-abris ou en situation 
de grande précarité ;
– Le Centre Kairos est, quant à lui, fondé sur le prin-
cipe du « Housing first » et offre une capacité de 22 lo-
gements à durée indéterminée, pensés pour les 
sans-abris de longue durée présentant des problèmes 
de dépendance et/ou des troubles psychiques nécessi-
tant un suivi intensif. Ces logements ne sont pas gra-
tuits, mais proposés à un tarif adapté aux réalités du 
terrain.
Les députés se sont renseignés sur le profil des béné-
ficiaires ainsi que sur la durée moyenne de recours à 
ces structures. Lors des échanges avec le Ministre, ils 

ont également pu constater que l’encadrement y est 
particulièrement soutenu, avec un suivi social ren-
forcé. « Il ne s’agit pas seulement d’offrir un toit à ces
personnes, mais également des perspectives d’ave-
nir », a souligné M. Hahn.

Les deux centres sont gérés par Hëllef um Terrain 
(HUT) et conventionnés avec le Ministère de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil, qui prend en charge les frais de personnel et de 
fonctionnement.

Les membres de la Commission de la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble, de l’Accueil, de l’Égalité des genres et de la 
Diversité, accompagnés du Ministre de tutelle et de la responsable de la structure qui abrite les centres Ulysse et Kairos.
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Élections législatives en Arménie : 
le Luxembourg représenté au sein de 
la mission d’observation électorale 
de l’AP-OSCE

M. Haagen a été déployé dans les districts situés à 
l’est de la capitale Erevan, où il a visité plusieurs 
bureaux de vote afin d’évaluer les conditions sur le 
terrain. À l’instar des impressions du député 
luxembourgeois, le bilan global de la journée élec-
torale s’est avéré assez positif.

L’AP-OSCE reconnaît toutefois que la campagne 
s’est déroulée dans un contexte très compétitif, 
voire polarisé.

M. Claude Haagen, membre de la délégation 
luxembourgeoise auprès de l’Assemblée parle-
mentaire de l’Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (AP-OSCE), a participé à la 
mission d’observation électorale dans le cadre des 
élections législatives en Arménie du 7 juin 2026. Il 
s’agit de la douzième mission d’observation électo-
rale organisée par l’AP-OSCE dans l’État du Caucase 
du Sud, à laquelle ont participé quelque 400 ob-
servateurs internationaux.

Retour sur les conditions dans les territoires palestiniens 
occupés

Le Président de la Chambre des Députés, M. Claude 
Wiseler, a reçu le 8 juin 2026 une délégation de 
Handicap International venue témoigner des condi-
tions d’intervention de l’organisation dans les terri-
toires palestiniens occupés.
Une nouvelle procédure d’enregistrement imposée 
par les autorités israéliennes a conduit à la perte du 
statut de Handicap International et de nombreuses 
DXWUHV ONG� LOOXVWUDQW XQ U«WU«FLVVHPHQW G«OLE«U« GH 
l’espace humanitaire. Les besoins sont immenses, no-
tamment en termes d’éducation inclusive, ont souli-
gné les responsables de l’organisation.
La directrice d’une école a témoigné de la situation de 
son établissement et a remis au Président des mes-
sages rédigés par des enfants, tels que « Je veux la 
paix » ou « Je veux rentrer ». Finalement, la déléga-
tion a appelé à maintenir la Palestine en tête des 
priorités de l’agenda international.

Une délégation de Handicap International a été reçue à la Chambre des Députés.

Rencontre avec les jeunes de l’École de Commerce et de Gestion
Le Président de la Chambre des Députés poursuit sa 
tournée dans les lycées. Le 15 juin 2026, M. Claude 
Wiseler a rencontré des élèves de l’École de Commerce 
HW GH GHVWLRQ ¢ /X[HPERXUJ�
Devant une audience de quelque 100 élèves issus des 
classes de 2e, M. Wiseler a d’abord expliqué son rôle de 
Président du Parlement luxembourgeois ainsi que les 
différents éléments qui composent une démocratie. 
Les discussions ont ensuite porté sur la situation géo-
politique et un service militaire obligatoire au 
Luxembourg, la criminalité au niveau national, la re-
présentation des jeunes en politique et la démocra-
tie directe au Luxembourg. Ces sujets ont été choisis 
et préparés par les membres du « Debate club » du 
lycée. 
Le débat s’est clôturé par un jeu de questions et ré-
ponses.

Au cours de l’échange avec le Président de la Chambre, les élèves se sont intéressés à une multitude de sujets choisis et 
préparés par le « Debate club » du lycée.
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Le monde scientifique confronté à de nombreux défis

Comment intégrer l’IA dans les services de recherche 
parlementaires ? C’est l’une des questions centrales 
qui ont été examinées par les représentants des mé-
tiers impliqués dans le conseil scientifique auprès des 
représentants politiques de l’espace francophone lors 
d’un atelier-conférence coorganisé par le Réseau 
francophone international en conseil scientifique 
(RFICS) et la Chambre des Députés les 9 et 10 juin 
2026 au Cercle Cité à Luxembourg.
Les échanges lors des ateliers et panels qui ont réuni 
des représentants scientifiques et politiques ont 
porté notamment sur :
– l’évaluation des politiques publiques et des techno-
logies au sein des parlements,

– les services parlementaires de recherche et de 
conseil scientifiques,
– les limites des modèles actuels et besoins émer-
gents des unités parlementaires de soutien scienti-
fique,
– les défis et conditions d’un usage rigoureux de l’in-
telligence artificielle dans le conseil scientifique par-
lementaire,
– ainsi que les besoins, conditions et principes d’inté-
gration de l’IA dans le conseil scientifique parlemen-
taire.
Les principales pistes de réflexion ainsi que les re-
commandations formulées sur base des échanges 

seront publiées en libre accès par le Réseau franco-
phone international en conseil scientifique (RFICS) et 
la Cellule scientifique de la Chambre des Députés.
Dans son discours d’ouverture, M. Claude Wiseler, 
Président de la Chambre des Députés, a souligné que 
« la surabondance d’information et la désinformation 
posent aujourd’hui la question fondamentale de la 
fiabilité des sources ».
Il a rappelé que la mission des services scientifiques 
consiste à transformer des connaissances complexes 
en analyses accessibles, nuancées et utiles à l’action 
publique. Il a insisté sur ce qu’ils apportent au-delà 
d’une simple recherche par l’IA : la rigueur, la traçabi-
lité, la neutralité et le jugement critique.

« La surabondance d’informations et la 
désinformation posent aujourd’hui la 
question fondamentale de la fiabilité 
des sources. »
Claude Wiseler, Président de la Chambre des Députés

M. Wiseler a affirmé que l’usage de l’IA dans ce cadre 
reste soumis à une validation humaine experte et doit 
être compatible avec les principes fondamentaux du 
travail parlementaire : indépendance, impartialité, 
confidentialité, responsabilité et service de l’intérêt 
général.
La Cellule scientifique du Parlement 
luxembourgeois
La Cellule scientifique de la Chambre des Députés 
s’engage dans le RFICS depuis la mise en place du ré-
seau en automne 2022. Il s’agit du premier atelier-
conférence du réseau organisé en Europe. 
En outre, la Chambre des Députés entretient un par-
tenariat avec la chaire de recherche en études parle-
mentaires de l’Université du Luxembourg qui 
contribue régulièrement au soutien scientifique au 
Parlement. 

Les participants à la 1re journée de l’atelier-conférence ont notamment représenté le RFICS, la Cellule scientifique de la Chambre 
des Députés et la chaire en recherche d’études parlementaires.

Austausch mat „Jonk Entrepreneuren Luxembourg“
Fir e besseren Abléck an d’Fonctionnement, d’Aktivitéiten, d’Be-
VRLQHQ DQ GȆ'HILH YX ȋ-RQN EQWUHSUHQHXUHQ /X[HPERXUJȉ ]H 
kréien, huet de Chamberpresident, den Här Claude Wiseler, sech 
den 8. Juni 2026 mam Här Sven Baltes, Direkter, dem Här Patrick 
Wies, President vum Verwaltungsrot, an der Madamm Myriam 
Baustert, Programmmanagerin, an de Raimlechkeete vun der 
ASBL getraff.
D’ASBL, déi 2005 gegrënnt gouf, bitt 13 edukativ Programmer, fir 
den Entrepreneursgeescht bei Jonken tëschent 9 a 25 Joer ze 
fërderen. Den Här Baltes huet iwwert d’Defie geschwat, mat 
deenen d’ASBL virun allem konfrontéiert ass: d’Ënnerscheeder, 
wat d’Engagement vun de Schoulen a Lycéeën ugeet, d’Virbe-
reede vun deene Jonken op eng Zukunft, an där d’Technologie 
eng ëmmer méi grouss Roll spillt, an d’Moyenen, fir de laangfris-
tegen Impakt vun de Programmer ze moossen.
Den Här Wiseler huet der Ekipp vu „Jonk Entrepreneuren 
/X[HPERXUJȉ ILU KLU $DUEHFKW IHOLFLW«LHUW DQ GȆMHPEHUHQ HQFRX-
ragéiert, och de politeschen Debat ze alimentéieren, mam Zil, e 
gemeinsame Reflexiounsprozess ze féieren.
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Visite de la Luxembourg Space Agency
Une délégation de l’European Interparliamentary 
Space Conference (EISC) s’est rendue le 17 juin 2026 à 
la Luxembourg Space Agency (LSA) afin d’échanger 
sur les priorités actuelles de l’agence et les perspec-
tives de développement du secteur spatial luxem-
bourgeois.
Les responsables de la LSA ont présenté l’évolution de 
l’écosystème spatial luxembourgeois, qui connaît une 
croissance soutenue depuis l’adoption de la première 
politique spatiale du Luxembourg en 2008. Les 
échanges ont porté sur les orientations actuelles du 
secteur, son développement économique et technolo-
gique, l’attractivité du pays pour les entreprises inno-
vantes ainsi que les initiatives visant à renforcer la 
recherche et à former les talents de demain.

La délégation a également été informée des défis liés 
à la durabilité des activités spatiales, notamment la 
gestion des débris en orbite, ainsi que des opportuni-
tés offertes par les nouvelles technologies dans des 
domaines tels que les télécommunications, l’observa-
tion de la Terre, les ressources spatiales ou encore les 
applications à usage dual.
Enfin, les responsables de la LSA ont souligné l’impor-
tance de la coopération internationale dans le do-
maine spatial, en particulier avec l’ESA (European 
Space Agency) et l’Union européenne, ainsi que le 
rôle du Luxembourg dans plusieurs initiatives desti-
nées à renforcer l’innovation et la souveraineté tech-
nologique européenne.

M. Gérard Schockmel, Président de la délégation luxembour-
geoise auprès de l’EISC (à droite), et M. Tom Weidig, membre 
de la délégation (à gauche), avec M. Mathias Link, Directeur 
général adjoint de la LSA

Visite de travail au Conseil d’État
Dans le cadre d’une visite de travail au Conseil d’État le 11 juin 2026, M. Claude Wiseler, 
Président de la Chambre des Députés, a rencontré M. Marc Thewes, Président du 
Conseil d’État.
Les deux institutions collaborent étroitement au quotidien pour faire avancer les tra-
vaux législatifs. Cette visite a été l’occasion de discuter des sujets d’intérêt mutuel qui 
les lient tout au long de la procédure législative.
Les Secrétaires généraux de la Chambre, M. Laurent Scheeck, et du Conseil d’État, M. 
Marc Besch, ont également participé à l’échange.
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… S. E. M. Milojko Spajic, Premier ministre de la 
République du Monténégro

… S. E. M. Faruk Kaymakci, Ambassadeur de la 
République de Türkiye

Le Président de la 
Chambre des 
Députés a reçu...

… S. E. M. Roman Vassilenko, Ambassadeur du 
Kazakhstan

… S. E. M. Jean Patrick Olivier Nduhungirehe, Mi-
nistre des Affaires étrangères et de la Coopéra-
tion internationale de la République du Rwanda

… S. E. Mme Hélène Drainville, Déléguée géné-
rale du Québec
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Accord salarial dans la Fonction publique : points 3 et 4
8524 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires 
de l’État ;
2° de la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la Banque et Caisse dʼÉpargne de
l’État, Luxembourg ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant le régime et les indemnités 
des employés de l’État,
en vue de la mise en œuvre des points 3 et 4 de l’accord salarial dans la Fonc-
tion publique du 29 janvier 2025
Le projet de loi a pour objet la mise en œuvre des points 3 et 4 de l’accord salarial dans 
la Fonction publique du 29 janvier 2025 :
– « 3. Les employés de l’État accéderont au régime de pension des fonctionnaires de 
l’État après 12 années de service à compter de l’entrée en vigueur du contrat de travail 
ou à partir de l’âge de 55 ans. »
À l’heure actuelle, les employés de l’État accèdent au régime de pension des fonction-
naires de l’État après 20 années de service ou à partir de l’âge de 55 ans. Dorénavant, 
ce sera le cas après 12 années de service ou à partir de l’âge de 55 ans.
– « 4. Les employés de l’État auront la possibilité d’être admis au statut de fonction-
naire de l’État après avoir accompli au moins 10 années de service à compter de la 
date d’engagement auprès de l’État en qualité d’employé. »
À l’heure actuelle, la fonctionnarisation est ouverte aux employés de l’État ayant au 
moins 15 années de service. Dorénavant, la fonctionnarisation sera possible dès 10 
années de service.

Dépôt par M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, le 04/04/2025
Rapporteur : M. Maurice Bauer

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
26/03/2026 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen des avis du Conseil d’État

23/04/2026 Examen du deuxième avis complémentaire du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
Loi du 11 mai 2026
Mémorial A : 2026, n° 264, page 1

Accord salarial dans la Fonction publique : points 11 et 13
8541 – Projet de loi portant modification :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonction-
naires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les conditions et modalités de 
l’accès du fonctionnaire à un groupe de traitement supérieur au sien et de 
l’employé de l’État à un groupe d’indemnité supérieur au sien,
en vue de la mise en œuvre des points 11 et 13 de l’accord salarial dans la 
Fonction publique du 29 janvier 2025
Le projet de loi n° 8541 procède à la mise en œuvre des points 11 et 13 de l’accord 
salarial conclu le 29 janvier 2025 entre le Ministre de la Fonction publique et la Confé-
dération générale de la fonction publique :
– « 11. Un droit à un congé sans traitement ou d’indemnité pour raisons profession-
nelles sera introduit pour les fonctionnaires qui seront admis au stage dans un autre 
groupe de traitement et pour les employés qui seront admis au stage de fonction-
naire. Au terme du congé sans traitement ou d’indemnité pour raisons profession-
nelles, les règles normales de réintégration s’appliqueront. »
Actuellement, ledit congé sans solde est soumis à une autorisation préalable et peut 
être refusé sur base de l’intérêt du service. En outre, l’agent qui est admis au stage 
doit également obtenir l’accord d’exercer une activité accessoire.
Ces deux autorisations sont amenées à disparaître à travers le présent projet de loi.
– « 13. Les fonctionnaires du groupe de traitement B1, ayant accédé au groupe de 
traitement A2 par le biais du changement de groupe de traitement, bénéficieront 
d’une dispense du cycle de formation préparatoire en cas d’accès au groupe de trai-
tement A1 par la même voie. La même mesure s’appliquera aux employés de l’État du 
groupe d’indemnité B1. »

Les deux cycles de formation préparatoire étant largement similaires, il ne sera plus 
exigé de l’agent en « carrière ouverte » de refaire un cycle de formation préparatoire 
pour son second changement de groupe de traitement ou d’indemnité.

Dépôt par M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique, le 15/05/2025
RDSSRUWHXU � M� GHRUJHV MLVFKR

Travaux de la Commission de la Fonction publique
(Président : M. Maurice Bauer) :
26/02/2026 Désignation d’un rapporteur

Présentation du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

26/03/2026 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
Loi du 11 mai 2026
Mémorial A : 2026, n° 265, page 1

Nouveaux bâtiments pour l’ESM et l’État
8594 – Projet de loi relative à la construction de bâtiments administratifs 
pour l’« European Stability Mechanism » (ESM) et pour l'État à Luxembourg-
Kirchberg
Le projet de loi 8594 vise à autoriser la construction de trois bâtiments adminis-
tratifs à Luxembourg-Kirchberg : un pour le siège de l’European Stability Mecha-
nism (ESM) et deux pour les besoins de l’État, destinés notamment aux juridictions 
administratives et au Ministère des Finances. Le projet répond à des besoins accrus 
en espaces modernes, fonctionnels et durables, dans un quartier institutionnel 
en plein développement. Il prévoit un ensemble architectural cohérent, intégrant 
des exigences élevées en matière de performance énergétique, de durabilité et de 
mobilité douce. À la suite des amendements apportés au texte, les coûts ont été 
ventilés par bâtiment pour un montant de 160,5 millions d’euros pour l’ESM, 73,5 
millions d’euros pour le bâtiment LUX et 186 millions d’euros pour le bâtiment ETAT.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
le 30/07/2025
Rapportrice : Mme Corinne Cahen

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Corinne Cahen) :
05/02/2026 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

14/04/2026 Examen de l’avis complémentaire du Conseil d’État
16/04/2026 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
Loi du 19 mai 2026
Mémorial A : 2026, n° 270, page 1

Directive « CRD VI » et Paquet « EMIR 3 »
8627 – Projet de loi portant :
1° modification :
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier ;
b) de la loi modifiée du 17 décembre 2010 concernant les organismes de pla-
cement collectif ;
c) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 relative à la défaillance des éta-
blissements de crédit et de certaines entreprises d’investissement ;
d) de la loi modifiée du 15 mars 2016 relative aux produits dérivés de gré 
à gré, aux contreparties centrales et aux référentiels centraux et modifiant 
différentes lois relatives aux services financiers ;
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2024/1619 du Parlement européen et du Conseil du 31 
mai 2024 modifiant la directive 2013/36/UE en ce qui concerne les pouvoirs 
de surveillance, les sanctions, les succursales de pays tiers et les risques 
environnementaux, sociaux et de gouvernance ;
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b) de la directive (UE) 2024/2994 du Parlement européen et du Conseil du 
27 novembre 2024 modifiant les directives 2009/65/CE, 2013/36/UE et (UE) 
2019/2034 en ce qui concerne le traitement du risque de concentration décou-
lant d’expositions sur des contreparties centrales et du risque de contrepartie 
des transactions sur instruments dérivés faisant l’objet d’une compensation 
centrale ;
3° mise en œuvre du règlement (UE) 2024/2987 du Parlement européen et du 
Conseil du 27 novembre 2024 modifiant les règlements (UE) n° 648/2012, (UE) 
n° 575/2013 et (UE) 2017/1131 par des mesures visant à atténuer les exposi-
tions excessives aux contreparties centrales de pays tiers et à améliorer l’effi-
cacité des marchés de la compensation de l’Union
Le présent projet de loi a pour objet principal de transposer la directive 2024/1619, 
dite « CRD VI », et vise principalement à adapter la réglementation bancaire en ma-
tière de gouvernance interne des établissements de crédit et de certaines entreprises 
d’investissement, et à transposer le cadre réglementaire applicable aux succursales 
de pays tiers ainsi que les nouvelles règles régissant les opérations matérielles et la 
JHVWLRQ GHV ULVTXHV ESG HW GHV ULVTXHV OL«V DX[ FU\SWR-DFWLIV� PDU DLOOHXUV� OH SURMHW GH 
loi transpose et met en œuvre le paquet dit « EMIR 3 », qui se compose de la directive 
(UE) 2024/2994 et du règlement (UE) 2024/2987.
La directive (UE) 2024/1619 (CRD VI)
La « CRD VI » modifie le cadre prudentiel relatif à la gouvernance interne des établis-
sements de crédit et de certaines entreprises d’investissement. Elle vise à corriger 
les divergences constatées au sein de l’UE quant aux exigences et pratiques relatives 
aux dispositifs de gouvernance, y compris l’évaluation de l’aptitude des dirigeants 
et titulaires de postes clés. Le projet de loi transpose ces adaptations dans le corpus 
législatif luxembourgeois, déjà largement conforme aux règles introduites par la 
directive susmentionnée.
En outre, la « CRD VI » introduit un cadre réglementaire applicable aux succursales 
établies dans l’UE par des entreprises établies dans un pays tiers pour y fournir des 
services bancaires. Jusqu’à présent, ces succursales étaient soumises à des cadres 
nationaux, très peu harmonisés. Avec le nouveau cadre européen, ces succursales 
seront désormais soumises à des règles minimales communes en matière de sur-
veillance, d’agrément, de gouvernance interne et de normes prudentielles. Confor-
mément au principe de proportionnalité, les exigences applicables aux succursales 
de pays tiers tiennent compte du niveau de risque que celles-ci peuvent présenter 
pour la stabilité financière et l’intégrité des marchés de l’UE et de ses États membres.
Par ailleurs, la « CRD VI » introduit des règles applicables aux opérations matérielles 
projetées par les établissements de crédit et les compagnies financières holding 
(mixtes), à savoir l’acquisition ou la cession de participations matérielles, les trans-
ferts matériels d’actifs et de passifs ainsi que les fusions ou scissions concernant de 
telles entités. Sont ainsi introduites des obligations à l’égard des établissements de 
crédit ou des compagnies financières holding (mixtes) en matière de notification et/
ou d’évaluation de telles opérations lorsqu’elles sont susceptibles d’avoir un impact 
matériel sur la situation prudentielle du candidat acquéreur. A cette fin, la CSSF se 
voit attribuer les pouvoirs d’intervention nécessaires.
Enfin, en vue de renforcer la résilience du secteur bancaire face aux risques environ-
QHPHQWDX[� VRFLDX[ HW GH JRXYHUQDQFH �m ULVTXHV ESG }�� OD m &R' VI } FRQVDFUH «JD-
lement leur prise en compte dans les dispositifs de gouvernance interne, stratégies et 
politiques de gestion des risques. Ainsi, la CSSF est également tenue d’inclure l’analyse 
GHV ULVTXHV ESG GDQV VRQ SURFHVVXV GH VXUYHLOODQFH SUXGHQWLHOOH� EQ RXWUH� OD GLUHFWLYH 
(UE) 2024/1619 introduit des règles relatives à l’évaluation et au suivi des risques spé-
cifiques liés aux crypto-actifs et prévoit, à ce titre, un renforcement de la surveillance.
La directive (UE) 2024/2994
La directive (UE) 2024/2994 modifie les directives 2009/65/CE (« UCITS », applicable 
aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières), 2013/36/UE (« CRD », 
applicable principalement aux établissements de crédit) et (UE) 2019/2034 (« IFD », 
applicable aux entreprises d’investissement).
Elle vise à assurer que les établissements de crédit, les entreprises d’investissement 
et les autorités compétentes disposent d’un cadre clair et efficace pour identifier, 
surveiller, gérer et atténuer le risque de concentration lié aux expositions sur des 
contreparties centrales de catégorie 2 fournissant des services d’importance systé-
mique substantielle, conformément à des exigences prudentielles renforcées.
La directive (UE) 2024/2994 modifie en outre la directive 2009/65/CE afin d’y intégrer 
des règles relatives au traitement du risque de contrepartie dans les transactions 
sur instruments dérivés effectuées par des OPCVM, lorsque ces transactions ont été 
compensées par une contrepartie centrale agréée ou reconnue conformément au 
règlement (UE) n° 648/2012.
La loi en projet procède également à la mise en œuvre du règlement (UE) 2024/2987, 
qui complète la directive 2024/2994 en précisant les mesures à adopter afin de ré-
duire les expositions excessives à l’égard des contreparties centrales de pays tiers et 
d’améliorer l’efficience des marchés de compensation de l’Union.

Finalement, le projet de loi procède à des ajustements ciblés de la loi modifiée du 
18 décembre 2015 relative à la défaillance des établissements de crédit et de certaines 
entreprises d’investissement.

'«S¶W SDU M� GLOOHV RRWK� MLQLVWUH GHV )LQDQFHV� OH ����������
Rapporteur : M. Laurent Mosar

Travaux de la Commission des Finances
(Présidente : Mme Diane Adehm) :
24/10/2025 Désignation d'un rapporteur

Présentation du projet de loi
14/04/2026 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 30/04/2026
Loi du 5 mai 2026
Mémorial A : 2026, n° 227, page 1

Transports scolaires par autobus
8632 – Projet de loi relative à l’adaptation du montant des dépenses concer-
nant la loi du 25 mai 2023 relative au financement de l’exploitation des trans-
ports scolaires par autobus
Le projet de loi a pour objet de modifier la loi du 25 mai 2023 relative au finan-
cement de l’exploitation des transports scolaires par autobus, afin d’adapter tant 
le cadre financier que la durée des contrats en vigueur. L’État, par l’intermédiaire du 
Ministère de la Mobilité et des Travaux publics et de l’Administration des transports 
publics, est chargé de l’organisation de ces services. La loi actuelle autorise la conclu-
sion de contrats dans la limite de 180.845.186 euros TTC pour une durée maximale 
de quatre ans, avec une échéance initialement fixée au 15 juillet 2028, permettant de 
tenir compte d’éventuels retards liés à des recours juridiques.
Toutefois, plusieurs éléments rendent nécessaire une révision de ce dispositif. D’une 
part, pour la période restant à courir jusqu’en décembre 2027, les dépenses estimées 
pour le transport scolaire classique dépassent les crédits disponibles, générant un 
besoin supplémentaire de financement. D’autre part, à la suite de la décision du Syn-
dicat intercommunal TICE de se retirer de l’exploitation des transports scolaires dans 
la région sud, un nouvel appel d’offres a été lancé, entraînant des coûts additionnels 
pour les années 2026 et 2027. À cela s’ajoutent des dépenses supplémentaires pour la 
période allant de décembre 2027 à juillet 2028, portant le total des coûts additionnels 
à près de 44 millions d’euros.
Le projet prévoit en outre la prorogation du dispositif légal jusqu’au 15 juillet 2031, 
afin de couvrir les futurs contrats relatifs aux années scolaires 2028-2029 à 2030-
2031. Le coût estimé pour cette période de prolongation s’élève à plus de 207 mil-
lions d’euros. Les projections financières reposent sur une analyse du volume des 
prestations, tenant compte des données récentes d’exploitation et d’une croissance 
annuelle estimée du nombre de kilomètres parcourus. Il est également relevé que 
la reprise des transports scolaires dans la région sud à partir de 2026 n’avait pas été 
anticipée initialement.
Au total, l’adaptation de la loi de financement nécessite un montant supplémentaire 
d’environ 280.967.000 euros. Compte tenu de l’ampleur de cet engagement finan-
cier, le projet de loi vise à se conformer aux exigences constitutionnelles, notamment 
l’article 99 de la Constitution, en prévoyant une loi spéciale autorisant le ministre 
compétent à conclure les contrats concernés et à en assumer les coûts d’exploitation.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
le 06/10/2025
Rapportrice : Mme Corinne Cahen

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Corinne Cahen) :
11/12/2025 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

26/02/2026 Examen de l’avis de la Chambre de Commerce
16/04/2026 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
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Transports spécifiques réguliers spécialisés
8637 – Projet de loi relative à l’adaptation du montant des dépenses concer-
nant la loi du 28 juin 2023 relative au financement de l’exploitation des ser-
vices de transports spécifiques réguliers spécialisés
/H SURMHW GH ORL D SRXU REMHW GȆDXWRULVHU OH GRXYHUQHPHQW ¢ DGDSWHU OHV G«SHQVHV 
prévues par la loi du 28 juin 2023 relative au financement de l’exploitation des 
services de transports spécifiques réguliers spécialisés, tout en prorogeant la 
durée de cette loi jusqu’au 31 décembre 2031. Ces services, communément appelés 
Mobibus, jouent un rôle essentiel au Luxembourg en garantissant aux personnes 
à besoins spécifiques l’accès à l’éducation, au marché du travail ainsi qu’aux struc-
tures d’encadrement spécialisées. Leur organisation est assurée par le Ministère 
de la Mobilité et des Travaux publics par l’intermédiaire de l’Administration des 
transports publics.
La loi de 2023 prévoyait un cadre financier plafonné à 211,85 millions d’euros TTC 
pour une durée maximale de quatre ans, couvrant à la fois les contrats prolongés 
jusqu’en juillet 2025 et les nouveaux accords conclus à la suite d’une procédure 
de soumission publique. Toutefois, à la suite d’un état des lieux réalisé au cours 
du second semestre 2025 en collaboration avec plusieurs ministères concernés, 
les hypothèses initiales ont été revues, notamment en raison d’une croissance plus 
importante que prévue de la demande en transports spécialisés.
Par ailleurs, depuis le 1er janvier 2025, le transport des personnes à mobilité réduite 
disposant du statut de salarié handicapé, connu sous le nom de « Job », a été inté-
gré au service Mobibus. Ce transfert, qui n’était pas prévu initialement, a permis 
une organisation plus cohérente et une amélioration de la qualité du service, mais 
a également contribué à l’augmentation des besoins financiers.
Les dépenses constatées en 2024, s’élevant à plus de 55 millions d’euros, dépassent 
les prévisions initiales. Cette tendance devrait se poursuivre dès 2025 en raison de 
la hausse du nombre de bénéficiaires, de l’augmentation des structures desservies, 
des améliorations organisationnelles mises en œuvre et de la croissance continue 
des demandes, notamment émanant des structures spécialisées et des établisse-
ments scolaires. En outre, la prévisibilité des coûts demeure limitée, ceux-ci dépen-
dant du volume et de la localisation des trajets, éléments que l’Administration des 
transports publics ne maîtrise pas.
Dans ce contexte, une réévaluation globale des besoins financiers a été effectuée, 
conduisant à une estimation des dépenses à hauteur d’environ 450,85 millions 
d’euros TTC. La prorogation de la loi jusqu’au 31 décembre 2031 apparaît dès lors 
indispensable afin de permettre la conclusion des futurs marchés nécessaires à 
l’exploitation des services Mobibus et d’assurer la continuité, la qualité et l’adéqua-
tion de ces services aux besoins croissants de la population concernée.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
le 10/10/2025
Rapportrice : Mme Corinne Cahen

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Corinne Cahen) :
11/12/2025 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

26/02/2026 Examen de l’avis de la Chambre de Commerce
16/04/2026 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
Loi du 4  juin 2026
Mémorial A : 2026, n° 310, page 1

Extension du LTETT
8645 – Projet de loi relative à la rénovation et à l’extension de l’ancien Lycée 
technique agricole à Ettelbruck pour les besoins du Lycée technique d’Ettel-
bruck
/H SURMHW GH ORL ���� YLVH ¢ DXWRULVHU OH GRXYHUQHPHQW ¢ SURF«GHU ¢ OD U«QRYDWLRQ HW 
à l’extension de l’ancien Lycée technique agricole à Ettelbruck afin de répondre aux 
besoins croissants du Lycée technique d’Ettelbruck (LTETT), l’un des plus grands éta-
blissements scolaires du pays. Conçu à l’origine pour accueillir 1.000 élèves, le lycée en 
compte aujourd’hui plus de 2.000, ce qui a entraîné une saturation des infrastructures 
existantes et nécessité le recours à des structures provisoires ainsi qu’à des bâtiments 

annexes. Dans ce contexte, il a été décidé de réaffecter les bâtiments de l’ancien Lycée 
technique agricole, de l’ASTA et certaines installations existantes au profit du LTETT 
dans une logique de création d’un campus scolaire cohérent et durable.
Le projet s’inscrit dans une approche globale combinant l’extension des capacités 
d’accueil, la modernisation des infrastructures, la valorisation du patrimoine bâti 
et l’amélioration de la performance énergétique. Il prévoit notamment la réalisa-
tion du projet en deux phases, dont la première – couverte par le présent projet de 
loi – concerne le développement du site situé au nord de l’avenue Lucien Salentiny. 
Cette phase inclut la déconstruction d’anciennes infrastructures devenues obsolètes, 
la rénovation des bâtiments existants et la construction de nouveaux équipements, 
dont un bâtiment scolaire avec réfectoire et un hall de sport. La seconde phase, non 
incluse dans le projet de loi, portera sur la rénovation du bâtiment principal du LTETT.
Le projet repose également sur une vision pédagogique ambitieuse, axée sur l’indi-
vidualisation des parcours, l’accompagnement des élèves et leur intégration dans la 
communauté scolaire. Le développement du lycée s’articule autour de plusieurs axes, 
notamment l’orientation, l’économie, les technologies et le domaine social, tout en 
favorisant l’inclusion, la participation des élèves et des familles ainsi que la réussite 
scolaire. L’intégration des élèves constitue un élément central du projet éducatif, sou-
tenue par des dispositifs favorisant un climat scolaire positif, des relations de qualité 
et une offre d’activités variée.
Sur le plan urbanistique et architectural, le projet prévoit la création d’un campus sans 
voitures, favorisant les mobilités douces et l’interconnexion des différents bâtiments 
autour d’espaces extérieurs conviviaux. Les bâtiments existants sont conservés et ré-
novés dans le respect de leur valeur patrimoniale, tandis que les nouvelles construc-
tions s’intègrent de manière fonctionnelle et contemporaine. Les aménagements 
incluent également des infrastructures adaptées aux besoins pédagogiques et spor-
tifs ainsi que des espaces de vie favorisant les échanges et le bien-être des usagers.
Le projet se distingue par une forte orientation vers la durabilité et la performance 
énergétique. Il intègre des solutions techniques avancées telles que l’utilisation de 
matériaux écologiques, l’optimisation de l’isolation thermique, le recours à des éner-
gies renouvelables via des installations photovoltaïques et des pompes à chaleur géo-
thermiques, ainsi que des systèmes de gestion efficace de l’eau et de la ventilation. 
Les aménagements extérieurs contribuent également à renforcer la biodiversité et à 
améliorer la gestion des eaux pluviales.
Enfin, le coût total des travaux et des équipements est estimé à 293.580.000 euros. 
Compte tenu de l’ampleur de cet investissement, le projet de loi vise à autoriser for-
PHOOHPHQW OH GRXYHUQHPHQW ¢ HQJDJHU OHV G«SHQVHV Q«FHVVDLUHV ¢ OD U«DOLVDWLRQ GH 
ce projet d’envergure, essentiel pour garantir des conditions d’enseignement adap-
tées aux besoins actuels et futurs du Lycée technique d’Ettelbruck.

Dépôt par Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, 
le 22/10/2025
Rapporteur : M. Marc Hansen

Travaux de la Commission de la Mobilité et des Travaux publics
(Présidente : Mme Corinne Cahen) :
26/02/2026 Désignation d’un rapporteur

Examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

16/04/2026 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 29/04/2026
Loi du 19 mai 2026
Mémorial A : 2026, n° 270, page 1
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(La séance publique est ouverte à 09.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. 8524 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 24 mars 1989 sur la Ban-
que et Caisse d’Épargne de l’État, Luxembourg ;
3° de la loi modifiée du 25 mars 2015 détermi-
nant le régime et les indemnités des employés 
de l’État,
en vue de la mise en œuvre des points 3 et 4 de 
l’accord salarial dans la Fonction publique du 29 
janvier 2025

D’Sëtzung vun de Moie fänke mer mam Projet de loi 
Nummer 8524 un iwwert d’Ëmsetze vun de Punkten 
3 a 4 vum Accord salarial am ëffentlechen Déngscht 
vum 29. Januar 2025. D’Riedezäit ass e Basismodell, dat 
heescht, de Rapporter huet 10 Minutten, all Fraktiou-
nen a Sensibilitéiten hu 5 Minutten, d’Regierung huet 
10 Minutten. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
+¦U MDXULFH BDXHU� GHQ +¦U GXVW\ GUDDV� GHQ +¦U BHQ 
Polidori, den Här Michel Lemaire, d’Madamm Djuna 
Bernard an den Här David Wagner. An d’Wuert huet 
elo de Rapporter vum Projet de loi, den honorabelen 
Här Maurice Bauer. Här Bauer, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Fonction publique
M. Maurice Bauer (CSV), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass mer 
haut de Moien eng grouss Freed, Iech als Rapporter 
de Projet de loi 8524 virzestellen an domadder eng 
ZHLGHU �PVHW]XQJ YXP GHK¦OWHUDFFRUG YXP -DQXDU 
2025, mat de Punkten 3 a 4.
'H GHVHW]HVSURMHW ���� JRXI GH �� $EU­OO ���� YXP 
Minister fir d’Fonction publique Serge Wilmes an 
GHU &KDPEHU GHSRV«LHUW� 'H GHVHW]HVSURMHW JRXI GH 
24. Abrëll 2025 un d’Commission de la Fonction 
publique verwisen.
D’Chambre des Fonctionnaires et Employés publics 
huet de 16. Abrëll 2025 hiren éischten Avis ofginn. 
Duerno huet de Staatsrot säin Avis de 7. Oktober 
d’lescht Joer ofginn.
De 24. November 2025 gouf déi éischte Kéier en Amen-
dement gouvernemental ofginn an d’Chambre des 
Fonctionnaires et Employés publics huet e complemen-
tairen Avis den 12. Dezember 2025 eragereecht, iert 
eng Woch duerno den 19. Dezember de Staatsrot och 
e complementairen Avis eragereecht huet.
Doropshin ass de 5. Mäerz 2026 en Amendement gou-
vernemental eragereecht ginn. Den 11. Mäerz huet 
d’Staatsbeamtekummer en zweeten Avis complémen-
taire ofginn an den 21. Abrëll elo huet de Staatsrot 
nach en Avis och zu dësem Projet de loi eraginn.
'Ȇ&RPPLVVLRQ GH OD )RQFWLRQ SXEOLTXH KXHW GH GH-
setzesprojet bei hirer Sëtzung de 26. Mäerz dëst Joer 
virgestallt kritt. An an där selwechter Sëtzung huet 
d’Kommissioun déi verschidden Avise vum Staatsrot, 

d’Avise vun der Staatsbeamtekummer an d’Amende-
ment-gouvernementallen iwwerpréift.
Den 23. Abrëll finalement huet d’Kommissioun de 
leschten Avis vum Staatsrot gepréift an de virleiende 
Rapport och ugeholl.
'H GHVHW]HVSURMHW ]LLOW GURS RI� GȆPXQNWHQ � D � DXV 
GHP OHVFKWH GHK¦OWHUDFFRUG YXP ��� -DQXDU ���� 
ëmzesetzen. Engersäits geet et drëms, dass duerch 
G­VH GHVHW]HVSURMHW GȆSWDDWVHPSOR\«HQ DQ =XNXQIW 
net no 20 Joer oder mat 55 Joer an de Pensiouns-
regimm vun de Fonctionnairë komme sollen, mee 
schonns no 12 Joer oder mat 55 Joer. Anerersäits geet 
et drëms, dass d’Staatsemployéen net wéi bis elo no 
15 Joer, mee an Zukunft no 10 Joer kënne fonctionna-
riséiert ginn, also Fonctionnaire kënne ginn.
Déi estiméiert Käschte vun dëser Ëmsetzung leie bei 
järleche 7,5 Milliounen Euro fir de Punkt 3 an 215.000 
Euro fir de Punkt 4.
Erlaabt mer, nach kuerz op d’Avise vun dem Staats-
rot a vun der Staatsbeamtekummer zu dësem Projet 
de loi anzegoen. Dobäi ass ze soen, dass initial virgesi 
war, dass bei dësem Projet de loi eng weider Ännerung 
sollt mat ëmgesat ginn. Dëst war, aus der Siicht vum 
Ministère fir d’Fonction publique, fir eng gewëssen On-
gerechtegkeet aus der Welt ze schafen.
Dëse Punkt ass awer no Récksprooch mat der Cham-
bre des Fonctionnaires et Employés publics wéi awer 
RFK PDW GHU &G)P DXV GHP PURMHW GH ORL HUDXVJHKROO 
ginn, dëst, well d’Suerg bestanen huet, dass bei den 
Employéen, déi no 10 Joer fonctionnariséiert ginn, 
um Niveau vun de Sproochen d’Verlaange vun den 
dräi Sproochen net méi géif bestoe bleiwen, mee just 
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Lëtzebuergesch misst op engem gewëssenen Niveau 
bewise ginn. Och dem Staatsrot no, wéi si an hirem 
éischten Avis geschriwwen hunn, war dëse Punkt net 
ganz kloer.
Mat engem Amendement gouvernemental sollt dëst 
preziséiert ginn. Konkreet ass et drëms gaangen, pre-
zis spezialiséiert Profiller, wéi zum Beispill Informatiker, 
ze rekrutéieren. Hei sinn haut scho vill Ministèren a 
Verwaltungen dacks op d’Mataarbecht vu Bierger aus 
dem Ausland ugewisen.
Dës Propositioun huet awer fir Diskussiounen a Be-
denke gesuergt. Souwuel d’Beruffskummer wéi och 
de Staatsrot hunn hir Suergen an de verschiddenen 
Avisen ausgedréckt, datt dës Ausnamereegel eng Dier 
fir eng generell Ofschwächung vun der Dräisproo  -
chegkeet beim Staat géif opmaachen.
Obwuel d’Regierung probéiert huet, dëst duerch 
Amendementer ze preziséieren, gouf schlussendlech 
GHFLG«LHUW� G­V �QQHUXQJ QHW P«L DQ GȆGHVHW] DQ]H-
schreiwen, fir méiglech Onkloerheeten ze vermeiden.
D’Staatsbeamtekummer huet op eng méiglech 
Ongerechtegkeet higewisen, déi duerch déi nei 
Reegelung an hiren Aen entstoe kéint. Bis elo war 
d’Waardezäit vu 15 Joer fir vill Employés d’État ze 
laang, dowéinst hu verschidde Mataarbechter schonns 
no 9 oder 10 Joer decidéiert, de Wee iwwer e Congé 
sans solde anzeschloen. Si hunn dann en neie Stage 
ugefaangen, obwuel dat dacks mat finanziellen 
Abousse verbonne war.
OFK ZDQQ HHQ GȆGHILOO YXQ GHU OQJHUHFKWHJNHHW DQ 
dësen Eenzelfäll novollzéie kann, gëtt d’Verkierzung 
vun 15 op 10 Joer als e weesentleche Schrëtt no vir 
ugesinn, deen d’Allgemengheet begënschtegt.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir all 
weider Detailer verweisen ech op mäi schrëftleche 
Rapport. Ech soen Iech villmools Merci fir Är Op-
mierksamkeet a soen elo dann nach e puer Wuert als 
Vertrieder vun der CSV-Fraktioun.
Discussion générale
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, fir d’CSV ass 
et kloer, dass d’Fonction publique ee vun de Piliere 
vun eisem Staat ass. Si leescht oft mat vill manner Leit 
déi gläich Aarbecht wéi hir Homologen am Ausland, 
déi oft zu vill méi sinn, fir déi selwecht Dossieren ze 
traitéieren.
D’Fraen an d’Männer, déi am Déngscht vum Staat 
schaffen, droen eng grouss Verantwortung: Si halen 
d’Verwaltung um Lafen, si garantéieren d’Kontinuitéit 
vum Service public a si maachen, datt d’Politick, déi 
mir hei am Haus decidéieren, och wierklech bei de 
Biergerinnen an de Bierger ukënnt. D’Ministèren an 
GȆVHUZDOWXQJH VLQQ RIW GH SHUYLFHSDUWQHU YXQ GH GH-
mengen a vun de Bierger.
Eise Staat ass nëmmen esou staark wéi déi Leit, déi 
KLHQ GURHQ� :D PLU KDXW LZZHUW G­VH GHVHW]HVSUR-
jet diskutéieren, geet et ëm d’Fro: Wéi kënne mir als 
Staat en attraktive Patron bleiwen a gläichzäiteg eis 
un d’Realitéiten upassen? Mat der Ëmsetzung vun de 
PXQNWHQ � D � DXV GHP GHK¦OWHUDFFRUG PDDFKH PLU 
haut e weidere Schrëtt an dës Richtung.
Och wa mir net all eenzelne Spezialfall aus der Ver-
gaangenheet réckwierkend kënnen opfänken, ass 
dëse Projet dach awer e grousse Schrëtt no vir. Mir 
schafen e fairen, transparente System, deen de Mat-
DDUEHFKWHU RHVSHNW ZHLVW DQ GȆGHUHFKWHJNHHW DQ GHU 
Fonction publique stäerkt.
'­VW GHVHW] DVV H NORHUW =HHFKHQ XQ DOO GȆMDWDDUEHFK-
ter: Mir brauche si, mir schätze se a mir moderni-
séieren de Staat zesumme mat hinnen am Sënn vun 
de Bierger. Et ass e Projet, deen an der Logik vun der 

weiderer Moderniséierung vun der Fonction publique 
erakënnt.
'Ȇ&SV DVV LZZHU]HHJW� GDVV G­VH GHVHW]HVSURMHW ]X 
enger méi harmoniséierter, méi attraktiver a méi zou-
gänglecher Fonction publique bäidréit. Dofir recom-
mandéieren ech och menger Fraktioun, haut dësem 
Projet mat Freed zouzestëmmen.
Ech soen Iech villmools Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci 
och, Här Rapporter, fir Äre schrëftlechen a fir Äre 
mëndleche Rapport. An deen éischten ageschriw-
ZHQH RLHGQHU DVV GHQ +¦U GXVW\ GUDDV� +¦U GUDDV� 'LU 
hutt d’Wuert.
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. Effek-
tiv begréisse mir och am Numm vun der Demokra-
tescher Partei d’Ëmsetzung hei vun de Punkten 3 a 4 
vum Accord salarial vum 29. Januar 2025. Erlaabt mer, 
trotzdeem déi eng oder déi aner Remark awer zu 
dësem Projet de loi ze maachen.
Fir d’éischt geet et jo effektiv drëms, déi Zäit vu 
15 op 10 Joer erofzesetzen, wou den Employé 
d’Méiglechkeet kritt, da fonctionnariséiert ze ginn. 
Mir mussen awer och elo ganz éierlech do sinn. Ech 
mengen, den Här Rapporter, den Här Bauer, deem 
ech och Merci soen, huet zu Recht gesot, mir solle ku-
cken, e moderne Staatsapparat opzebauen. An dat si 
mer och amgaang. Allerdéngs mengen ech och, datt 
et gewësse Limitte gëtt.
Wa mer elo vu 15 op 10 Joer erofginn, da muss een 
och bedenken, datt deen Ecart zwëschent Employé 
a Fonctionnaire ëmmer méi kleng gëtt. Mir wëssen, 
datt et net ëmmer esou einfach ass, Leit kënnen ze 
rekrutéieren, déi wëlle Fonctionnaire ginn, well dat 
eeben och mat Exame verbonnen ass.
Elo kann een natierlech d’Fro stellen, ob net d’At-
traktivitéit fir de Fonctionnaire am Endeffekt elo méi 
kleng gëtt. Wann ee seet: „Ech kann no 10 Joer souwi-
sou fonctionnariV«LHUW JLQQȉ� GDQQ K­OW HH YO¦LFKW G«L 
Strapaze vum Examen net onbedéngt op sech.
Duerfir mengen ech also, datt mer awer hei elo eng 
gewësse Limitt erreecht hunn an net nach eng Kéier 
sollen deen Dossier opmaachen an nach eng Kéier 
sollen erofgoen, well soss kënnt déi Diskussioun do 
awer ëmmer vill méi op.
Dann nach eng zweet Remark: Et war jo ursprénglech 
virgesinn an dem Projet vun der Regierung, datt am 
Fong geholl déi Compétences linguistiques och sollte 
reduzéiert ginn. Och do wëll ech awer drop hiweisen, 
datt mer musse virsiichteg sinn.
Ech hu Verständnis, datt et eng Rei Fonctioune beim 
SWDDW� EHL GH GHPHQJH J­WW� ZRX PHU PXVVH YX EDXVVH 
Leit rekrutéieren, déi natierlech der Lëtzebuerger 
Sprooch, der däitscher Sprooch oder der franséischer 
Sprooch net mächteg sinn. An awer befanne mer eis 
hei nach ëmmer an der Fonction publique. An ech 
YHUZHLVH YLUXQ DOOHP RFK RS GȆGHPHQJHQ� GȆGHPHQ-
gen, wou ganz vill Beamten am direkte Kontakt mat 
dem Bierger sinn. Dowéinst musse mer hei awer och 
virsiichteg sinn, datt mer déi Compétences linguisti-
ques net ze vill reduzéieren.
Une voix | Très bien!
M. Gusty Graas (DP) | Ech verstinn engersäits, wat 
d’Compétences rédactionnelles ubelaangt, datt déi 
natierlech lues a lues och kënnen duerch KI ersat 
ginn. Och doriwwer solle mer mol eng Diskussioun 
féieren, ob dat net och am Endeffekt méi negativ 
Konsequenzen huet.
Mee et geet hei virun allem awer och ëm déi verbal 
Kommunikatioun. An dowéinst mengen ech och – an 

ech kann dat och am Numm vu menger Partei soen –, 
datt mer do sollen awer virsiichteg sinn, wat eeben, 
wéi gesot, déi Reductioun do ubelaangt.
Dat ass an dësem Projet elo net zréckbehale ginn. Mir 
begréissen dat och. Den Optrag, wéi gesot, vläicht un 
GȆRHJLHUXQJ� VHFK QHW RQEHG«QJW ]H YLOO GHGDQNHQ ]H 
maachen, datt an Zukunft eeben déi Demande, datt 
ee muss déi dräi Sprooche kënnen, soll ze vill verwäs-
sert ginn.
An deem Sënn sti mer, wéi gesot, mat deene puer 
RHPDUNHQ WURW]GHHP KDQQHUW GHHP GHVHW]� $Q HFK 
géing och da menger Fraktioun proposéieren, dëst 
GHVHW] ]H VW­PPHQ�
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GUDDV� 
Den Här Polidori huet d’Wuert.
M. Ben Polidori (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
'HQ +¦U RDSSRUWHU KXHW TXDVL DOOHV JHVRW ]XP GHVHW]� 
Mir wäerten dat och matstëmmen.
Just awer eng Remark och zu deem, wat mer de 26. 
Mäerz och beschwat hunn an der Kommissioun a 
wat och d’Kolleegen, den Här Bauler an och den 
Här Cruchten, d’Regierung, den Här Minister, gefrot 
hunn iwwert déi gewëssen Ongerechtegkeeten, op 
déi och d’Chambre des Fonctionnaires et Employés 
publics higewisen huet, wou déi Leit schonn an där 
Period sinn, wou se effektiv hire Congé sans solde ge-
holl hunn, fir eebe schonn éischter Fonctionnaire ze 
ginn. Do hat Der gesot, Här Minister, dass dat an der 
Moyenne esou beim néngten, zéngte Joer wier. Do 
hate mer driwwer diskutéiert, fir awer ze probéieren, 
deene Leit entgéintzekomme mat enger Disposition 
transitoire.
Do fanne mer et awer e bësse schued, dass mer ... 
Eischtens emol hate mer Zuele gefrot, wivill Leit dat 
wieren. Do hat Der eis an der Kommissioun gesot, Dir 
géift eis déi liwweren. Déi hutt Der eis awer leider net 
geliwwert bis haut. Dat heescht, nach eng Kéier da 
meng Fro: Hutt Dir déi Zuelen, wivill Leit dat sinn?
An op där anerer Säit fannen ech awer schued, dass 
mer net probéiert hunn, zesummen do awer eng Léi-
sung ze fannen, fir dass och déi Leit, déi haut an deem 
Fall sinn, awer net mussen do nach weider waarden, 
well alleguerten déi aner jo automatesch elo an dee 
Benefiss géife kommen. Bon, nichtsdestotrotz wäerte 
mer dëse Projet awer matdroen, well en awer Positives 
fir d’Fonctionnairen an d’Employéë bäidréit.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Lemaire.
M. Michel Lemaire (ADR) | Villmools merci, Här Pre-
sident. Mir wäerten eis Zoustëmmung zu dësem Projet 
mat Freed ginn. Aneschters wéi initial virgesinn, ass 
op Drock vun der Staatsbeamtekummer dann awer 
decidéiert ginn, déi staark sproochlech Kompetenzen, 
dorënner am Lëtzebuergeschen, bäizebehalen.
Ech denken och, dass mer hei, wa mer esou eppes ëm-
setzen, ëmmer no um Accord salarial sollte bleiwen an 
net duerch d’Hannerdier iergendwéi eng Schwächung 
vun eise sproochleche Kompetenze virhuelen. Dat 
ass fir eis och net verständlech. Ech mengen, eis Ver-
waltunge stinn am Déngscht vum Bierger. An hei ass 
Sprooch, Kommunikatioun, Verstane ginn den A an 
O. An ech denken, eng staark Fonction publique steet 
a fält och mat staarke sproochleche Kompetenzen, 
dorënner am Lëtzebuergeschen. An als ADR wäerte mir 
eis ëmmer dofir asetzen, datt dat och esou bleift.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!



mercredi 29 avril 2026 57  I  16137e séance
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lemaire. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Jo, merci, Här 
President. Jo, dëst ass e wichtegen Deel aus dem 
GHK¦OWHUDFFRUG� GHH PLU DOV GU«QJ DXVGU«FNOHFK ­Q-
nerstëtzen. Et ass e wichtegen a konkreete Schrëtt, 
fir eis Fonction publique méi attraktiv, méi gerecht an 
och méi modern ze maachen. Mir begréisse souwuel 
d’Mesür, dass d’Employéë vum Staat no 12 Joer res-
pektiv ab 55 Joer Zougang zum Pensiounsregimm vun 
de Fonctionnairë kréien, sou wéi den Här Rapporter 
dat schonn erkläert huet. Dat ass ganz kloer eng 
Verbesserung vun der sozialer Sécherheet a schaaft 
och méi Perspektive fir vill Mataarbechter. An zwee-
tens ass et och ganz positiv, datt den Delai fir d’Fonc-
tionnarisatioun vu 15 op 10 Joer reduzéiert gëtt. Dat 
ass e staarkt Signal un alleguerten déi Leit, déi sech 
laangfristeg am Déngscht vum Staat engagéieren. Et 
erkennt hir Aarbecht un a mécht och de Beruff méi 
attraktiv fir weider Kandidaten. An deem Sënn kann 
ech d’Zoustëmmung vun déi gréng ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, mir ginn och eis Zoustëmmung zu dësem Projet 
de loi, well mer et och esou gesinn, datt et awer zu 
enger Stäerkung vun der Fonction publique an deem-
entspriechend och vum Service public féiere kann, 
datt et och méi séier ka goen, fir an d’Fonctionnaires-
karriär ze kommen. Dat ass eppes, wat mir begréis-
sen, wat mir jo och ëmmer gefuerdert hunn.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär d’Lëscht vun de Riedner ofgeschloss.
D’Regierung hätt d’Wuert, den Här Minister fir 
d’Fonction publique.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique | 
Merci villmools, Här President. Merci dem Rapporter 
fir säi Rapport. Merci all den Deputéierte fir hir In-
terventiounen a virun allem dann och fir den Accord 
zu dësem Projet de loi, deen déi Punkten 3 a 4 wäert 
ëmsetzen. Mir huelen natierlech och déi Remarken 
zur Kenntnis, déi gemaach gi si vun Iech alleguerten.
Den Här Polidori hat nach no Zuele gefrot. Meng In-
formatioun ass, datt déi u sech weidergaange sinn un 
d’Kommissioun. Elo weess ech net, ob dat dann net 
awer geschitt ass. Ech soen Iech awer, wat déi Zuele 
sinn, déi mer hunn. Dat heescht, fir déi zwee Cas-de-
figuren ass et esou, datt ronn 1.000 Employéen an 
de Régime de pension vun de Fonctionnairë falen an 
ongeféier 1.100 Employéen déi nei Konditiounen, fir 
fonctionnariséiert ze ginn, erfëllen. Also 1.000 géi-
fen dorënner falen, an de Régime de pension vun de 
Fonctionnairen ze kommen, an 1.100 kënnen d’Kondi-
tiounen erfëllen, fir fonctionnariséiert ze ginn.
Jo, déi Fro mat der Transitiounsphas, dat hate mer 
kuerz diskutéiert an der Kommissioun. Dat ass net 
esou wärend dem Accord salarial diskutéiert ginn. 
Natierlech kéint een ëmmer nach esou eppes virge-
sinn, mee dat géif och ërem aner Ongerechtegkeete 
schafen. Iergendwou ass ëmmer e Stréch, deen een 
zitt, an da sinn der, déi erfëllen dat do kuerz virdrun 
oder si erfëllen et kuerz duerno net. Dat ass einfach 
esou.
An ech mengen, dat Wichtegst ass, datt d’Chamber 
dat heiten elo unhëlt, fir datt an Zukunft déi Reegel 
esou ass, datt een no zéng Joer ka fonctionnariséi-
ert ginn. Déi, déi elo just do dra sinn am Stage, bon, 
dat ass da fir si net méiglech. Déi maachen dann de 

Stage, fir Fonctionnaire ze ginn. Mee ab elo ass dat 
heiten déi nei Dispositioun. An och wann een eng 
Transitiounsphas gemaach hätt, da wären erëm do 
eng gewëssen Zuel vu Leit net drënnergefall. Et kann 
een dat net ëmmer esou gerecht maachen. An et ass 
och, wéi gesot, net e Bestanddeel gewiescht vun den 
'LVNXVVLRXQH PDW GHU &G)P� MLU KXQQ HLV DOVR ILGªOH-
ment dorunner gehalen a wäerten dat dann esou an 
der Zukunft ëmsetzen.
An ech soen Iech Merci, datt Der Är Zoustëmmung 
dofir gitt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wilmes. 
Ech hunn nach eng Wuertmeldung vum Här Polidori. 
Här Polidori.
M. Ben Polidori (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Jo, Här Minister, just fir kloerzestellen: Mir kruten 
déi doten Zuelen, déi Dir elo genannt hutt. Déi hu 
mer kritt. Mee d’Fro war jo och déi: Déi Leit, déi am 
Moment an där Prozedur sinn, déi Employé-publi-
cken, déi elo de Congé sans solde ugefrot hunn, fir 
eebe Fonctionnaire ze ginn, dat, mengen ech, ware 
jo eeben och déi Zuelen, déi mer wollten hunn, fir 
eebe genau driwwer ze diskutéieren, iwwert déi On-
gerechtegkeeten, déi am Raum stinn, wivill Leit dat 
iwwerhaapt wieren. An déi Zuelen, déi hu mer bis 
haut, mengen ech, nach net kritt. An dat sinn déi, op 
déi ech am Fong erauswollt, déi nach géife feelen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Ok, merci, Här 
Polidori. Domat wär d’Diskussioun ofgeschloss.
Éier mer zur Ofstëmmung kommen, vu datt ech hei 
gesinn, datt nach eng ganz Rei Leit net ageloggt sinn, 
géing ech Iech bieden, dat ze checken an d’Aloggen 
elo direkt ze maachen, fir datt mer och kënnen en 
bonne et due forme ofstëmmen. Sidd Der alleguer 
prett?
(Assentiment)
Da komme mer zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8524. Den Text steet am Document parlementaire 
85249.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8524 et dispense 
du second vote constitutionnel
Ech maachen d’Ofstëmmung op. De Quorum ass 
erreecht. Vote par procuration. An de Vott ass ofge-
schloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. 
Laurent Mosar), Emile Eicher, Félix Eischen (par M. 
Ricardo Marques), Paul Galles (par M. Maurice Bauer), 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, 
Georges Mischo, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, 
Charles Weiler (par Mme Nathalie Morgenthaler), Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering (par M. Gusty Graas), Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana (par M. Yves Cruchten), Mmes Taina 
Bofferding (par M. Ben Polidori), Liz Braz, Francine 
Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. 
Mars Di Bartolomeo, Georges Engel (par Mme Liz Braz), 
Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. 
Ben Polidori ;

MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

3. 8541 – Projet de loi portant modifi-
cation :
1° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
statut général des fonctionnaires de l’État ;
2° de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant les 
conditions et modalités de l’accès du fonction-
naire à un groupe de traitement supérieur au 
sien et de l’employé de l’État à un groupe 
d’indemnité supérieur au sien,
en vue de la mise en œuvre des points 11 et 13 
de l’accord salarial dans la Fonction publique du 
29 janvier 2025

Als zweete Punkt op eisem Ordre du jour vun de Moie 
steet de Projet de loi 8541 iwwert d’Ëmsetze vun de 
Punkten 11 an 13 vum Accord salarial am ëffentlechen 
Déngscht vum 29. Januar 2025. D’Riedezäit ass hei 
och e Basismodell. Ageschriwwe si schonn: den Här 
GHRUJHV MLVFKR� GHQ +¦U GXVW\ GUDDV� GHQ +¦U BHQ 
Polidori, den Här Michel Lemaire, d’Madamm Djuna 
Bernard an den Här David Wagner. An d’Wuert huet 
elo de Rapporter vum Projet de loi, den honorabelen 
+¦U GHRUJHV MLVFKR� +¦U MLVFKR� 'LU KXWW GȆ:XHUW�
Rapport de la Commission de la Fonction publique
M. Georges Mischo (CSV), rapporteur | Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir stëm-
men haut de Projet de loi 8541, nach eng weider 
Ëmsetzung vum Accord salarial. Konkreet geet et ëm 
GȆPXQNWHQ �� DQ �� DXV GHHP GHK¦OWHUDFFRUG�
Dëse Projet de loi gouf de 15. Mee 2025 vum Serge 
Wilmes, Minister fir d’Fonction publique, an der Cham-
EHU GHSRV«LHUW� 'H GHVHW]HVSURMHW ZDU EHJOHHW YXQ 
engem Exposé des motifs, engem Commentaire zu den 
Artikelen, enger Fiche financière souwéi enger Fiche 
iwwert d’Auswierkungsanalys an engem Nohalteg-
keetscheck. Dem Regierungstext war och e koordi-
Q«LHUWHQ TH[W YXP JH¦QQHUWH GHVHW] YXP ��� $EU­OO 
1979 iwwert de Statut général vun de Fonctionnaires 
GH OȆÉWDW D YXP JH¦QQHUWH GHVHW] YXP ��� M¦HU] ���� 
iwwert d’Konditiounen an d’Modalitéite vum Accès 
YXP )RQFWLRQQDLUH DQ H P«L K«LMH GURXSH GH WUDL-
tement a vum Employé an eng méi héich Indemnitéits-
grupp bäigefüügt, déi heimat geännert solle ginn.
'H GHVHW]HVSURMHW JRXI GH �� -XQL ���� XQ GȆ.RP-
missioun verwisen. D’Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics huet hiren Avis den 11. Juli 2025 
ofginn. De Staatsrot sengersäits huet säin Avis den 
�� )HEUXDU ���� RIJLQQ� 'Ȇ.RPPLVVLRXQ NUXW GH GH-
setzesprojet an hirer Sëtzung vum 26. Februar 2026 
presentéiert an huet mech zum Rapporteur vun dë-
VHP GHVHW]HVSURMHW HUQDQQW� :¦UHQG GHU VHOZHFKWHU 
Sëtzung huet d’Kommissioun d’Avise vun der CHFEP 
a vum Staatsrot gepréift. Dëse Projet de rapport gouf 
ofschléissend de 26. Mäerz 2026 vun der Kommis-
sioun ugeholl.
'­VH GHVHW]HVSURMHW KXHW ]XP =LO� GȆPXQNWHQ �� DQ �� 
YXP GHK¦OWHURINRPPHV DP ­IIHQWOHFKHQ '«QJVFKW 
vum Staat vum 29. Januar 2025 ëmzesetzen.
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Et geet engersäits drëm, d’Recht op e Congé sans 
traitement oder d’indemnité aus professionelle 
GU­QQ DQ]HI«LHUH ILU )RQFWLRQQDLUHQ� G«L ILU GH SWDJH 
DQ HQJHP DQHUH GURXSH GH WUDLWHPHQW ]RXJHORRVV 
ginn, a fir Employéen, déi fir de Stage als Fonction-
naire zougelooss sinn.
BHL G­VHU GHOHH­QKHHW J­WW RFK DQ G­VHP PURMHW GH 
loi derfir gesuergt, datt dëse Stage kenger viraus-
goender Autorisatioun ënnerläit, am Sënn vum Arti-
kel 14 Paragraf 7 Alinea 1 vum Statut général.
$QHUHUV¦LWV JHHW HW EHL G­VHP GHVHW]HVSURMHW GU­PV� 
GH )RQFWLRQQDLUHQ DQ EPSOR\«HQ DXV GHP GURXSH 
de traitement/d’indemnité B1, déi iwwert de Wee 
YXQ GHU &DUULªUH RXYHUWH DQ GH GURXSH GH WUDLWH-
ment/d’indemnité A2 komm sinn, eng Dispens vum 
Cycle de formation préparatoire ze erméiglechen am 
)DOO� ZRX VL LZZHUW GHH VHOZHFKWH :HH DQ GH GURXSH 
de traitement/d’indemnité A1 wiesselen.
Ech kommen dann elo zu deenen ënnerschiddlechen 
Avisen:
Fir d’éischt zum Avis vum Staatsrot: A sengem Avis 
vum 3. Februar 2026 huet de Staatsrot keng beson-
nesch Bemierkungen ze maachen.
Dann zum Avis vun der Chambre des Fonctionnaires 
et Employés publics: An hirem Avis vum 11. Juli 2025 
HUNO¦HUW GȆ&+)EP VHFK PDW GHP YLUOHLHQGH GHVHW]HV-
projet averstanen, dëst am Respekt vum Accord sala-
rial vum 29. Januar 2025.
D’Chamber ënnersträicht an hirem Avis verschid-
den Dysfonctionnementer, wat de Retour vun den 
Agenten no engem Congé sans traitement ugeet. 
De Moment reegelt den Artikel 30 vum Statut gé-
néral d’Reintegratioun ofhängeg vun der Existenz 
vun enger fräier Plaz, wat den Agent an eng beruff-
lech a finanziell prekär Situatioun fir eng Dauer vu 
bis zu zwielef Méint versetze kann. Fir dësem Risiko 
entgéintzewierken, gëtt proposéiert, eng direkt Rein-
tegratioun duerch e Mechanismus vum Dépassement 
des effectifs ze erlaben.
Doniewent generéiert den aktuellen, amtéierende 
Kader, laut der CHFEP, Ongläichheete bei der Behand-
OXQJ� $JHQWHQ DXV NOHQJH VHUZDOWXQJHQ RGHU GURX-
pes de traitement, déi wéineg representéiert sinn, 
profitéiere vu manner Mobilitéitsméiglechkeeten 
a leiden ënner enger indirekter Diskriminéierung, 
bedéngt duerch hir ursprénglech Affektatioun.
Hei ass et wichteg ze soen, dass d’Moossname vun 
G­VHP GHVHW]HVSURMHW VHFK GRUREEHU EHVFKU¦QNHQ� 
GȆGHK¦OWHURINRPPHV PDW GHU &G)P ­P]HVHW]HQ� $Q 
dëse gesäit kloer vir, datt d’Reintegratioun no deene 
bekannte Reegelen an dësem Beräich geschitt.
Discussion générale
Ech erlabe mer, dann och nach e puer Wierder am 
Numm vun der CSV-Fraktioun ze soen.
MDW G­VHP GHVHW] ZHLVH PLU� GDVV PHU :XHUW KDOHQ 
an den Accord salarial Schrëtt fir Schrëtt ëmsetzen. 
'­VW GHVHW] DVV H ZHLGHUH SFKU­WW ILU H PRGHUQHQ� 
stabillen an attraktiven ëffentlechen Déngscht hei 
zu Lëtzebuerg. D’Wichtegkeet vum Staat gëtt dacks 
eréischt richteg siichtbar, wann een ënner Drock 
steet, zum Beispill an Zäite vu Krisen oder groussen 
Transformatiounen. An dësem Sënn ass e gutt fonc-
tionéierenden ëffentlechen Déngscht keng Selbst-
verständlechkeet, mee e strateegesche Pilier fir 
d’Zukunft vun eisem Land.
Engersäits garantéiert de Staat d’Kontinuitéit. Och 
wann d’Wirtschaft schwankt oder international 
Onsécherheete bestinn, bleift de Staat déi Instanz, 
G«L GȆGURQGVHUYLFHU V«FKHUW� SFKRXOHQ� GHVRQG-
heetswiesen, Sécherheet an Administratioun. Fir dat 

kënnen ze maachen, brauch ee motivéiert, kompe-
WHQW D VWDELOOW PHUVRQDO� GHQHH GR VHW]W G­VW GHVHW] 
un, well et d’Konditioune fir dës Leit verbessert a 
kloer Reegelen definéiert.
Anerersäits ass de Staat och en Instrument fir Verän-
nerungen. Erausfuerderunge wéi Digitaliséierung, 
Klimapolitick oder international Entwécklunge ver-
laangen eng Verwaltung, déi flexibel a performant 
ass. Wann d’Karriärweeër an d’Strukturen net attrak-
tiv sinn, riskéiert de Staat, hannendrun ze bleiwen. 
'ȆGHVHW] GU«LW DOVR RFK GHU]RX E¦L� G­V MRGHUQLV«LH-
rung ze ënnerstëtzen.
Politesch gesinn ass dat och eng Fro vum Vertrauen. 
D’Biergerinnen an d’Bierger erwaarden, datt de 
Staat effizient, gerecht an transparent funktionéi-
ert. Wann d’Reegelen, wéi beim Stage oder bei der 
Reintegratioun, kloer a fair sinn, stäerkt dat d’Ver-
trauen an d’Institutiounen. Ouni dëst Vertraue gëtt et 
schwéier, Reformen duerchzesetzen oder laangfristeg 
Politick ze maachen.
Zousätzlech spillt de Staat zu Lëtzebuerg eng beson-
QHVFK RROO Z«LQVW GHU GU«LVVW YXP /DQG� +HL DVV GȆRH-
latioun tëschent Biergerinnen a Bierger a Verwaltung 
méi direkt wéi an anere Länner. Eng gutt organiséiert 
Fonction publique huet also en direkten Impakt op 
den Alldag vun de Leit. All Verbesserungen am Sys-
tem kënne séier a konkreet Effekter weisen.
$P )D]LW NDQQ HH VRHQ� '­VW GHVHW] DVV QHW Q­PPHQ 
eng technesch Upassung, mee en Deel vun enger 
méi breeder Strategie, fir de Staat staark, attraktiv a 
resilient ze maachen. E staarke Staat bedeit e bessere 
)RQFWLRQQHPHQW ILU GȆGHVHOOVFKDIW� $Q GRILU JLQQ HFK 
och heimadder d’Zoustëmmung vun der CSV-Frak-
tioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mischo, 
fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rapport. 
'HQ «LVFKWH RLHGQHU DVV GHQ +¦U GXVW\ GUDDV�
M. Gusty Graas (DP) | Merci, Här President. De Rap-
SRUWHU GHRUJHV MLVFKR� GHHP HFK MHUFL VRH ILU V¦L 
Rapport, huet ee ganz wichtegt Wuert hei gebraucht: 
En huet vun der Motivatioun vu Staatsbeamte ge-
schwat, an do huet e ganz Recht. Mir mussen effektiv 
kucken, all d’Verwaltunge mat beschtméiglech moti-
Y«LHUWH /HLW ]H EHVHW]HQ� 'DW KHLWH GHVHW] JHHW DQ G«L 
Richtung. Hei sinn zwee Punkte vum Accord salarial 
vum Januar 2025, déi elo ëmgesat ginn, déi am Fong 
geholl zum Zil hunn, d’Motivatioun vun de Leit nach 
ze verbesseren.
Effektiv, wann ech op eng Plaz kommen, ech hunn 
eng Karriär viru mer, normalerweis 40 Joer, an ech 
gesinn net allze vill Perspektiven, dann ass et evident, 
datt mat der Zäit awer vläicht eng gewësse Mid-
degkeet kann antrieden.
Hei schafe mer awer elo d’Méiglechkeet op zwee Ni-
veauen: engersäits, wéi gesot, duerch de Congé sans 
traitement, deen elo méi vereinfacht gëtt, mee virun 
allem awer och wat d’Karriär B1 ubelaangt, datt ech 
do d’Méiglechkeet hunn, awer nach méi einfach an 
d’Karriär A1 ze avancéieren, wann ech scho gewësse 
Krittären erfëllt ginn, fir an d’A2 ze kommen. Dann 
huet een aner Perspektiven, dann ass ee méi mo-
tivéiert ze schaffen. Dowéinst, wéi gesot, gesi mir 
dat heiten och ganz positiv. A mir wäerten dat als 
Demokratesch Partei selbstverständlech och mat 
ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GUDDV� 
Här Polidori.

M. Ben Polidori (LSAP) | Jo, merci, Här President. 
Ech muss och näischt méi bäifügen. De Rapporteur 
huet dat exzellent gemaach.
Ech wollt awer dovunner profitéieren, dass mer ein-
fach emol eng Kéier alleguerten deene Leit, all de 
Fonctionnairen, bonne Chance wënsche fir hir Exa-
men. Ech mengen, wa si sech deem stellen, dann ass 
dat och gutt esou, an dofir wënschen ech hinnen hei 
aus dësem Haus eng Kéier bonne Chance fir hir Zu-
kunft.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Polidori. 
Här Lemaire.
M. Michel Lemaire (ADR) | Merci, Här President. Mir 
schwätzen hei vun Ëmsetzunge vum ...
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift! 
Här Lemaire.
M. Michel Lemaire (ADR) | Mir schwätzen hei vun 
Ëmsetzunge vum Accord salarial, déi an eisen Ae 
gutt a sënnvoll sinn. An dofir ginn ech och am Numm 
vun der ADR-Fraktioun eis Zoustëmmung zu dësem 
GHVHW]HVSURMHW�
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lemaire. 
Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Merci, Här Presi-
dent. Jo, besonnesch d’Aféierung vun engem Congé 
VDQV WUDLWHPHQW DXV EHUXIIOHFKH GU­QQ DVV HLVHU 
Meenung no eng wichteg Avancée, well se eeben de 
Mataarbechter erlaabt, nei Perspektiven ze ergräi-
fen, ouni sech definitiv vum ëffentleche Service ze 
trennen. An dat ass eiser Meenung no och am Sënn 
vun enger moderner Verwaltung.
Et ass wichteg, datt de Staat sech och hei ëmmer 
erëm upasst a sech modern Prozedure gëtt. Dat sel-
wecht gëllt natierlech och fir d’Stageprozeduren, wou 
einfach och nach eng Kéier Wäert drop geluecht gëtt, 
dass d’Kompetenzen an d’Erfarung vun de Mataar-
bechter an hire Karriärsverleef unerkannt ginn.
Mir kënnen dëse Projet de loi ënnerstëtzen. An ech 
ka mech natierlech dem Här Polidori senger Remark 
uschléissen, déi eng exzellent Remark ass, ...
Plusieurs voix | A!
(Interruptions)
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | ... a bonne 
Chance wënschen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Jo, mir sinn e Land, dat demografesch stänneg wiisst, 
op quasi 700.000 Awunner elo. An dat heescht och, 
datt déi Awunner méi Besoinen hunn an och e Service 
public mussen hunn, dee funktionéiert, dee sech aus-
deent, well dat wichteg ass, an deen deementsprie-
chend och Leit brauch, déi kompetent sinn, déi fir de 
Service public wëlle schaffen.
Deen heite Projet de loi geet an déi Richtung, datt en 
de Service public méi attraktiv mécht fir Leit, fir duer 
schaffen ze goen als Fonctionnaire. Dofir wäerte mir 
dat selbstverständlech matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär d’Lëscht vun de Riedner ofgeschloss.
D’Regierung hätt d’Wuert. Här Minister.
Prise de position du Gouvernement
M. Serge Wilmes, Ministre de la Fonction publique |
Merci, Här President. Ech soen och hei allen Deputéierte 
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Merci, besonnesch natierlech dem Rapporter fir säi Rap-
port, an och da fir déi unanime Zoustëmmung.
Et soll een ni vergiessen: Mir sinn all Mënschen. Alles 
gëtt vun eis Mënsche gemaach. Heiansdo verstoppe 
mer dat gären hanner esou Ausdréck wéi „Ressources 
KXPDLQHVȉ� PHH HW VL PLU M­QVFKHQ� G«L VHFK GR KDQ-
nendru verstoppen, déi och da musse visibel bleiwen, 
och an Zäite vun Digitaliséierung a vu KI. Dofir ass et 
esou wichteg, datt eng Fonction publique senge Mat-
aarbechterinnen a Mataarbechter permanent och 
Outilen ubitt, fir sech kënne weiderzeentwéckelen, 
fir an hirer perséinlecher Entwécklung weiderzekom-
men.
An déi heiten zwee Punkte stäerken déi perséinlech 
Weiderentwécklung. Déi ginn hinne Rechter, déi 
ginn hinnen d’Méiglechkeeten, sech berufflech aner 
.RPSHWHQ]HQ XQ]­HHJQHQ� ILU DQ DQHU GURXSHV GH 
traitement an och dann an aner Verantwortungen ze 
kommen – wat mer gären hätte beim Staat.
Dofir, och wann et um Pabeier no engem klenge Pro-
jet de loi ausgesäit, huet et awer grouss Konsequen-
]HQ� EW DVV HH BDXVWHHQ DQ GHHP GDQ]HQ� GHH PHU HQ 
place hunn an dee mer och weider mussen upassen, 
well een u sech ni stoe bleift. Well dat bedeit jo Ent-
wécklung: en dynamesche Prozess, deen ëmmer wei-
dergeet.
A merci, datt d’Chamber dat hei unanime ënnerstëtzt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
A mir géingen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8541 kommen. Den Text steet am Document par-
lementaire 85413.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8541 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass ereecht. 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
à l’unanimité mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Ricardo Marques), Paul 
Galles (par Mme Stéphanie Weydert), Mme Françoise 
Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. 
Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par 
Mme Nathalie Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert, 
MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering (par M. Gusty Graas), Patrick Goldschmidt 
(par M. André Bauler), Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

4. Interpellation de M. David Wagner sur 
les conditions de travail dans l’ensei-
gnement fondamental

Da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Or-
dre du jour. Dat ass d’Interpellatioun vum Här David 
Wagner iwwert d’Aarbechtsbedéngungen am Ensei-
gnement fondamental. D’Riedezäit ass hei nom Mo-
dell 1 festgeluecht, dat heescht, den Interpellateur 
huet 30 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 12, d’LSAP 11, 
d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten, déi Lénk hu jeeweils 
7 Minutten, d’Regierung huet 30 Minutten. Et hu sech 
schonn ageschriwwen: den Här Ricardo Marques, 
d’Madamm Barbara Agostino, d’Madamm Francine 
Closener, den Här Fred Keup, den Här Meris Sehovic, 
den Här Sven Clement an den Här David Wagner, 
deen awer am Ufank hei als Interpellateur schwätzt. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Jo, 
merci, Här President. Wéi sou oft bei Interpellatiou-
nen dauert et ëmmer eng gewëssen Zäit tëscht der 
Demande an dem Zäitpunkt, wou se, wéi haut, an 
d’Plenière kënnt. Mee se kënnt u sech elo genau am 
richtege Moment, well iwwerall am Land, wéi Der 
wësst, setze sech elo d’Schoulkommissioune vun 
GH GHPHQJHQ ]HVXPPHQ D VL GLVNXW«LHUHQ LZZHUW 
d’Schoulorganisatioun, de Personalschlëssel, d’Klassen   -
opdeelung, d’Appuisstonnen an d’Dechargen, an dat 
op Basis vum faméise Contingent an Zousazcontin-
gent. Dorobber kommen ech och spéider nach emol ze 
schwätzen.
Den Ament ass och gutt, andeem d’Interpellatioun 
no enger Rei vun Ukënnegungen a Politickännerunge 
YXP MLQLVWªUH N­QQW� ZRXUREEHU GȆGHZHUNVFKDIWHQ 
och Zäit haten ze reagéieren.
'­V IQWHUSHOODWLRXQ DVV RFK GRZ«LQVW HQJ GHOHH­QKHHW 
fir d’Parteien a fir d’Regierung, ze kucken, wou se dru 
sinn, a gemeinsam ze kucken, wat gutt ass a wat nach 
verbesserungsfäeg ass bei den Aarbechtskonditioune 
vun den Enseignanten am Fondamental – wat och zu 
gläicher Zäit de Schüler zeguttkënnt, an natierlech och 
nach den Elteren.
Vill Virurteeler a Stereotyppen hale sech haartnäckeg. 
D’Virstellung, den Enseignant hätt 16 Woche Congé 
am Joer, géif definitiv ze vill verdéngen an hätt all 
Joer déi selwecht Bastelaktivitéiten an Hausaufgaben 
ze verdeelen, ass definitiv falsch. Natierlech gëtt et 
och am Enseignement dat eent oder anert schwaarzt 
Schof, wéi een esou seet, mee dat gëtt et an all 
Beruffsspart.
Mee d’Risenaarbecht, déi dagdeeglech vun den En-
seignantë geliwwert gëtt, ass net ze ënnerschätzen. 
En Enseignant ass natierlech e Wëssensvermëttler. 
En ass och e Performer, deen Autoritéit muss hunn. 
En ass e Lanceur d’alerte; hien oder hatt gesäit oft 
als Éischt oder als Éischten, wann eppes mat engem 
Kand net an der Rei ass. En ass och en Agent admi-
nistratif, dee Formulairen ausfëlle muss. Et ass en 
Diplomat, souwuel mat Kanner wéi mat Erwuessener, 
mat den Elteren, mat Mataarbechter. An et ass och e 
Mënsch, deen eng begrenzten Energie huet.
Mat all deene Saachen am Kapp kritt een e bessert 
Verständnis dofir, firwat d’Aarbechtskonditioune sech 
an deene leschte Joren net verbessert, mee, fir et 
kloer ze soen, verschlechtert hunn.
U sech gouf et zënter der Reform vun 2009 awer lei-
der e puer Evolutiounen, déi d’Aarbecht vum Ensei-
gnant grad weesentlech méi schwiereg maachen. Ech 
wëll der dovunner mol zwou nennen:

Éischtens: den administrativen Opwand. Duerch 
d’Dokumentatioun an duerch d’Ëmstellung vun der 
Evaluatioun vun de Schülerinnen a Schüler vum ale 
klasseschen Nottesystem op eng Bewäertung iwwer 
detailléiert Kompetenzberichter, strukturéiert Bilan-
périodiquen an transparent Léierziler, ass awer den 
Aarbechtsopwand däitlech an d’Luucht gaangen.
Méi administrativ Aarbecht heescht awer a kengem 
Fall, datt d’Kanner och méi a besser léieren. Et wier 
dowéinst extreem wichteg, datt d’Aarbecht vun den 
Enseignanten esou bestëmmt gëtt, datt genee deen 
Deel vun der Aarbecht, also deen administrativen, op 
engem Minimum gehale bleift. Dat war an de leschte 
Joren awer net de Fall.
Ouni Iwwerraschung fënnt een am Bericht vun 
2024 vum Observatoire de la qualité scolaire, dem 
OEJQS – ech kréien dat ni ausgeschwat –, iwwert 
d’Wuelbefannen am Enseignement Follgendes – ech 
zitéieren –: „En effet, 79 % des enseignants décla-
rent que ce travail administratif impacte de manière 
négative leur bien-être. [...] À l’heure actuelle, 66 % 
des enseignants se déclarent moyennement voire très 
stressés par leur travail. Les résultats donnent à penser 
que ce niveau de stress a pour 88 % de l’échantillon 
SOXW¶W WHQGDQFH ¢ DXJPHQWHU GHSXLV OD SDQG«PLH�ȉ
66 % an der Pandemiezäit heescht, menger Meenung 
no, op d’mannst 40 bis 50 % vu gestressten Ensei-
gnanten am normalen Alldag. An dat ass weiderhi 
riseg. Et ass och net akzeptabel. An ech weess och 
net, ob et iwwerall a ville Beruffssparten de Fall ass. A 
wann et de Fall ass, ass et net akzeptabel.
Mir héieren och – an dat betrëfft virun allem all dat, 
wat mat EBS-Kanner ze dinn huet, also Enfants à 
besoins spécifiques –, datt Rapporte geschriwwe 
musse gi fir all Observatiounen, Ännerungen oder 
Entrevuen. Esou mécht een natierlech Inklusioun net 
ganz beléift, well dat huet schlussendlech näischt mat 
Inklusioun ze dinn, mee et ass e rengen administra-
tiven Opwand, deen d’Leit staark belaascht.
An dat war elo och – da kommen ech zum zweete 
Punkt – d’Inklusioun.
Selbstverständlech: Kee stellt d’Inklusioun a Fro – a 
mir als Lénk bestëmmt net! Syndromer wéi Dyslexie, 
Autismus, ADHD gouf et u sech schonn ëmmer, mee 
aneschters wéi fréier, an esou laang ass et nach 
net hier, gi se hautzedaags awer do erfaasst, wou 
fréier déi Schüler ganz einfach als Problemschüler 
ofgestempelt goufen. A si an hir Elteren hunn einfach 
missen aleng eens ginn.
'«L .DQQHU� G«L X VHFK HQJ� W­VFKH GXLOOHPHWHQ� ȋQRU-
PDOȉ IQWHOOLJHQ] KXQQ DQ QHW RQEHG«QJW D VSH]LDOL-
séiert Instituter musse geschéckt ginn, kréien dann 
och eng méi punktuell Hëllef. Déi Kanner sinn haut 
däitlech besser opgehuewen an eise Schoulen. An do-
madder kënne mer natierlech och zefridde sinn.
Mee et ass wouer, datt Inklusioun eng extra Aarbecht 
bedeit an datt déi Aarbecht geéiert muss ginn. Eng 
gelongen Inklusioun verlaangt och méi Zesummen-
aarbecht a Versteesdemech tëscht den Enseignanten, 
dem spezialiséierte Personal an den Elteren. An do-
fir mussen entweeder d’Enseignantë méi Zäit kréien 
an och anstänneg ausgebilt ginn oder méi Ënner-
stëtzung vum spezialiséierte Personal kréien.
Mat sengem neie Plan d’inclusion ass et kloer, datt de 
Ministère awer de Wee vun der extraer Ënnerstëtzung 
gewielt huet. Mir begréissen dat, well wann Ensei-
gnantë mat ausgebilte Leit zesummeschaffen, gëtt 
hiert eegent Wëssen iwwert d’Thematik vu Kanner 
mat spezifesche Besoine méi grouss.
An an de Lëtzebuerger Etüde stellt sech kloer eraus: 
:DW GȆGURQGZ­VVH YXQ HQJHP EQVHLJQDQW LZZHUW 
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d’Thematike méi grouss ass, wat d’Akzeptanz vun der 
Inklusiounspolitick och méi grouss gëtt, well d’En-
seignanten och besser verstinn, wat an der Klass fir 
déi Kanner gemaach ka ginn, an dann doduerjer och 
méi kompetent an deem Beräich ginn. An Akzeptanz 
bedeit konkreet, datt d’Kanner mat spezifesche Be-
soine spiere kënnen, datt hiren Enseignant si akzep-
téiert a schätzt, wat och da fir manner Problemer 
suergt an d’allgemeng Konditioune verbessert.
Mir begréissen och, datt et méi Kompetenzzenteran-
tenne wäert ginn, datt een net méi op en Diagnos-
tic waarde wäert, éier een ufänkt, engem Kand ze 
hëllefen. Heiansdo huet dat Méint gedauert. An déi 
Secteuren, wou de Besoin am héchsten ass – Autis-
mus zum Beispill oder Détresse socio-émotionnelle –, 
wäerten ausgebaut ginn.
ȋUQH IRLV QȆHVW SDV FRXWXPHȉ� 'ȆUN­QQHJXQJH YXP 
Här Minister goufe virsiichteg vum SEW begréisst. Et 
wier awer net onwichteg, méi enk mat all deene ver-
schiddene Beruffer, déi direkt am Beräich Inklusioun 
aktiv sinn, zesummenzeschaffen.
:DW GȆGHZDOW DQ GHU SFKRXO EHWU­IIW� /DXW YLOOH SW­P-
men, déi och en Echo an der Press kruten oder an de 
Soziale Meedien, déi et virun 30 Joer och net gouf, 
gëtt et hautzedaags méi sougenannt „verhalens-
RSI¦OOHJȉ .DQQHU Z«L IU«LHU� ZDW GR]RX I«LHUW� GDWW GH 
Cours ka gestéiert ginn. Ech mengen, mir hunn dat 
DZHU RFK VFKRQQ DOO HUOLHIW� HJDO DXV ZDW ILU HQJHU GH-
neratioun mir sinn. Laut Donnéeën aus anere Länner 
DVV HW DZHU QHW HVRX� GDWW GȆGHZDOW EHL -XJHQGOHFKHQ 
a Kanner allgemeng eropgeet – divers Troubelen an 
ȋ'\Vȉ-SW«LHUXQJHQ DZHU VFKRQQ� DQ GDW VWDDUN�
Déi Kanner decken dann och op, datt eise Schoul-
kader u sech mat der implizitter Viraussetzung funk-
tionéiert, datt d’Kanner, déi an d’Schoul kommen, aus 
enger Famill kommen, déi gutt fir si suergt, wou si 
emotional a sozial, awer och intellektuell gutt opge-
huewe sinn, an dat op eng gewëssen Aart a Weis. 
Mee dat ass natierlech net d’Reegel. Dowéinst hoffen 
ech, datt mir op eng aner Aart vu Schoul higoe kën-
nen – méi dozou spéider.
Ech faassen also zesummen: vill méi Aarbecht aus-
serhalb vum Klassesall; méi Kanner, déi méi offen-
sichtlech net suivéiere kënnen, wat den Enseignant 
hinne bäibréngt; manner Illusioun, datt dat, wat am 
Klassesall gemaach gëtt, och automatesch verhale 
gëtt; méi Kanner och, déi kee Lëtzebuergesch do-
heem schwätzen an déi ënner ganz diversen Ëmstänn 
an eise Schoulen ufänken; méi Kanner, déi mat Ecran-
en opwuessen – an et sinn net nëmmen d’Kanner an 
d’Elteren, et si souguer och d’Enseignanten, déi sel-
wer dorunner leiden.
Wat sinn dann d’Léisungen? Fir d’éischt um Niveau 
vun der konkreeter Aarbechtsorganisatioun: Et muss 
onbedéngt zu enger Erliichterung vu gewëssenen 
Aspekter vum Enseignant senger Aarbecht kommen, 
enger Erliichterung, déi och de Kanner zeguttkënnt.
Dowéinst ënnerstëtze mir d’Eropsetze vum Indice 
social vum Contingent vun elo 20 % op 25 %. Et 
ass eng Mesür, déi sozial gerecht ass an den Ensei-
gnanten a Kanner, déi et am meeschte brauchen, déi 
néideg Ressourcë géif ginn. D’Entlaaschtung vun der 
administrativer Laascht an d’Erhéijung vum Zousaz-
contingent op 25 %, dat ass keen Nice-to-have, et 
sinn Noutwendegkeeten, a si ginn d’ailleurs och vum 
Observatoire vun der Qualité scolaire ënnerstëtzt.
Ech kucken elo, well ech hunn dozou eng Motioun vir-
bereet. Si ass awer elo net dobäi. Bon, déi hunn ech 
warscheinlech dann op mengem Pult leie gelooss.
M. Claude Wiseler, Président | Dir gitt mer se dann 
duerno, Här Wagner. Dat ass kee Problem.

M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Ech 
gi se duerno eran. Et kënne jo nach vill Leit herno 
schwätzen.
(M. Marc Baum remet la motion 1 à M. David Wagner.)
M. Claude Wiseler, Président | Ech gesinn, Är Sensi-
bilitéit ass ganz hëllefräich.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | De 
Marc Baum ass ëmmer ganz effikass.
(Hilarité)
E muss et warscheinlech eng zweete Kéier maachen.
(Interruption par M. Sven Clement)
Voilà! Dofir muss een zu zwee sinn.
Ech wollt och ënnersträichen, datt déi heite Motioun 
RFK YXQ GH .ROOHHJH YXQ GHU /S$P� YXQ GH GU«QJHQ D 
vun de Piraten ënnerstëtzt gëtt.
Motion 1
La Chambre des Députés,
– considérant le rapport d’évaluation OEJQS de 2025 à 
propos du contingent scolaire, qui souligne la pertinence 
globale du dispositif mais aussi la nécessité d’en amélio-
rer la mise en œuvre ; et qui observe que les 20 % de res-
sources supplémentaires prévues en 2009 pour les écoles 
avec un indice social bas ne suffisent plus à atteindre l’ob-
jectif d’équité recherché ;
– soulignant l’hétérogénéité croissante de la population 
scolaire par rapport à 2009, notamment en termes de 
langues parlées et de situations socio-économiques ;
– rappelant que malgré l’introduction du contingent en 
2009, les inégalités scolaires liées aux différences socio-
économiques des élèves ont à peine diminué ;
– rappelant que le taux de risque de pauvreté s’élevait à 
18,1 % pour la population en 2024 et concerne particuliè-
rement les enfants, les familles monoparentales et cer-
tains groupes socio-économiques ;
– soulignant que près d’un enfant sur quatre vit en des-
sous du seuil de pauvreté,
invite le Gouvernement à
– augmenter l’indice social du contingent des écoles fon-
damentales de 20 à 25 %, pour aider les enfants qui en 
ont le plus besoin ;
– travailler à répartir les ressources entre les établisse-
ments scolaires de façon à permettre un soutien pédago-
gique ciblé, sans se limiter à une réduction uniforme de la 
taille des classes, et en gardant bien en vue les besoins 
spécifiques de chaque école ;
– développer des mesures de soutien renforcé aux élèves 
issus de milieux défavorisés, en privilégiant l’accompa-
gnement pédagogique.
(s.) David Wagner, Sven Clement, Francine Closener, 
Meris Sehovic.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Merci.
Bon, d’Regierung huet eng Vereinfachung vun den 
administrative Prozedure versprach. Hei wier et 
awer méi wéi ubruecht, déi administrativ Aufgabe 
vun den Enseignanten an Zesummenaarbecht mat 
allen Acteuren op de Leescht ze huelen. An et soll elo 
awer och kee komme mam vermeintlechen Allheil-
mëttel vun der Digitaliséierung oder Kënschtlecher 
Intelligenz, déi oft als Wonnermëttel duergestallt 
JLQQ� :«L VHHW HW RFK VFKRQQ GȆGHZHUNVFKDIW SNE" 
„Eng schlecht Prozedur bleift och an enger digitaler 
VHUVLRXQ HQJ VFKOHFKW PUR]HGXU�ȉ $Q HFK PHQJHQ� VL 
hunn do absolutt Recht. Eng administrativ Hëllef fir 
d’Enseignanten um Terrain ass méi wéi néideg, sief 

et an der Form vun engem Sekretariat oder adminis-
trativem Personal. All dat, wat net onbedéngt vum 
Enseignant gemaach muss ginn, solle si och kënnen 
iwwerhuelen.
An dat wier dann och meng zweet Motioun, déi ech 
virtuell deposéieren an déi Dir och kritt, déi selbstver-
ständlech ...
(M. Marc Baum remet la motion 2 à M. David Wagner.)
Merci, Här Baum.
M. Claude Wiseler, Président | Net nëmme virtuell, 
mee richteg deposéieren.
(Hilarité)
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Voilà, 
dat ass se.
Motion 2
La Chambre des Députés,
– considérant que le renforcement des exigences de do-
cumentation et le passage à une évaluation par compé-
tences (rapports détaillés, bilans périodiques, objectifs 
transparents) ont accru la charge de travail des ensei-
gnant·e·s ;
– considérant les données issues de plusieurs rapports 
mettant en évidence une surcharge administrative signifi-
cative du corps enseignant ;
– soulignant que, selon le rapport CAEF (2021), entre 
30 % et 45 % des enseignant·e·s ne se sentent pas en 
bonne santé physique et mentale, et que 30 % se décla-
rent proches du burnout ;
– rappelant que ce même rapport préconise la réalisation 
d’une analyse approfondie des démarches administra-
tives afin d’en réduire la complexité ;
– considérant que la surcharge administrative est en par-
tie liée à l’organisation multi-niveaux et aux procédures 
encadrant le soutien aux élèves à besoins spécifiques ;
– soulignant les résultats du rapport OEJQS (2024), selon 
lesquels :
• 75 % des enseignant·e·s déclarent un état de fatigue ré-
gulier,
• 79 % estiment que la chargé administrative impacte né-
gativement leur bien-être,
• 66 % se disent moyennement ou fortement stressés,
• 92 % jugent que les tâches administratives empiètent 
sur le temps pédagogique ;
– rappelant que la charge de travail globale et la pres-
sion temporelle constituent des facteurs majeurs de dété-
rioration du bien-être professionnel ;
– considérant la nécessité de mieux identifier et cibler les 
composantes de la charge administrative afin d’y ap-
porter des réponses adaptées,
invite le Gouvernement à
– renforcer l’analyse des démarches administratives im-
posées aux acteurs scolaires, afin d’en identifier les 
sources de complexité et de redondance ;
– développer des mesures concrètes de simplification vi-
sant à réduire significativement la charge administrative 
pesant sur les membres du personnel enseignant, qu’il 
s’agisse du corps enseignant « classique » ou du person-
nel socio-éducatif et administratif spécialisé qui travaille 
directement avec les élèves à besoins spécifiques. Plus 
précisément :
• développer une plateforme numérique centralisant les 
échanges, documents et démarches administratives rela-
tifs au corps enseignant et relatifs à tous les élèves, 
notamment,
• renforcer le soutien administratif sur le terrain, en 
mettant en place un secrétariat et/ou des ressources 
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humaines qualifiées pour alléger le suivi des élèves à 
besoins spécifiques et le travail administratif des ensei-
gnants et du personnel socio-éducatif et administratif tra-
vaillant directement avec les élèves à besoins spécifiques,
• généraliser, lorsque pertinent, l’intégration d’un temps 
de travail officiellement dédié aux tâches administratives, 
afin de limiter leur impact sur le temps pédagogique et le 
temps personnel ;
– assurer une évaluation régulière de l’impact des me-
sures mises en œuvre sur la charge de travail et le bien-
être des enseignant·e·s.
(s.) David Wagner, Sven Clement, Francine Closener, 
Meris Sehovic.
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | An déi 
gëtt natierlech och erëm eng Kéier vun der LSAP, vun 
GH GU«QJHQ D YXQ GH PLUDWHQ PDW ­QQHUVW­W]W�
Fir eis ass et och weesentlech, fir datt d’Aarbechts-
bedéngunge verbessert ginn an et zur gläicher Zäit 
de Kanner besser geet, datt d’Zesummenaarbecht 
vun den Educateuren an den Enseignantë verstäerkt 
gëtt an engem kloren, pedagogesch ambitiéise Ka-
der.
.RQNUHHW KHHVFKW GDW ILU HLV� GDQ]GDDJVVFKRXOHQ� ZRX 
all d’Membere vun enger Ekipp, sief et Enseignanten 
oder Educateuren, op Aenhéicht zesummeschaffen 
an en A hunn net nëmmen op den intellektuelle Fort-
schrëtt, mee och op d’allgemengt Wuelbefanne vun 
de Kanner. Dat ass schonn de Fall an elo permanente 
PLORWSURMHWH Z«L ȋELV SFKRXOȉ D ȋ-HDQ -DXUªVȉ ]XP BHL-
spill.
Et wier och interessant, heiansdo och eng Kéier de 
Suivi ze maache vun deene Schoulen, fir ze kucken, 
wat een aus deene Schoule ka léieren. Ech mengen, 
ȋELV SFKRXOȉ DVV DQ GHQ NXOOHUMRUHQ HQWVWDQHQ� $Q 
ech hunn net den Androck zum Beispill, datt mer 
vill driwwer diskutéieren. Mee dat gëtt et nach. An 
heiansdo huet een awer och gutt Projeten zu Lëtze-
buerg, net just an der Educatioun, déi als Pilotprojet 
ufänken an als Pilotprojet ophalen, mee awer u sech 
net ophalen, mee weiderfueren op Joren a Joerzéng-
ten. An dat ass vläicht net onbedéngt eng gutt Iddi, 
zemools wann et positiv Projete sinn.
D’Enseignanten an d’Educateure schaffen do ofwies-
selend mat de Kanner, an do ass et méi liicht, Pro-
blemer scho fréi ze erkennen an als Ekipp entgéint-
zewierken. D’Kanner spieren, datt déi Erwuessen 
zesummeschaffen, wat och berouegend a positiv 
wierkt.
D’Augmentatioun u Personal, dat de Kanner hëlleft a 
Saache bäibrénge kann an hiren Apprentissage fër-
dert, Personal, dat direkt an de Schoule present ass, 
géif och dofir suergen, datt d’Enseignantë manner 
iwwerfuerdert sinn, wéi dat elo grad staark de Fall 
ass. Déi zwou Haaptgewerkschaften hunn do däitlech 
Alarm geschloen.
Formal an nonformal Bildung kënnen an esou engem 
Kader e positiivt Zesummespill entwéckelen. Well jo, 
wat Educateure mat Schüler maachen, dat ass och 
Bildung, a si hunn e spezialiséiert Wëssen, dat net 
all Mënsch huet a kann hunn. A wann een dobäi e 
System kéint entwéckelen, dee fir jidderee funktio-
néiert, wou Schüler heiansdo en Tutorat mat engem 
Proff kéinte maachen oder einfach Zäit a Rou hätten, 
fir aleng un hiren Aufgaben ze schaffen, wou spezia-
liséiert, fest ugestallten Educateuren a Psychologen 
Zäit hätten, fir déi Kanner ze betreien, déi et dat Joer 
am meeschte brauchen, dann hätt een e System, dat 
souwuel den Erwuessene wéi och de Kanner hëlleft, 
dat d’Ongläichheeten ofschwächt an d’Aarbechts-
bedéngunge vum Personal och verbessert.

Ech erënneren an deem Kontext drun, datt och den 
Här Alain Massen, Président sortant vun der Eltere-
vertriedung, gesot huet, datt de gréisste Wonsch vun 
GHQ EOWHUHQ H S\VWHP ZLHU� ZRX GȆGURQGVFKRXOHQVHL-
gnanten an d’Educateure sech géigesäiteg méi ën-
nerstëtze géifen.
Mee de Ministère huet an enger parlamentarescher 
�QWZHUW JHVRW� GDWW HW VFKR GDQ]GDDJVVFKRXOHQ ]X 
Lëtzebuerg, dank de Maisons relais, gëtt. Soit. Et ass 
awer net onbedéngt dat selwecht. An ech si mer net 
sécher, datt déi Elteren, déi tëscht Aarbecht a Schoul 
pendele mussen, wann hiert Kand Mëttegpaus huet, 
do averstane wieren, oder déi, déi keng Plaz kruten 
an enger Maison relais – mir hu gëschter nach do-
riwwer geschwat – fir hiert Kand an dowéinst deel-
]¦LW VFKDIIH PXVVHQ� RLFKWHJ GDQ]GDDJVVFKRXOH 
géife weesentlech Problemer fir schaffend Eltere ver-
schwanne loossen.
$Q GHHP S­QQ PHQJH PLU RFK� GDWW GURQGVFKRXOHQ 
onbedéngt hir eegen ESEB (ndlr: Équipe de soutien 
des élèves à besoins éducatifs spécifiques) brauchen 
oder op d’mannst permanent Personal, wéi speziali-
séiert Instituteuren an/oder Assistanten, déi Kanner 
mat spezifesche Besoine betreien a Strategië bäi-
brénge kënnen, änlech zu de festen ESEB-Ekippen, 
déi et an de Lycéeë gëtt.
Et ass scho gutt, datt de Ministère an déi Richtung 
gaangen ass mat der Ukënnegung, datt et ee festen 
A-EBS (ndlr: Assistant pour élèves à besoins éducatifs 
spécifiques) pro Schoul wäert ginn. Mee mir wëllen, 
datt dat méi wäit geet an datt, wann eng Persoun 
e Kand reegelméisseg betreit, déi Persoun och all-
gemeng an der Schoul present ass wärend deem Dag.
:HOO JUDG DQ GHU GURQGVFKRXO� ZRX HVRX YLOO N«LQW 
gemaach ginn, fir datt Kanner dann als Jugendlecher 
manner Ënnerstëtzung am Lycée brauchen, grad do 
gëtt et keng fest ESEB. D’Assistanten, déi do kommen, 
fir eng oder zwou Stonne mat engem Kand ze schaf-
fen, mussen duerno erëm an déi nächst Schoul. Si 
ginn net agebonnen an d’Schoulpolitick oder an d’De-
cisiounen, hu kee feste Büro an hir Bezéiung mam 
Kand sengem Enseignant ass net gereegelt duerch 
eng kloer Direktiv. Mëssverständnesser kënnen do-
duerch entstoen, datt geduecht gëtt, datt si do sinn, 
fir dem Enseignant ze assistéieren a fir alles roueg ze 
halen, anstatt dem Kand Léierstrategië bäizebréngen 
an et ze ënnerstëtzen. Well d’Educateure sinn net 
d’Assistantë vun den Enseignanten. Esou däerf dat 
net verstane ginn.
Als Zesummefassung: Op der enger Säit hu mir Edu-
cateuren, déi net ëmmer eng Vollzäittâche fannen 
oder tëschent Schoule pendelen. Op der anerer Säit 
hu mir Enseignanten, déi sech iwwerfuerdert spie-
ren. Dertëscht hu mer Kanner, déi besser opgehuewe 
sinn, wann déi Erwuessen, déi an hirem Liewen 
zielen, zesummeschaffen.
Ech kann dowéinst nëmmen hoffen, datt d’Iddi vu 
GDQ]GDDJVVFKRXOHQ X .UDDIW JHZDQQH Z¦HUW D VHFK 
verbreede wäert. Och well zum Beispill verhalens-
opfälleg Kanner a Jugendlecher net nëmmen eng 
NORHU �QWZHUW EUDXFKH YXQ GH SFKRXOHQ� ZD VL GUHQ]HQ 
iwwerschreiden – dat wäert elo de Fall sinn, wéi 
XJHN­QQHJW DP M¦HU]� D PLU EHJU«LVVHQ GHH GHZ­QQ 
u Kloerheet –, mee och well si et brauchen, datt de 
schoulesche Kader, wou si sech beweegen, e staarke 
positiven Afloss op si huet a berouegend wierkt.
Reaktioun ass jo gutt, mee Preventioun ass ëmmer 
besser. Ech mierken, datt méi a méi Leit – d’Elteren, 
d’Enseignanten, d’Educateuren, mee och de Minis-
tère – sech eng Schoul wënschen, wou net nëmme 
geléiert gëtt, mee wou och déi nonformal Säit sech 
entfale kann.

Fir zesummenzefaassen: Mir fuerdere konkreet Mesü-
ren, fir d’Aarbechtskonditioune vun den Enseignanten 
ze verbesseren, déi och der ganzer Communauté sco-
laire eppes bréngen: eng Schoul, wou Enseignantë 
mat enger fest ugestalltener sozioedukativer Task-
force op der selwechter Plaz zesummeschaffen a sou 
alle Kanner entgéintkomme kënnen; eng Erhéijung 
vum Indice social vum Contingent op 25 %, déi méi 
VR]LDO GHUHFKWHJNHHW ILU GȆ.DQQHU EU«QJW� DGPLQLV-
WUDWLLYW PHUVRQDO DQ DOOH GURQGVFKRXOHQ� ILU EHLP 
administrativen Opwand ze hëllefen, soudatt d’En-
seignantë sech méi op d’Kanner kënne konzentréie-
ren.
Wéi ëmmer géife mir et och begréissen, wann de 
MLQLVWªUH J«LI XI¦QNHQ� P«L HQN PDW GH GHZHUNVFKDI-
ten zesummenzeschaffen, fir Reformen ëmzesetzen 
an ze plangen. Well et ass méiglech, eng Schoul 
opzebauen, wou jiddereen, Schüler, Enseignanten, 
psychosoziaalt Personal an Elteren, sech wuel fillen. 
GUDG GR DVV HW GHUZ¦HUW� GD MLGGHUHH PDW DQ GȆBRRW 
ze huelen.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Als éischte Riedner kritt den Här Ricardo Marques elo 
d’Wuert. Här Marques.
Débat
M. Ricardo Marques (CSV) | Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, merci un den Deputéierten 
David Wagner, deen dës Interpellatioun deposéiert 
huet. Si erméiglecht eis effektiv eng Debatt, déi wich-
teg ass.
An ech wëll och Iech, Här Minister, Merci soe fir 
dat, wat Dir an der ëffentlecher Sitzung rezent 
ugekënnegt hutt. Et ass positiv, dass do ganz kon-
kreet Schrëtt an d’Debatt komm sinn, besonnesch 
an d’Richtung vun engem zweeten Intervenant 
am Cycle 1 an och mat der Reform vun der CNI, fir 
d’Schoulen am Alldag besser ze begleeden an ze ent-
laaschten. Dat ass eng Approche, déi ze begréissen 
ass, well se genee do usetzt, wou et um Terrain zielt: 
méi Presenz, méi Uspriechpartner a méi kuerz Weeër, 
fir séier an effizient ze handelen.
Mir kéinte vill Aspekter vun dëser Debatt an de 
Fokus setzen. Well dat awer net einfach ass, wëlle 
mir haut op zwee zentral Elementer agoen. Wéi 
ass eis Primärschoul organiséiert a geleet an, virun 
allem, wéi maache mir se do handlungsfäeg, wou 
et am Alldag wierklech dréckt? A wéi kënne mir als 
Politick konkreet derfir suergen, datt eis Enseignant-
en net eréischt dann Ënnerstëtzung kréien, wann 
d’Iwwerlaaschtung ze grouss gëtt, mee scho virdrun 
eng professionell Begleedung kréien, déi esou eng 
Belaaschtung verhënnert an hinnen am konkreeten 
Alldag hëlleft?
Här President, ze dacks schwätze mir iwwert d’Schoul, 
wéi wann et eng eenheetlech Realitéit wier. Mir 
mussen eng Tatsaach an d’A faassen: Mir hunn eng 
immens divers Schoullandschaft. Mir hunn 165 
Primärschoulen, an déi si ganz ënnerschiddlech – jee 
QR GHPHQJ� QR VR]LDOHP .RQWH[W� QR GU«LVVW DQ QR
Erausfuerderungen, déi sech all Dag stellen.
Et ass also net iwwerraschend, datt een an der Praxis 
heiansdo gesäit, datt op dee selwechte Problem ver-
schidde Reaktioune kommen – jee nodeem, wou en 
optaucht a wéi eng Méiglechkeeten déi concernéiert 
Schoul grad huet. Dat ass net onbedéngt e Feeler, 
mee et weist eis, datt ee keng eenheetlech Äntwert 
op eng net eenheetlech Realitéit kann applizéieren.
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An do läit fir mech den eigentleche Kär vun dëser In-
terpellatioun. Net nach eng Kéier am Allgemengen 
iwwer Qualitéit ze schwätzen – och wann déi na-
WLHUOHFK ]HQWUDO EOHLIW ȁ� PHH LZZHU GRXYHUQDQFH D 
Leedung. Iwwert d’Froen: Wien decidéiert? Wien ass 
responsabel? Wien ass present um Terrain? Wien ass 
den Uspriechpartner? A wéi eng Struktur garantéiert, 
datt d’Problemer séier a kohärent geléist ginn?
Well et gëtt eng Realitéit, déi een net ignoréiere 
kann: Am Schoulalldag gëtt et vill Situatiounen, wou 
d’Enseignanten net nach eng zousätzlech Stuf am 
System brauchen, mee Kloerheet, Presenz an zum 
Schluss eng Entscheedung, eng séier Entscheedung.
An do gesi mer haut e strukturelle Punkt, deen ee 
roueg däerf thematiséieren: Mir hunn zwar vill Funk-
tiounen, Kommissiounen, Instanzen, duerch eis Re-
gionaldirektiounen och vill méi Schëlleren, mee mir 
gesinn och, dass vill Enseignanten op vill vun hire 
Froen net ëmmer eng kloer a gräifbar Entscheedung 
kréien.
Dat féiert heiansdo zu enger Schiflag: Op der enger 
Säit erwaarde mir, datt d’Schoul flexibel op eng ëm-
mer méi divers Realitéit reagéiert. Op der anerer 
Säit ass d’Leedung heiansdo esou opgebaut, datt 
Entscheedungen ze laang daueren oder duerch ze 
vill Etappe musse goen. Mir denken, d’Responsa-
bilitéit muss méi no um Terrain sinn, mee an der 
Praxis bleift et heiansdo schwiereg, onkloer, wien 
et am Endeffekt an d’Hand hëlt, wann et eng kloer 
Richtungsentscheedung brauch.
An da geschitt dat, wat vill Leit am Alldag erkennen: 
Op e Problem, deen iwwerall am Land ka virkommen, 
kritt een net nëmmen eng kohärent Äntwert, mee 
heiansdo eng ganz Pallett u Reaktiounen. Net well 
um Terrain net géif gehandelt ginn an och net well 
HW X .RPSHWHQ] D RHVVRXUF­ IHHOH J«LI� DP G«LJHQ-
deel, mee well d’Kaderen an d’Zoustännegkeeten net 
ëmmer esou zougeschnidde sinn, datt se séier, kon-
sequent a vergläichbar Léisunge méiglech maachen. 
Dofir si mer der Meenung, dass mir d’Schoulleedung 
nei denke mussen.
An elo kann ee soen, da schafe mir einfach fir all 
Schoul eng Direktioun an da wier alles geléist. Mee 
och do muss een oppassen, net an eng ze simplis-
tesch Léisung ze falen. Well wann een eng Schoullee-
dung nei denkt, da geet et net drëm, einfach nach 
eng zousätzlech administrativ Schicht ze bauen oder 
nach méi Ressourcen ze mobiliséieren. Et geet drëms, 
Brécken ze bauen tëscht de verschiddenen Niveauen 
DP S\VWHP� W­VFKW GH GHPHQJHQ DQ GH SFKRXOHQ� 
tëscht de Leit um Terrain an deene politeschen an ad-
ministrativen Decisiounen, déi hir Aarbecht am Alldag 
EHDIORVVHQ� EW JHHW ­P HQJ GRXYHUQDQFH� G«L IXQNWLR-
néiert, wa se no genuch un dem Enseignant ass.
Mir hunn haut 15 Regionaldirektiounen, an déi hunn 
eng wichteg Roll. Si garantéieren eng regional Kohä-
renz an eng gewëssen Iwwersiicht. Mee ech mengen, 
et ass legitimm ze froen, ob dës Struktur fir ver-
schidde Situatiounen ëmmer no um Terrain ass.
Dofir menge mir, datt mer innerhalb vun dëse Re-
giounen d’Schoulleedung mussen nei strukturéieren, 
fir dass mer méi no un dem Enseignant, méi no un 
der Klass a méi no um Schüler sinn. An do gesi mer 
eng konkreet a realistesch Pist: Firwat net d’Schoul-
presidence professionaliséieren?
De Schoulpresident ass haut schonn eng Figur, déi 
am System verankert ass. Hien oder si kennt d’Ekipp, 
kennt d’Schoulrealitéit, kennt d’Relatioune mat den 
EOWHUHQ� PDW GHU GHPHQJ� PDW GH PDUWQHU URQGHU­P 
d’Schoul. De Schoulpresident gëtt vun der Schoul-
communitéit akzeptéiert an huet hiert Vertrauen. Jo, 
de Schoulpresident huet d’Féiss am Bulli.

An dofir soll ee sech d’Fro stellen, ob mir dës Roll net 
méi konsequent professionaliséiere sollen. Net fir 
aus der Schoulpresidence eng klassesch Direktioun 
ze maachen, mee fir dësem Profill méi kloer Kom-
petenzen, méi Zäit an eng méi staark institutionell a 
strukturell Verankerung ze ginn. Eng Persoun also, 
déi weider organiséiert a méi Verantwortung dréit. 
Déi als identifizéierbar Leedung funktionéiert. Déi 
Decisioune begleede kann. Déi e puer Situatiounen 
entschäerfe soll a just déi Saachen un d’Regionaldi-
rektioun weiderleet, déi nach essentiel sinn.
Dat géif et erlaben, d’Regionaldirektiounen ze ent-
laaschten a gläichzäiteg d’Schoul intern ze stäer-
ken. Vill Situatioune mussen net bis ganz no uewen 
eskaléieren, wann et op engem méi noen Niveau eng 
kloer a legitimm Leedung gëtt. Dat schaaft Effizienz, 
mee virun allem och Vertrauen.
An natierlech musse mir eis dann och d’Fro vun der 
Autonomie stellen. Déi gëtt dacks falsch verstanen. 
Autonomie ass net Chaos an och net „jidderee mécht, 
Z«L H Z­OOȉ� $XWRQRPLH KHHVFKW� GDWW HQJ SFKRXO JH-
nuch Handlungsspillraum kritt, fir op hire konkreete 
Kontext ze reagéieren, mee an engem klore Kader, 
mat definéierte Responsabilitéiten.
Et heescht och: Mir trauen den Ekippen eppes zou, 
mee mir loosse se net eleng. Well méi Verantwortung 
ouni déi néideg Ënnerstëtzung gëtt ze dacks als Ver-
lagerung vum Drock gesinn.
Wann eng Schoul méi Verantwortung soll droen, da 
brauch se Zäit fir Ofstëmmung, professionell Ënner-
stëtzung an eng Leedung, déi intern Dynamike mode-
réiert an extern Verbindungen organiséiert. Dat ass 
d’Definitioun vun der Autonomie.
Här President, dat féiert mech bei eisen zweete 
Punkt: d’Wuelbefanne vum Personal. Wa mer iwwer 
GRXYHUQDQFH DQ GHU PULP¦UVFKRXO VFKZ¦W]HQ� GD 
schwätze mir net nëmmen iwwer Organigrammer, 
Direktiounen a Responsabilitéiten. Mir schwätzen och 
iwwert d’Mënschen, déi all Dag dëse System droen: 
eis Enseignanten.
D’Realitéit am Fondamental ass usprochsvoll. 
D’Klasse ginn ëmmer méi heterogeen, d’Erwaar-
dunge si grouss, d’Relatioun mat den Elteren ass net 
nëmmer einfach, administrativ Aufgaben huelen zou, 
d’Schüler weisen ëmmer méi Verhalensopfällegkee-
ten, Bindungsschwieregkeeten, an dobäi bleift den 
Drock vum Alldag konstant héich.
Vill Enseignanten droen doduerch emotional eng im-
mens grouss Belaaschtung. An dacks geschitt genee 
dat, wat mir eigentlech verhënnere wëllen: Suerge 
ginn net fréi genuch ugeschwat an Erschëpfung gëtt 
eréischt erkannt, wann et scho bal ze spéit ass, wann 
de Burnout scho virun der Dier steet.
Dobäi muss een awer och fair soen: Et gëtt schonn 
eng Offer am System. Iwwert den IFEN gëtt duerch 
d’Division du soutien et de l’accompagnement pro-
fessionnel et psycho-social schonn eng wäertvoll 
Aarbecht geleescht. Dës Offer ëmfaasst individuell 
a kollektiv Coachings, Mediatiounen, begleet Aus-
tauschgruppen an och Formatioune ronderëm 
Wuelbefannen, Resilienz, professionell Entwécklung a 
Kommunikatioun. Eleng am Schouljoer 2023/24 gou-
fen 275 Demanden traitéiert, dovun 263 mat engem 
SHUVRQDOLV«LHUWH &RDFKLQJ� $P GDQ]H VL EDO ����� 
Stonnen u Begleedung geleescht ginn. Dat weist 
zwou Saachen: éischtens, datt de Besoin reell ass, an 
zweetens, datt esou eng Ënnerstëtzung och konkreet 
eppes bréngt.
D’Froen, déi mir eis stellen, sinn: Ass dëse Service 
haut wierklech no beim Enseignant? Ass en nidder-
schwelleg genuch? Ass en am Alldag genuch present 

an och bekannt? Oder bleift en net heiansdo ze vill als 
zentral Offer ugesinn amplaz als direkten Deel vum 
Schoulalldag?
Wär et dofir net sënnvoll, dëse psychosoziale Ser-
vice nach méi no un den Terrain, un d’Regiounen ze 
bréngen, net andeems mir eppes komplett Neies 
opbauen, mee andeems mir dat Besteeënd méi 
staark an de Regionaldirektioune verankeren?
D’Regioune kéinten dëse Sujet nach méi an hire Fo-
kus huelen, méi siichtbar maachen an als reellen Deel 
vun hirer Schoulbegleedung verstoen. Eng Plaz also, 
wou den Enseignant net muss waarden, bis d’Situa-
tioun eskaléiert, mee wou e fréi, vertraulech an ouni 
Stigmatiséierung kann Ënnerstëtzung kréien. Sou 
eng regional Verankerung kéint hëllefe bei psycho-
sozialem Stress, bei Konflikter am Team, bei Iwwer-
laaschtung, bei Schwieregkeete mat Elteren oder 
einfach bei där Fro, déi vill sech net trauen haart ze 
stellen: Wéi laang halen ech dat nach esou aus?
Dat wier keng Schwächt vum System, ganz am 
G«LJHQGHHO� EW ZLHU H VWDDUNW =HHFKHQ� GDWW PLU HLV VHU-
antwortung eescht huelen. Well eng gutt Schoulpolitick 
bedeit net nëmmen, gutt Programmer ze schreiwen, 
mee och déi Leit ze schützen, déi se all Dag ëmsetzen.
Här Minister, dofir meng Fro un Iech: Sollte mir net 
genau dëse besteeënde Service nach méi no un den 
Enseignant bréngen, andeems d’Regionaldirektiou-
nen dëst méi staark an hir Begleedung integréieren 
an esou derfir suergen, datt dës Ënnerstëtzung méi 
direkt, méi siichtbar a méi accessibel gëtt?
Ech mengen, dat wier net nëmmen eng Investitioun 
an d’Wuelbefanne vum Personal, mee och eng Inves-
titioun an d’Qualitéit vun eiser Schoul selwer. Well 
eng staark Schoul brauch net nëmme gutt Strukturen, 
si brauch och staark Mënschen, déi wëssen, datt de 
System hanner hinne steet.
Här President, eng Schoulpolitick erkennt een net 
nëmmen un de Reformtexter, mee un deem, wat am 
Alldag bei den Enseignanten ukënnt. Eng profes-
sionell Schoulpresidence an eng psychosozial Offer 
an de Regiounen, dat sinn zwou konkreet Pisten, 
déi mir haut proposéiere wëllen. Net méi Büro-
kratie, mee méi Presenz. Net méi Distanz, mee méi 
Vertrauen. Net nach eng Struktur, mee eng besser 
Ënnerstëtzung.
Well um Enn geet et net ëm d’Fro, wéi mir eis Schou-
len organiséieren – oder net nëmmen. Et geet ëm 
d’Fro, wéi mir déi Mënschen ënnerstëtzen, déi eis 
Schoul all Dag lieweg maachen. An dofir ass dës De-
batt wichteg, well eng staark Schoul net nëmme gutt 
Programmer brauch, mee virun allem staark Ensei-
gnanten, déi wëssen, datt de System hanner hinne 
steet.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Marques. 
Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass d’Madamm 
Barbara Agostino. Madamm Agostino, Dir hutt 
d’Wuert.
Mme Barbara Agostino (DP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fro, wéi mir d’Aarbechts-
NRQGLWLRXQH YXQ HLVHQ EQVHLJQDQWHQ DQ GHU GURQG-
schoul kënne verbesseren, fir gläichzäiteg géint 
bestoend schoulesch Ongläichheete virzegoen, ass 
net nëmme fir eis Enseignanten, mee virun allem fir 
eis Kanner wichteg.
'Ȇ4XDOLW«LW YXP EQVHLJQHPHQW DQ GȆGHUHFKWHJNHHW 
an eisem Bildungssystem hänken enk zesummen. 
Dowéinst steet dës Fro och am Kär vun eisem Bil-
dungssystem an ass fir d’Demokratesch Partei a 
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ganz speziell fir den Educatiounsminister vu grousser 
Bedeitung. Et geet ëm administrativ Entlaaschtung, 
ëm méi Ressourcen op de richtege Plazen an ëm eng 
multidisziplinär Ekipp, do, wou se gebraucht gëtt.
Et gouf an de leschte Woche schonn ausféierlech hei 
DQ GHU POHQLªUH LZZHUW GȆGHZDOW DQ GH SFKRXOH JH-
schwat, den Ursprong dovunner, datt net nëmmen 
d’Schüler, mee och d’Léierpersonal dorënner leiden 
a wou d’Méiglechkeete wieren, deem ze begéinen an 
entgéintzewierken. Et ass, mengen ech, entre-temps 
jidderengem kloer: D’Erausfuerderungen hautzu-
daags am Enseignement fondamental si real, si sinn 
omnipresent a si ginn definitiv net manner.
An de leschte Joren ass scho vill geschitt. De Minis-
tère huet substanziell Efforte gemaach, fir d’Schou-
len ze stäerken an d’Personal geziilt ze ënnerstëtzen. 
Tëschent 2017 an 2025 goufe méi wéi 1.000 nei Mat-
aarbechter am System agestallt. Dat ass net näischt. 
Hei gouf ganz kloer an eis Schoul, an d’Zukunft vun 
eise Kanner investéiert.
Besonnesch wichteg ass d’Verstäerkung vun de 
spezialiséierten Ekippen: den I-EBS, also deene spe-
zialiséierten Enseignanten, den A-EBSen, déi als As-
sistenten um Terrain eng onersetzbar Roll spillen, an 
den ESEB-Ekippen, déi ëmmer méi present an ëmmer 
méi flexibel agesat ginn. Dëst si konkreet Verbesse-
rungen, déi der Realitéit Rechnung droen an den All-
dag an de Klasse schonn haut entlaaschten.
Vill Enseignantë sinn an hirem Beruffsalldag konfron-
téiert mat komplexe Verhalenssituatiounen, hetero-
geene Klassen, och scho méi laange Waardezäiten, 
bis spezialiséiert Hëllef agräife kann, an heiansdo 
HQJHP GHILOO YX MDQNWHP X IOH[LEHOH /«LVXQJHQ�
Wa mir wierklech géint Ongläichheete wëlle virgoen, 
dann ass et genau hei, wou mir mussen usetzen. An 
do kënnt den nationale Plang fir Inklusioun an d’Spill, 
deen de Ministère rezent presentéiert huet. Dëse 
Plang ass e wichtege Schratt no vir. Hien huet e kloert 
Zil: Inklusioun méi effikass, méi séier a méi no un de 
reelle Besoin vun de Kanner an de Familljen ze brén-
gen. Mee wat heescht dat konkreet?
Éischtens: méi séier a besser koordinéiert Hëllef. An 
Zukunft soll keen Enseignant méi laang eleng mat 
enger schwéierer Situatioun dostoen.
Zweetens: kloer Kriseprozeduren an all Schoul. Wann 
et eskaléiert, muss séier reagéiert gi fir d’Sécherheet 
vun alle Betraffenen an och fir d’Serenitéit am Unter-
recht.
Drëttens: Verstäerkung vun de Ressourcen um Ter-
rain. Méi I-EBSen, méi A-EBSen, dat heescht méi in-
dividuell Betreiung, méi Ënnerstëtzung direkt an der 
Klass.
Véiertens: besser Zesummenaarbecht. Tëscht Schoul, 
Spezialisten an anere Servicer ginn nei lokal Kom-
miteeën agefouert an d’Interventioune gi méi flexibel 
organiséiert. Dat ass entscheedend, well kee Problem 
isoléiert geléist ka ginn.
Fënneftens: den Ausbau vu spezialiséierte Strukturen. 
D’Accessibilitéit gëtt verbessert an d’Léisunge ginn 
un d’Realitéit vun de Regiounen ugepasst. Doduerch 
kënnt d’Hëllef méi no bei d’Kanner.
Eng besonnesch Prioritéit ass d’Preventioun. Beson-
nesch am Cycle 1 muss méi fréi agéiert ginn. Wa 
Problemer fréi erkannt ginn, kënne se och vill méi 
effizient ugaangen a geléist ginn.
An deem Kontext ass och de geplangte Pilotprojet 
fir en zweeten Intervenant am Cycle 1 e ganz inte-
ressante Schratt, souwuel fir d’Ënnerstëtzung vun 
den Enseignanten um Terrain wéi och fir fréi sozial 
Ongerechtegkeeten ze erkennen an ze miniméieren.

De Pilotprojet gëtt aktuell scho virbereet. De Start ass 
fir d’Rentrée 2027 a ganzer 15 Pilotschoule geplangt. 
No dräi Joer soll dann eng ëmfaassend Evalua-
tioun weisen, wat den zweeten Intervenant bruecht 
KXHW DQ RE HQJ GHQHUDOLV«LHUXQJ P«LJOHFK ZLHU� 
Dëst kéint, wann et sech bewäert, eng fundamental 
Verbesserung souwuel fir d’Aarbechtskonditioune 
vun den Enseignantë wéi och fir d’Léierkonditioune 
vun de Kanner ginn.
En anere wichtege Punkt ass d’Zesummespill mat de 
Familljen. Mat neie Servicer wéi dem ONE-Schoul-
déngscht gëtt eng Bréck geschloen tëscht Schoul a 
Famill. Dat ass entscheedend, well Ongläichheeten 
entstinn net nëmmen an der Schoul. Si hunn dacks 
hir Originnen dobaussen, ausserhalb vun der Schoul, 
an de Familljen.
Parallell dozou gëtt de System och strukturell verbes-
sert duerch beispillsweis eng Reform vun der natio-
naler Inklusiounskommissioun, méi Personal an eng 
Reserv fir d’ESEB-Ekippen an en neie Portail, deen 
den Elteren den Accès vill vereinfacht.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wa mir 
d’Aarbechtskonditioune vun den Enseignantë verbes-
sere wëllen, da geet et net nëmmen ëm méi Leit, och 
wann dat natierlech wichteg ass. Et geet ëm Koordi-
natioun, Reaktiounsgeschwindegkeet, Preventioun 
an Zesummenaarbecht. E gutt ënnerstëtzten Ensei-
gnant ass en Enseignant, dee sech op säi Kärberuff 
konzentréiere kann: d’Léieren an d’Begleede vun de 
Kanner.
Schoulesch Ongläichheeten entstinn net vun haut 
op muer a si verschwannen och net iwwer Nuecht. 
Et gëtt net déi eng Mesür, déi alles besser mécht. 
Mee mir kënnen dës Ongläichheete systematesch 
reduzéieren, wa mir déi richteg Prioritéite setzen. An 
ech sinn der Meenung, datt de Ministère mat dësem 
Plang an déi richteg Richtung geet.
Loosst mech zum Schluss nach soen: Eis Enseignantë 
leeschten all Dag immens wichteg Aarbecht. Si stinn 
am Zentrum vun eisem Bildungssystem an domat och 
DP =HQWUXP YXQ HLVHU GHVHOOVFKDIW�
Une voix | Très bien!
Mme Barbara Agostino (DP) | Et ass un eis, hinnen 
déi néideg Mëttelen ze ginn, fir sech net eleng ze 
spieren, fir flexibel reagéieren ze kënnen a fir all 
Kand, egal wéi seng Ausgangssituatioun ass, déi 
beschtméiglech Chancen ze ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Agostino. Déi nächst ageschriwwe Riednerin ass 
d’Madamm Francine Closener. Madamm Closener, 
Dir hutt d’Wuert.
Mme Francine Closener (LSAP) | Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, et kënnt op den Enseignant 
un. Ech weess net, wéi dacks ech dat heibanne scho 
gesot hunn. Et ass scho bal e Mantra, deen och vun 
nationalen an internationalen Etüden ëmmer nees 
confirméiert gëtt. Et ass eeben einfach guer net egal, 
wie Schoul hält. Dir braucht jo nëmmen un Är eege 
Schoulzäit zréckzedenken.
(M. André Bauler prend la présidence.)
An och eng rezent Etüd vum Observatoire ënner-
sträicht eemol méi, dass d’Qualitéit vun der Bezéiung 
tëscht dem Enseignant an dem Schüler eng zentral 
Roll fir de schouleschen Erfolleg spillt, grad bei Kan-
ner aus defavoriséierte Milieuen. Ënnerstëtzung, 
Empathie a Wäertschätzung sinn decisiv, wann 
d’Schülerinnen a Schüler wierklech gutt solle léieren. 

Dat war nach ëmmer sou, an dat wäert och ëmmer 
sou bleiwen.
Mee nëmme wann et engem selwer gutt geet, huet 
een och en A an en Ouer fir anerer, fir d’Kanner, déi 
virun engem sëtzen. Wann een awer gestresst, midd 
an erschëpft ass, wann ee knapps nach genuch Kraaft 
fir sech selwer huet, da kann ee kengem anere vill 
JLQQ� 'DQQ DVV HW QRUPDO� GDWW GH GHGROGVIXHGHP 
méi kuerz ass an d’Empathie noléisst.
Dem Observatoire no hu mer haut am Fondamental 
]XP GO«FN QDFK JDQ] YLOO SFK¾OHULQQHQ D SFK¾OHU� G«L 
eng enk Bezéiung zu hirem Enseignant hunn an déi 
RFK VRHQ� GDVV VH GȆGHILOO KXQQ� GDVV VH HHVFKW JHKROO 
a wäertgeschat ginn.
Mee vill Enseignantë ruffen awer ëm Hëllef. Den 
David Wagner, deem ech och hei Merci soe fir dës 
Interpellatioun, huet d’Zuele scho genannt: 37 % 
vun den Enseignanten hunn an där leschter Etüd iw-
wert de Bien-être uginn, dass se all Dag midd sinn. 
Bal e Véierel ass all Dag oder méi Deeg an der Woch 
traureg. 66 % si mëttel bis vill gestresst an de Stress-
level ass zanter der Pandemie nach geklomm. Dat si 
keng gutt Zuelen. Esou gesäit keng gesond Ekipp an 
engem Betrib aus.
Et stellt sech also d’Fro, wéi laang eis Enseignanten 
dat grousst Engagement, dat déi allermeeschten 
nach ëmmer weisen, kënnen oprechterhalen. Well 
wann een all Dag vill muss ginn, wärend déi eegen 
Akkuen ëmmer méi eidel ginn, wann ee sech selwer 
och net gehéiert a gesi spiert, da leit iergendwann 
eng Kéier d’Qualitéit vun der Aarbecht oder et leit ee 
selwer, Stéchwuert Burnout.
Wa mir dat grousst Engagement an déi Qualitéit vun 
der Bindung zu de Schüler, déi mer haut hunn, wëllen 
erhalen, da musse mer einfach derfir suergen, dass 
d’Aarbechtskonditiounen an der Schoul nees besser 
ginn an net just ëmmer méi Drock op d’Personal ge-
maach gëtt duerch ëmmer erëm nei Ufuerderungen. 
Den Enseignant eleng kann einfach net alles stem-
men. Eng Schoul ass kee Spidol a keng Psychiatrie. Et 
ass och keng Plaz, wou eng permanent Eent-zu-eent-
Betreiung méiglech ass. Duerfir ass et wichteg, dass 
de Staat ronderëm d’Schoul Méiglechkeeten ubitt, fir 
eng héichwäerteg Prise en charge vun de Kanner ze 
assuréieren, déi an der Schoul opgrond vun engem 
gesondheetleche Problem net richteg léiere kënnen.
Mee och dat, wat an der Schoul selwer un Hëllef an 
Ënnerstëtzung méiglech ass, kann net alles op de 
Schëllere vun engem Eenzege leien. Duerfir hoffe mer 
wierklech, dass de Pilotprojet vum zweeten Interve-
nant an der Spillschoul séier ufänkt a mat genee esou 
vill Driff weidergefouert gëtt, wéi mer dat beim Projet 
ALPHA gesinn hunn.
Mir brauchen awer och gutt opgestallte multidiszipli-
när Ekippen um Terrain, natierlech mat Enseignanten, 
mee eeben och mat spezialiséiertem Personal, mat 
Educateuren, Infirmièren, Ergotherapeuten, Orthofo-
nisten an esou weider. Fir dass dat Personal optimal 
ka schaffen, mussen och deenen hir Aarbechtskondi-
tioune gutt sinn. Stëmmen déi net, kënnt et eeben ëm-
mer méi dacks zur Erschëpfung, zu Krankschreiwungen 
an domadder verbonnen zu engem méi heefege Wies-
sel um Niveau vum Personal, an dat gëllt natierlech 
och an der nonformaler Bildung.
Besonnesch fir déi kleng Kanner ass dat ganz 
schlecht, well si déi gréisste Problemer hunn, wann 
d’Bindungspersoun dauernd wiesselt. Mee och fir 
G«L GURXVV EHGHLW HW OQURX DQ GH &RQWUDLUH YX SWDEL-
litéit. Duerfir ass och fir eis déi ugeschwate Fro vum 
Contingent, déi den David Wagner ugeschnidden 
huet, besonnesch an de sougenannte Brennpunkt-
schoulen, ganz, ganz wichteg, dass mer do méi Perso-
nal hunn an dass dat den Ënnerscheed ka maachen. 
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De Staat huet als Employeur vun iwwer 6.500 Ensei-
gnanten d’Verantwortung, fir Aarbechtskonditiounen 
ze suergen, déi et jidderengem erlaben, säi Beruff 
laangfristeg gutt ze maachen, ouni auszebrennen.
Wann een den Enseignanten nolauschtert, schéngt 
dat aktuell awer net de Fall ze sinn. D’Inklusioun 
ass leider eng vill méi grouss Erausfuerderung fir 
d’Enseignanten, wéi de Ministère gäre wëll zouginn. 
Natierlech wéilte mir alleguerten am allerléifsten, 
datt all d’Kanner mat oder ouni spezifeschem Besoin 
zesumme léieren, zesummen opwuessen. Mee wann 
dat net geléngt, dann hu mer kengem gehollef, wa 
mer just krampfhaft probéieren, d’Kanner an enger 
Klass zesummenzehalen, obwuel da kee méi richteg 
léieren oder enseignéiere kann, well den Unterrecht 
en continu gestéiert gëtt. An da kënne mer och net 
méi vun Inklusioun schwätzen. Dann zéie mer d’Kan-
ner iergendwéi duerch de System, mee mir maachen 
net wierklech eppes fir hir Bildung.
Als LSAP ënnerstëtze mir duerfir déi rezent Regie-
rungsannonce, an Zukunft méi Kohabitatiounsklassen 
ze schafen, also Klassen, an deene Kanner mat spezi-
fesche Besoine stonneweis an der grousser Klass mat 
deenen anere Kanner zesumme léieren an awer och 
VWRQQHZHLV D P«L NOHQJH GUXSSHQ HQFDGU«LHUW JLQQ� 
Ech mengen, dass dat eng ganz villverspriechend Pist 
ass, a mir hoffen, dass dee Projet seng Friichten dréit 
an dann och séier generaliséiert gëtt, well vun enger 
flächendeckender Uwendung vun deem Klassemodell 
haut si mer jo awer nach ganz, ganz wäit ewech.
Här President, et ass normal, datt d’Enseignanten 
d’Flemm kréien, wa se mat gréisserem administra-
tiven Opwand no Hëllef fir e Kand froen an da gesot 
kréien, se sollen awer kucken, dass se iergendwéi 
selwer eens ginn. Leider kënnt et vill ze dacks vir, datt 
d’Enseignantë sech rechtfertege mussen, wa se fir e 
Kand mat Fërderbedarf Ënnerstëtzung ufroen. Sou 
wéi wann et ëmmer als Éischt emol géif de Verdacht 
ginn, dass d’Kand eigentlech guer keng extra Hëllefs-
stellung bräicht, mee datt den Enseignant vläicht 
selwer just ze vill inkompetent wier, fir dat Kand rich-
teg ze beschoulen.
Wéi kann dat sinn? Traue mer wierklech eisem Perso-
nal esou wéineg zou? Falls jo, sollte mer vläicht eisen 
Ausbildungsparcours nach eemol op de Leescht hue-
len. Mee falls net, wat ech jo hoffen, stellt sech dach 
d’Fro, firwat esou ee Rechtfertegungsdrock muss 
sinn a firwat no sou laange Joren, wou iwwert déi ad-
ministrativ Tâchë geklot gëtt, nach ëmmer net wierk-
lech Remedur geschafe ginn ass.
Här President, datt vill Enseignantë sech an hirer Aar-
EHFKW QHW HHVFKW JHKROO ILOOHQ� I«LHUW ]XP GHILOO YXQ 
Ohnmacht, an dat ass wierklech schlecht fir d’Aar-
EHFKWVNOLPD� :DQQ GDQQ RFK QDFK ­PPHU P«L GHZDOW 
an der Schoul erlieft gëtt, fille sech déi Betraffen na-
tierlech nach vill méi am Stach gelooss. Mir begréis-
sen an deem Kontext dem Minister seng Annonce, 
an Zukunft Eskalatiounsprotokoller mat de Schoulen 
auszeschaffen an och konkreet Zuelen ze erhiewen.
Hei ass et awer wichteg ze soen, datt net nëmme Vir-
fäll, déi mat Schüler ze dinn hunn, solle festgehale 
ginn, mee natierlech och déi, an déi Eltere verwéckelt 
sinn, well och dat ass leider eng ëmmer méi grouss 
Realitéit.
An da steet jo och nach ëmmer déi grouss Fro am 
Raum, wann et drëms geet, wat geschitt, wann 
e Kand dann tatsächlech emol sollt fir dräi Deeg 
KHHPJHVFK«FNW JLQQ QR HQJHP GHZDOWYLUIDOO� BLV HOR 
konnt dat an der Kommissioun net wierklech genee  
gekläert ginn, wéi eng Reintegratioun no dräi Deeg 
an der Klass soll ausgesinn. An ech menge jo awer 
net, datt d’Ressourcen ausserhalb vun der Schoul elo 

schonn duerginn, fir datt all déi betraffe Kanner da 
ganz géifen aus der Reegelschoul erausgeholl ginn.
Sou Onkloerheete veronsécheren d’Leit um Terrain. 
Et feelt u Previsibilitéit an et feelt och scho laang an 
nach ëmmer un engem richtegen Dialog op Aen-
héicht. Et gëtt insgesamt, also iwwert de Sujet vun 
GHU GHZDOW HUDXV� ]ZDU YLOO )RUPDWHU� DQ GHHQHQ 
d’Personal seng Meenung kann äusseren, zum 
Beispill beim Ausschaffe vum neie Plan d’études, 
mee um Enn schéngt et awer esou, wéi wa just dat 
zréckbehale géif ginn, wat d’Regierung souwisou 
scho geplangt hat. An d’Leit mierken dat a se gi frus-
WU«LHUW� ZHOO KLQQHQ GRPDW GȆGHILOO YHUP­WWHOW J­WW� 
datt hiert Engagement der Politick eigentlech awer 
egal ass.
$Q GDW VHOZHFKW GHILOO J­WW RFK JDQ] YLOOH /HLW YHUP­W-
telt, déi net an der klassescher Enseignantskarriär 
sinn. Huele mer d’Chargéen: Si kënne sech iwwer Jore 
vun engem CDD zum nächsten CDD hangelen, ouni 
je en CDI ugebueden ze kréien, ganz egal wéi enga-
géiert se sinn, wéi gutt se schaffen. Néierens am Pri-
vatsecteur gëtt et dat. Just am Enseignement ass dat 
erlaabt. Här Minister, wëllt Dir do net awer eng Kéier 
aktiv ginn? Well ouni Chargéen, an dat wësst Der, 
kënnen d’Schoulen alleguerten de Schlëssel ënnert 
den Teppech leeën.
Oder kucke mer eis dat edukatiivt a psychosoziaalt 
Personal aus de Centres de compétences un: Si enca-
dréieren déi Schüler, déi a besonneschem Mooss 
RS +­OOHI XJHZLVH VLQQ D NUXWHQ ���� HQ QHLW GHVHW] 
virun d’Nues, dat den Ufuerderunge vun hirem Beruff 
net wierklech gerecht gëtt, wou bis haut net noge-
bessert gëtt an et dofir wuel vu Regierungssäit och 
kee politesche Wëlle gëtt. Schaaft een domadder e 
gutt Aarbechtsklima? Wuel kaum!
Här President, wéi ech rezent gewuer gi sinn, ver-
schlechtere sech aktuell och d’Aarbechtskonditioune 
vun deene Leit, déi an Deelzäit schaffen. Bis elo war 
et üblech, dass Persounen, déi an Deelzäit schaffen, 
e puer Deeg ganz kënne schaffen an aner Deeg da 
ganz fräi hunn. Esou hunn d’Kanner wärend dem Dag 
NHH GHZLHVVHOV D ILU GȆPHUVRQDO DVV HW QDWLHUOHFK GH 
Virdeel, dass keng Coupuren entstinn an een net just 
fir eng oder zwou Stonnen den Aarbechtswee muss 
op sech huelen. Also fir Kanner an Enseignanten eng 
richteg gutt Saach.
Well fir d’Fonction publique awer anscheinend vir-
gesinn ass, dass een och an Deelzäit all Dag muss 
schaffe goen, fänken elo eng Rei Direktiounen un, 
déi Praxis ze änneren. Da froen ech mech awer wierk-
lech, firwat dat gutt ass. Just well et um Pabeier steet? 
Wier et dann net besser a méi einfach, et géif een de 
Pabeier ëmschreiwen, wéi eppes, wat sech an der 
Praxis bewäert huet, elo mordicus wëllen ze änneren? 
Et feelt dach haut scho vir an hannen u Personal. Am 
leschte Joer konnten iwwer 2.500-mol keng Rempla-
çantë fir eng Klass fonnt ginn. Amplaz da wéinstens 
dat Personal, dat do ass, ze heegen an ze fleegen, 
leeë mer hinnen och nach onnéideg Steng an de 
Wee. Dat kann ech wierklech net verstoen!
Léif Kolleegen a Kolleegen, ech kommen zum Schluss. 
Et geet hei net drëms, iergendwelch Kaddoen ze maa-
chen. D’Fuerderungen, déi den Terrain un d’Politick 
stellt, si keng Luxuswënsch. Et geet ganz fundamental 
ëm Respekt, ëm Unerkennung, ëm Aarbechtskondi-
tiounen, déi et engem erlaben, wierklech fir d’Kanner 
do ze sinn. E gudden Enseignant ass vläicht net alles, 
mee ouni e gudden Enseignant ass alles näischt.
Merci.
M. André Bauler, Président de séance | Merci, 
Madamm Closener. An als nächste Riedner ass den 

éierewäerten Här Fred Keup agedroen. Här Keup, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Léif 
Dammen, léif Hären, eise Respekt geet natierlech als 
Alleréischt un d’Lëtzebuerger Léierpersonal, kompe-
tent a motivéiert, mee an de leschte Joren ëmmer méi 
iwwerfuerdert duerch Feeler vun der Politick.
Mir hunn 13 Joer Schoulpolitick vum Här Minister 
Meisch an ënnert dem Stréch, wann ee mat de Leit 
um Terrain schwätzt, ass de Verdikt kloer: Et ass en 
Echec. D’Resultat ass ëmmer méi Reformitis, ëm-
mer méi Reunitis. Dat präägt haut d’Primärschoul, 
SDUGRQ� GȆGURQGVFKRXO� �PPHU P«L DGPLQLVWUDWLYHQ 
Opwand, ëmmer méi Bürokratie, ëmmer méi nei Re-
formen, déi net duerchduecht sinn an net evaluéiert 
sinn, ­PPHU P«L QHL GUHPLHQ� .RPPLWHH­Q� PUHVL-
denten, Direkteren. Wat maachen nach iwwerhaapt 
GȆGHPHQJHQ" :LH EO«FNW GR QDFK GXHUFK" :LH ZHHVV 
HLJHQWOHFK� ZDW HW QDFK DOOHV J­WW YX GUHPLHQ D PHU-
sounen, déi do agräife kënne? A wie weess, wie fir 
wat iwwerhaapt nach Verantwortung dréit?
Ënner geet dobäi d’Schoulhale selwer. Wat mudde 
mir, wat mutt Dir de Leit, déi einfach Schoul wëllen 
halen, der Léierin, dem Schoulmeeschter, zou? Dobäi 
kënnt nach dat, wat Lëtzebuerg déi lescht Joerzéngte 
matgemaach huet: e massive Bevëlkerungswuess-
tum, ëmmer méi Diversitéit, ëmmer méi Kanner, déi 
keng vun eisen administrative Sprooche kënnen an 
och d’Elteren net, ëmmer méi komplex Situatiou-
QHQ� PUREOHPHU PDW GHZDOW� ­PPHU P«L )DPLOOHQ� 
déi auserneebriechen a Kanner, déi eleng sinn, déi 
leiden, ëmmer méi Zersplitterung, ëmmer manner 
Integratioun. An d’Léierpersonal soll dat alles da 
reegelen.
An da kommen nach Saachen derbäi: eng Inklusioun, 
déi gutt gemengt ass, mee net fonctionéiert, an elo, 
als Kiischt um Kuch, déi franséisch Alphabetiséie-
rung. Souguer d’Uni.lu huet elo schaarf Kritick un der 
Aféierung vun der franséischer Alphabetiséierung 
formuléiert. Et kënnt ze schnell. De Projet ass net aus-
geräift an en ass net evaluéiert ginn. Vill ze vill schnell 
ass hei eng x-te Reform, wéi esou oft, iwwert de Knéi 
gebrach ginn. An duerno mussen déi, déi um Ter-
rain sëtzen – d’Schoulmeeschteren, d’Léierinnen an 
GȆ.DQQHU ȁ� GXHUFK GDW Ganzt leiden.
Wéi soll dat fonctionéieren? An dat ass d’Fro, déi 
och d’Léierpersonal stellt. Wéi soll dat duerno fonc-
WLRQ«LHUHQ" GDQ] NRQNUHHW HH BHLVSLOO� MDW DOO GHHQH 
Problemer, déi mir elo hei ugeschwat hunn an déi Dir 
hei virdru schonn ugeschwat hutt, komme mer elo 
nach a Situatiounen, wou Der a Klasse sëtzt, wou déi 
eng op Däitsch liesen a schreiwe léieren an déi aner 
op Franséisch liesen a schreiwe léieren, wou Der dat 
dann och nach an enger Klass a verschiddene Fächer 
an zwou Sprooche gläichzäiteg musst maachen. Méi 
einfach gëtt et do fir d’Léierpersonal erëm sécher net. 
An hei gëtt erëm eng Kéier eng Situatioun vill méi 
NRPSOL]«LHUW JHPDDFK DQ GDW RXQL ZLHUNOHFKH GURQG 
an ouni Evaluéierung, déi hätt misse gemaach ginn.
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR) | Mat all deene Problemer, wëll 
ech hei dräi kloer Rotschléi ginn:
Haalt op mat Saachen, déi näischt bréngen a vill Zäit 
kaschten, mat all deene Reuniounen a mat all deene 
GUHPLHQ� G«L ­PPHU QHL JHVFKDDIW JLQQ�
Zweetens: Schaaft eng Schoul, wou de Schoulmeeschter 
an d’Léierin hire Beruff kënnen ausféieren, normal 
Schoul halen! A wa si mol Hëllef brauchen, da kuckt, 
dass se déi Hëllef schnell an anstänneg an éierlech 
kréien.
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An drëttens: Haalt op mat där ganzer Reformitis! 
Loosst d’Schoul zur Rou kommen a vertraut dem 
Léierpersonal! Si liewen net hei an der politescher 
Bull, si liewen um Terrain a wëssen, wat ze maachen 
ass. Da kommt, mir ënnerstëtze si, well si wëssen am 
beschten, wat ze maachen ass, an net iergendwellech 
Theoretiker an iergendwelleche Büroen!
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Keup. An als nächste Riedner ass den honorabelen 
Här Meris Sehovic agedroen. Här Sehovic, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Här Minister, léif Kolleeginnen a Kolleegen, virewech, 
wann ech mer mäi Virriedner ulauschteren, da wëll 
ech eng Saach soen: Bei allen Erausfuerderungen, 
déi mer hunn, bei alle Problemer, déi mer hunn, sieft 
dach eng Kéier stolz op Äert Land an op dat, wat mer 
am Schoulsystem leeschten!
(Interruption)
Jo, mir hunn Erausfuerderungen. Mee haalt op, alles 
esou schlechtzerieden! A virun allem, wann Der alles 
esou schlecht fannt, da maacht emol eng konkreet 
Propos!
M. Fred Keup (ADR) | Ech hunn déi zum Schluss ge-
maach. Ech hunn dräi Propose gemaach.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Ech hunn déi ganz …
(Interruption)
M. André Bauler, Président de séance | Wann-
echgelift, den Här Sehovic huet d’Wuert a soss keen!
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Ech soen dem Kol-
leeg David Wagner Merci fir dës Interpellatioun. Mir 
GU«QJ GURHQ GȆSWRXVVULFKWXQJ YXP IQWHUSHOODQW RFK 
ausdrécklech mat. Wa mer iwwert d’Aarbechtskondi-
tiounen am Enseignement fondamental schwätzen, 
da schwätze mer eigentlech net iwwert d’Wuelbe-
fanne vun enger eenzelner Beruffsgrupp. Mir schwät-
zen iwwert d’Viraussetzung fir Bildungsqualitéit, fir 
gelongen Inklusioun, fir Chancëgläichheet. Wann 
d’Personal an eise Schoule verschläisst, da leide fir 
d’alleréischt d’Kanner.
Mir sinn ongeféier an der Mëtt vun der Legislatur-
period. De Koalitiounsaccord enthält am Beräich 
vum Fondamental eng ganz Rei vu Mesüre mat 
direktem Impakt op d’Aarbechtskonditiounen. An do-
ILU SURILW«LHUHQ HFK KDXW YXQ GHU GHOHH­QKHHW� ILU HQ 
Tëschebilan ze maachen a fir en éierlechen Ausbléck 
ze woen op dat, wat bis zum Enn vun dëser Legislatur 
nach onbedéngt muss kommen.
3 vu 4 Enseignanten am Fondamental fille sech laut 
dem Rapport vum Observatoire national de l’enfance, 
de la jeunesse et de la qualité scolaire zum Wuelbe-
fanne bal all Dag erschëpft. 2 vun 3 si reegelméisseg 
duerch hir Aarbechtslaascht gestresst, an dat, obwuel 
déi grouss Majoritéit hire Beruff positiv erlieft. Also 
eng Beruffsgrupp, déi hire Beruff gär huet, mee ën-
nert de Konditioune leit, ënnert deene si en ausübe 
muss. D’Chercheure vum OEJQS bréngen et op de 
Punkt: D’Wuelbefanne vun den Enseignanten ass 
direkt mat der Qualitéit vun hirem Unterrecht an do-
madder direkt mam Erfolleg vun de Kanner verbon-
nen.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, zum rezent presentéier-
WHQ $NWLRXQVSODQJ J«LQW GHZDOW� HQJ QDWLRQDO .ULVH-
prozedur, regional ausgebilte Krisenexperte bannent 
der ESEB, e Remplaçantspool fir d’ESEB-Personal, eng 
Reform vun der Commission nationale d’inclusion 

zu enger permanenter professioneller Instanz. 
'ȆGHZHUNVFKDIWH VHOZHU VFKZ¦W]H YX SFKU­WW DQ G«L 
richteg Richtung, an dat deele mir och. Och datt de 
Ministère am Viraus d’Vertrieder vum Terrain consul-
téiert huet, ass unerkennenswäert. Dës Method soll, 
Här Minister, d’Reegel ginn, wannechgelift, an net eng 
Ausnam bleiwen.
Här Minister, wa gläichzäiteg awer gewarnt gëtt, 
datt „méi Bürokratie a weider administrativ Waas-
VHUN¦SS NHQJ /«LVXQJ N­QQH VLQQȉ� GD PXVVH PHU 
och dat eescht huelen. De geplangte Comité local 
EBS riskéiert, jee no Modalitéiten, genee dat ze ginn: 
HQ ]RXV¦W]OHFKW GUHPLXP� GDW GH JXWW IRQFWLRQ«LH-
rende Modell vun der schoulnoer Verdeelung vun 
den I-EBS- an A-EBS-Ressourcen administrativ méi 
schwéier kéint maachen.
Am Koalitiounsaccord steet ausdrécklech, datt d’Pro-
zeduren digitaliséiert a vereinfacht solle ginn. Wou sti 
mer hei? Wéini kënnt déi versprach mobill Applika-
tioun, déi all gängeg Prozedure soll bündelen? A wéi 
genee wäert de Comité local schaffen, mat wéi enger 
Frequenz, mat engen Decisiounsbefugnisser, mat 
wéi engem Opwand fir den I-EBS an och de Schoul-
president, déi haut scho souwisou ganz vill Aarbecht 
hunn?
$Q GD EOHLZH PHU DOV GU«QJ GHU MHHQXQJ� GDVV 
grad d’Schoulkommiteeën an d’Schoulpresidenten 
dréngend eng Entlaaschtung an an eng Ënnerstëtzung 
bei den administrativen Demarchë brauchen, notam-
ment a Form vun engem administrative Posten an de 
Schoulkommiteeën.
Mäin zweete Punkt – an deen ass eigentlech fir eis 
GU«QJ RFK GHH SHGDJRJHVFK ZLFKWHJVWHQ ȁ DVV GHQ 
zweeten Intervenant am Cycle 1. Hei ass den offiziel-
len Tempo an der Ëmsetzung vum Koalitiounsaccord, 
éierlech gesot, fir et léif auszedrécken, schwéier 
novollzéibar.
De Pilotprojet fänkt eréischt mat der Rentrée 
2027/2028 un, eng Schoul pro Regionaldirektioun, 
15 am ganze Land. Amplaz vun engem deeglech 
presenten Intervenant, sou wéi et eigentlech am Re-
gierungsprogramm steet, kréie mer eng punktuell 
zousätzlech Ressource a Form vun enger Aide socio-
éducative. D’Evaluatioun vum Pilotprojet soll fréistens 
no dräi Joer geschéien. Dat heescht am Kloertext: Eng 
flächendeckend Aféierung vun engem zweeten Inter-
venant am Cycle 1 fënnt an dëser Legislatur da wuel 
QHW P«L VWDWW� 'DW DVV ȋWRR OLWWOH� WRR ODWHȉ DQ GHHP 
dote Beräich. Dat ass net dat, wat am Regierungspro-
gramm versprach gouf.
Am Cycle 1 ginn d’Weeche fir déi ganz Schoulkar-
riär gestallt. Firwat, Här Minister, fänkt de Pilot-
projet eréischt iwwernächst Schoulrentrée un? A 
firwat net an engem Deel vun de Pilotschoulen direkt 
mat engem permanent presenten Educateur nom 
Precoce-Modell?
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, zur In-
klusioun: Mir erkennen déi strukturell Engagementer 
aus dem Aktiounsplang un. All Schoul soll an Zukunft 
op d’mannst een A-EBS hunn. D’Antennennetzwierk 
wiisst weider. D’Classes de cohabitation vum Cen-
tre pour le développement socio-émotionnel gi vu 5 
op all 15 Direktiounen ausgebaut. All Joer kënnt en 
zousätzleche Centre sociothérapeutique dobäi. Dat si 
gutt Entwécklungen, déi mer matdroen.
Mee dat eleng geet natierlech net duer. Mir hunn 
2024 an eiser Interpellatioun zur Inklusioun an de 
Schoulen de Pingpong tëscht de Kompetenzzenteren 
ugeschwat. Dir hutt dat am Mäerz hei an der Cham-
ber selwer och unerkannt mat de Wierder – Zitat –: 
ȋEW NDQQ QHW NHH VLQQ�ȉ :RX VL PHU KHL GUXQ" :«LQL 
hält de Pingpong, dee fir déi betraffe Familljen an och 

fir d’Enseignanten extreem belaaschtend ass, endlech 
op?
$Q HQJ ]HQWUDO )UR EOHLIW� G­OOW GH RHPSOD©DQWVSRRO� 
deen Der annoncéiert hutt, och fir I-EBS an A-EBS 
oder bleift en op d’ESEB limitéiert? Dat spezialiséiert 
Personal net ze ersetzen, wann et ausfält, dat wär eng 
vun den deierste Spuermoossnamen, an déi kënne 
mer eis definitiv net leeschten.
De Koalitiounsaccord annoncéiert eng Evalua-
WLRXQ YXP GHVHW] YXQ ����� 'HQ QHLH PODQ GȆ«WXGHV 
gouf virgestallt, e wichtegen an e richtege Schrëtt, 
mee den Observatoire national de l’enfance, de 
la jeunesse et de la qualité scolaire huet eelef Re-
commandatioune formuléiert, déi wäit doriwwer 
rausginn: Contingent, Indice social, Plan de dévelop-
pement scolaire, Frequenz vun de Cycle-Reuniounen, 
Aufgabeverdeelung vun de Regionaldirektiounen.
Wéi eng vun deene Recommandatioune vum Obser-
vatoire wëllt Der konkreet ugoen, Här Minister? 
Wat ass mam Contingent, dee vum Observatoire als 
obskuer an heiansdo arbiträr beschriwwe gëtt? Wat 
ass mam Indice social, deem säi Plaffong bei 20 % 
läit, obwuel d’Realitéit a verschiddene Quartiere 
schonn däitlech doriwwer erausgeet? Hei wiere kon-
kreet Äntwerten e wichtegt Signal un d’Enseignanten.
Här President, ech kommen zum Schluss. Um Enn geet 
et net ëm eenzel Aktiounspläng, net ëm Plans d’études, 
net ëm eenzel Initiativen, et geet ëm Mënschen, déi 
all Dag an eise Schoule stinn, Enseignanten, déi ënner 
méi haarde Konditioune schaffe mussen, a Kanner, 
deenen hir Bildungschancen direkt dovun ofhänken. 
Wann d’Personal verschläisst, verléieren d’Kanner. 
Dëse Lien musse mer onbedéngt am Bléck behalen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Sehovic. An als nächste Riedner ass den Här Sven 
Clement agedroen. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Schoul ass dat wich-
tegst Element fir d’Zukunft vun all Mënsch. Si soll de 
GURQGVWHH VLQQ� RS GHHP HHQ GȆ/LHZHQVEDVLV RSEDXW� 
onofhängeg dovunner, wou een hierkënnt. An 
HQJHU JHUHFKWHU GHVHOOVFKDIW VROOW HW HLJHQWOHFK HJDO 
sinn, aus wéi enger sozialer Schicht e Kand kënnt. 
D’Elterenhaus sollt net iwwert den Erfolleg vun enger 
Schoulkarriär entscheeden.
Mee wat ass d’Realitéit? Den nationalen Educatiouns-
bericht 2024 ass kloer: Zu Lëtzebuerg gëtt et en di-
rekten Zesummenhang tëscht sozialer Hierkonft a 
Schoulleeschtung. D’Inegalitéite fänke schonn am 
Fondamental un. D’Kanner aus sproochlech oder 
sozioekonomesch benodeelegte Famillen hunn eng 
däitlech manner grouss Chance, an de Secondaire 
général oder classique ze kommen. Dat weist op e 
systematescht Versoen hin.
An an dëse System, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
schécke mir Enseignanten. Mat ëmmer méi hetero-
geenen a villsproochege Klassen, mat ëmmer méi 
Kanner mat spezifesche Besoinen, ouni hinnen déi 
Bedéngungen ze ginn, déi se brauchen, fir hir Aufgab 
wierklech ze erfëllen. Mir gesi Klassen, wou Kanner 
an de Precoce oder an de Cycle 1 kommen a keng vun 
eisen Amtssprooche kënnen, deelweis net emol hir 
Mammesprooch richteg beherrschen. Iwwersetzer, 
Prise en charge individuelle et cetera gëtt et net. An 
den Enseignant steet virun 20 oder méi Kanner. Wéi 
soll en dann do eng ganz nei Sprooch bäibréngen?
Mir schwätzen hei net vun abstrakten, strukturellen 
Ongläichheeten. Mir schwätze vun Enseignanten, déi 
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moies an eng Klass ginn a wëssen: Wann elo e Kol-
leeg krank ass, gëtt et kee Remplaçant. Den SEW huet 
et kloer dokumentéiert: Am Schouljoer 2024/2025 
konnt iwwer 2.589-mol kee Remplaçant fir en En-
seignant, deen net do war, fonnt ginn. En traurege 
Rekord mat direkter Konsequenz. D’Kanner ginn 
op aner Klassen opgedeelt. D’Klasse ginn nach méi 
grouss. Den Drock op d’Enseignantë wiisst. A wou kee 
Remplaçant ass fir den zweeten Intervenant am Pre-
coce, fir den I-EBS, fir d’Membere vun ESEB-Ekippen, 
do fält d’Ënnerstëtzung dacks einfach ganz ewech.
De Minister Meisch huet zwar d’Zuel vun dësen 
Intervenanten erhéicht – 50 A-EBSen dëst Joer, 100 
weiderer sinn annoncéiert –, mee de richtege Rem-
placementssystem fir dës Kategorien existéiert bis 
haut net. Dat ass kee klengen techneschen Detail, 
et ass eng systematesch Lück, déi bis elo net zouge-
maach gouf. Et gouf elo annoncéiert. Ech freeë mech 
och dann, haut nach méi Detailer doriwwer gewuer 
ze ginn, wéi dat soll an Zukunft ëmgesat ginn.
'ȆGHZHUNVFKDIWHQ� GHQ SNE DQ GHQ SE:� IXHUGHUH 
scho laang méi Enseignanten, besser Aarbechts-
bedéngungen, méi Ënnerstëtzung fir Kanner mat 
spezifesche Besoinen, méi Ënnerstëtzung fir d’En-
seignanten duerch hir Regionaldirektioun. Dat si 
keng ideologesch Fuerderungen – dat gesäit een 
eleng schonn dorun, datt et vun deenen zwou Säite 
kënnt –, dat sinn Néidegkeeten. D’Schoul kann hir 
Fonctioun nëmmen dann erfëllen, wann d’Leit, déi 
dra schaffen, och d’Moyene kréien, fir hir Aarbecht 
richteg ze maachen.
Mee wat gesi mer amplaz? E Rekrutéierungsproblem, 
deen nach ëmmer do ass. Klasse mat ëmmer méi 
Kanner mat spezifesche Besoinen, mee déi selwecht 
Kapazitéite wéi virun 20 Joer. Weiderentwécklungen 
am System, nei Curricula, nei Reformen, nei Kon-
zepter, allze dacks hannert dem Réck vun de Betraffe-
nen decidéiert oder ouni op se ze lauschteren.
Mir brauchen eng aner Approche. Mir fuerderen do-
fir konkreet, éischtens, e fonctionéierende System 
fir d’Ersetze vun Intervenanten, net just fir d’Ensei-
gnanten, mee och fir d’spezialiséiert Personal, dat 
mat Kanner mat besonnesche Besoine schafft. Hir 
Absence dierf net ongeléist bleiwen, an ech freeë 
mech dann drop, datt an där Richtung schonn eppes 
geschitt.
Zweetens: eng systematesch Reduktioun vun der ad-
ministrativer Charge, well Enseignantë ginn ëmmer 
méi duerch Formulairen, Rapporten an intern Pro-
ceduren onnéideg mat Aarbecht belaascht. All Stonn 
administrativ Aarbecht ass eng Stonn manner fir 
d’Kanner, besonnesch fir déi, déi am meeschten Zäit 
vun hiren Enseignantë bräichten.
Wou sinn hei innovativ Pilotprojeten, déi d’Aarbecht 
ofhuelen, amplaz Aarbecht ze schafen? Vläicht en 
eegenen LLM (ndlr: Large Language Model), deen 
hëlleft, Bilanen ze preparéieren op Basis vu geschwa-
ter Sprooch, komplett dekonnektéiert? Firwat net op 
Innovatioun setzen, amplaz just administrativ Aar-
becht dropzetässelen?
An deem Kader ass jo dann och eng vun deene Mo-
tiounen vum David Wagner, déi mer mat ënner-
schriwwen hunn, fir ze soen: „Kommt, mir schafen 
déi unique Plattform, wou all déi Donnéeën zesum-
melafen, wou mer déi Donnéeën dann och kënnen 
zesummen notzen, anstatt datt mer haut den Ensei-
gnanten essentiellement soen: ‚Kuckt, Iech an deene 
YHUVFKLGGHQH PODWWIRUPHQ ]XUHFKW]HIDQQHQ�Ȇȉ
Drëttens: Mir brauche méi Enseignantsposte fir 
ënnerstëtzend Ariichtungen, wéi zum Beispill 
d’Centres de compétences. Si musse laangfristeg 
ausgebaut a stabiliséiert ginn, an och do sinn 

d’Aarbechtsbedéngungen haut einfach duerch d’Un-
zuel vun de Posten net déi allerbescht.
Véiertens: Wa mer iwwert d’Aarbechtsbedéngunge 
schwätzen, da brauche mer méi Transparenz iwwert 
d’tatsächlech Situatioun um Terrain. Mir brauche 
vergläichbar Zuelen iwwer Klasse mat Remplace-
mentsdefiziter, iwwer d’Belaaschtung vun den Ensei-
gnanten, iwwer d’Ausmooss vu Schwieregkeeten an 
deene verschiddene Regiounen – an net wéi virun 
e puer Joer, wéi de Minister déi onbequeem Etüd 
léiwer emol am Tirang leie gelooss huet. Mir kënne 
Problemer nämlech net léisen, wa mer se net wëlle 
gesinn, well se ze onbequeem sinn.
A fënneftens – ech hunn dat hei eréischt virun e 
puer Woche gesot –: méi Ënnerstëtzung a Schutz fir 
Enseignanten, virun allem och duerch hir Regional-
direktiounen, amplaz datt se mat ville Problemer am 
Ree stoe gelooss ginn oder datt souguer si als Pro-
blem duergestallt ginn.
Mir mussen eisen Enseignantë vertrauen an hinnen 
dann och déi Moyene ginn, déi se brauchen, fir mat 
de Problemer eens ze ginn. Soss bleiwe mer nämlech 
bei deenen Zuelen – an de Constat gouf haut vu ganz 
ville Virriednerinnen a Virriedner gemaach –, déi 
mer am Educatiounsbericht gesinn hunn. Mir hunn 
haut ganz vill Enseignanten, déi sech midd fillen, 
déi d’Flemm hunn, obwuel se hire Beruff ganz gäre 
maachen. A fir ganz vill Enseignanten ass de Beruff 
eng richteg Beruffung, soss hätte se warscheinlech 
schonn d’Bengele bei d’Tromm geworf. A mir sollte 
ganz frou sinn, datt dee Beruff fir si eng Beruffung 
ass, well soss géif et fir hir Kolleeginnen a Kolleegen 
nach méi schlecht ausgesinn.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et gëtt Enseignanten, 
déi, obwuel se eligibel si fir d’Pensioun, bewosst 
soen: „Ech hänken nach e Joer dru, well ech ka menge 
Kolleegen net zoumudden, datt se d’nächst Joer ee 
PDQQHU KXQQ�ȉ $Q HFK PHQJHQ� GDW ZHLVW� Z«L HQ-
gagéiert eise Corps vun Enseignanten ass, wéi se 
bereet sinn, obwuel se et net méi misste maachen, 
sech fir hir Kolleeginnen a Kolleegen anzesetzen. A 
genau dat, mengen ech, sollte mir dann och als Po-
litick bréngen an eis fir si asetzen a se net lénks leie 
loossen.
De Fondamental ass do, wou alles ufänkt. D’Inegali-
téite mussen endlech gebrach ginn. An dat ass eis po-
litesch Verantwortung; eis politesch Verantwortung, 
d’Enseignanten ze ënnerstëtzen an hir Aarbechts-
bedéngunge besser ze maachen.
Ech soen Iech Merci.
M. Marc Goergen �PLUDWHQ� _ GDQ] JXWW�
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Minister Claude 
Meisch.
Prise de position du Gouvernement
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Villmools merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, och e Merci un 
den Interpellant, den David Wagner, dofir, dësen ëm-
mer nees interessanten a passionanten an och wich-
tege Sujet haut hei op den Ordre du jour gestallt ze 
hunn.
Munches iwwerschneit sech mat villen aneren Debat-
ten, déi mer haten. An duerfir probéieren ech, mech 
a menger Reaktioun och op dat ze fokusséieren, wat 
eigentlech haut hei um Ordre du jour stoung, näm-
lech d’Bedeitung vum Enseignant, d’Ënnerstëtzung 
vum Enseignant, d’Aarbechtskonditioune vum En-
seignant, déi natierlech enk reliéiert si mat deem, 

wat d’Schoul ka leeschten. An d’Bedeitung vum Ensei-
gnant, vum Enseignantsberuff, ass, mengen ech, hei 
vun all Riednerin a vun all Riedner däitlech ënner-
strach ginn.
Den Enseignant baut d’Zukunft, e preparéiert eng 
Q¦FKVW GHQHUDWLRXQ RS GȆ=XNXQIW� H JHVWDOW GȆ/­W]H-
buerger Land vu muer. Jo, an e mécht dat an engem 
extreem erausfuerdernden Ëmfeld. An déi eenzel 
Erausfuerderungen, déi och de Moien hei genannt 
goufen, jo, déi maachen dat sécherlech net méi ein-
fach. An dat ass eng alldeeglech Erausfuerderung, 
mee dat ass d’Realitéit an de Schoulen.
'ȆGHVHOOVFKDIW KXHW VHFK JH¦QQHUW� EW DVV YX GHZDOW 
geschwat ginn. D’Schoul ass d’Spigelbild vun der 
GHVHOOVFKDIW� :D PHU GHZDOW SUHVHQW DQ GHU GHVHOO-
schaft hunn, dann hu mer dat och am Schoulhaff an 
dann hu mer et och an der Schoul. Dann hu mer et 
tëschent deene Jonken. Mir hunn et och heiansdo 
tëschent Jonken an Erwuessenen an der Schoul. An 
dat schaaft en Ëmfeld, dat net dat ass, wat mer eis 
wënschen, mee awer eng Realitéit duerstellt.
Jo, mir hunn däitlech méi Kanner mat spezifesche 
BHVRLQHQ DXV HQJHU MXOWLWXGH YX GU­QQ HUDXV ȁ RFK 
GR YO¦LFKW HU­P HQJ .«LHU� ZHOO GȆGHVHOOVFKDIW VHFK 
geännert huet, och do vläicht erëm eng Kéier, well 
mer méi genau hikucken. Och do vläicht, well mer 
och wëllen, datt mer gutt a passgenau kënne rea-
géieren an duerfir vill méi genau hikucken.
Vläicht awer och do erëm eng Kéier, well d’Famillje-
liewen aneschters ginn ass. Ech hunn d’lescht Kéier 
hei och gesot, datt dat bei Kanner, déi an den éischte 
Jore mam Ecran opwuessen, warscheinlech seng 
Spuere wäert hannerloossen, ganz grav Spuere wäert 
hannerloossen. An dat ass dann och duerno nees – e 
puer Joer duerno – eng Realitéit an eise Schoulen. 
An deen, deen do un der Front steet, dat ass d’Ensei-
gnante, dat ass den Enseignant, dat sinn d’Educatri-
cen, d’Educateuren an all déi aner Professionell.
Mir hunn eng Sproochesituatioun zu Lëtzebuerg, 
wéi quasi keen anert Land se huet. Quasi keen anert 
Land huet eng Situatioun, wou eigentlech doheem 
nach just en Drëttel vun der Populatioun déi Sprooch 
schwätzt, déi virausgesat gëtt, fir eigentlech gutt an 
der Schoul kënnen unzekommen a sech do ze ent-
wéckelen. An do reagéiere mer jo och drop, mee dat 
ass haut nach eng alldeeglech Erausfuerderung.
Mir hu sozial Situatiounen, mir hu familiär Situa-
tiounen, déi extreem erausfuerdernd si fir d’Kanner, 
an domadder natierlech och duerno erëm eng Kéier 
fir d’Enseignanteën an d’Enseignanten, an de ganze 
Schoulsystem och nees eng Kéier. An och dat mierkt 
den Enseignant als Alleréischten an der Klass.
Den éischte Wee, mengen ech, dee wichteg ass, 
ass duerfir och, datt mer d’Schoul upassen un 
GȆGHVHOOVFKDIW� ZHOO PLU YHUEUHQQHQ� PLU YHUKHL]HQ 
den Enseignant, wann en an engem Schoulsystem 
muss fonctionéieren, deen eigentlech de Kanner an 
GHU RHDOLW«LW YXQ GHU GHVHOOVFKDIW KDXW QHW P«L XJH-
passt ass.
An duerfir sinn eebe Projete wéi ALPHA zum Beispill 
esou wichteg: fir Perspektiven ze bidden, fir all Kand 
Perspektiven ze bidden an net mordikus un enger 
Schoul festzehalen, wéi se vläicht eng Kéier richteg 
war, mee eng Schoul schrëttweis ze bauen, wéi se 
eigentlech fir d’Zukunft vun dësem Land richteg ass. 
Dat ass e permanenten Effort.
An duerfir kann ech hei deenen net Recht ginn, déi 
VRHQ� ȋELVH SFKRXOV\VWHP ZDU JXWW� GLWW GRKLQQHU 
]U«FN� Z«L H PRO HQJ .«LHU ZDU�ȉ :HOO GDW Z¦U GDW 
Schlëmmst, wat mer kéinte maachen. Den Depha-
VDJH W­VFKHQW SFKRXO D GHVHOOVFKDIW J«LI GRGXHUFK 
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nach eng Kéier däitlech méi grouss ginn. A mir géifen 
da sécherlech och d’Erausfuerderung fir den Ensei-
gnant an der Klass och nach eng Kéier däitlech ver-
gréisseren, well da géif et total clashen!
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Natierlech sollte mer 
och heiansdo kucken – an et war mer onméiglech, 
dat alles elo auszerechnen –, éier mer soen: „Do 
musse mer nach méi maachen. An do musse mer 
nach méi maachen. An dat maache mer och nach. A 
wannechgelift, Dir hat eng Kéier gesot, dat dote wär 
HQJ JXWW IGGL�ȉ BHQ� PLU NXFNHQ� ZDW PHU VFKRQQ DOOHV 
hunn a wat och de Point de départ ass vun där doter 
Diskussioun.
An ech stoung virun e puer Wochen hei an enger 
Interpellatioun vum Francine Closener iwwert d’In-
NOXVLRXQ DQ GȆGHZDOW DQ GHU SFKRXO� EFK KX YLOOHV DQ-
noncéiert do. An ech stellen och fest, datt heibanne 
villes gedeelt gëtt. Ech hunn och festgestallt, datt 
dobausse villes gedeelt gëtt, datt vun de schoule-
schen Acteuren a gesellschaftlechen Acteure villes 
gedeelt gëtt. An do maache mer och nach méi!
Mir mussen awer och emol eng Kéier d’Realitéit ku-
cken: Wou sti mer dann haut? Wat ass eisen Effec-
tif moyen zum Beispill – mir schwätzen hei iwwert 
GȆGURQGVFKRXO ȁ DQ HLVH GURQGVFKRXOHQ" =X /­W]H-
buerg hu mer an der Moyenne landeswäit 15 Schüle-
rinnen oder Schüler an enger Klass. D’OCDE-Moyenne 
ass 21. Frankräich huet 21. Däitschland huet 21. Dat 
si jo keng Entwécklungslänner. Dat si Länner, déi op 
eisem Niveau sinn. A mir sinn do schonn däitlech bes-
ser opgestallt wéi aner Länner.
Mir hu jo eng Situatioun, datt ... Wa mer soen: „Mir 
KX �� .DQQHU DQ HQJHU .ODVVȉ� KHHVFKW GDW QHW� GDWW 
an der Schoul pro Enseignant 15 Kanner kommen. 
Well d’Kanner sinn 28 Stonnen, Leçonen, do. Den En-
seignant am Cycle 2 bis 4 assuréiert der 23 – also, bis 
e 45 Joer huet, duerno geet dat och nach eng Kéier 
erof.
Dat heescht, wa mer kucken, wéi vill Ressourcë mer 
hunn: Op 1 Enseignant kommen da bei eis 9 Kanner. 
D’OCDE-Moyenne ass do 14 Kanner. An och dorëm 
eng Kéier: Wann ech a Frankräich kucke ginn, da 
sinn et der 18 – dat Duebelt vun deem, wat mir hunn! 
Wann ech an Däitschland kucke ginn, da sinn et der 
15. Wann ech an d’Belsch kucke ginn, da sinn et der 
12. Bei eis sinn et 9 Kanner pro Enseignant.
An ech denken, wann hei einfach esou gesot gëtt: 
ȋMLU EUDXFKHQ QDFK P«L EQVHLJQDQWHQȉ� LHUJHQGZRX 
musse mer och eng Kéier kucken: Ass dat da richteg?
Jo, mir brauchen nach méi Enseignanten, well mer 
ganz geziilt musse virgoen. Mir brauchen nach méi 
Enseignanten, well mer natierlech de Projet ALPHA 
maachen. Mir brauchen nach méi Enseignanten, well 
mer an der Inklusioun weider Efforten hunn. Mee dat 
einfach emol esou generell ze soen, denken ech, do-
madder léise mer de Problem sécher net. Mir schafen 
eis warscheinlech anerer. An dozou wëll ech herno 
och nach e Wuert soen.
Mir ginn haut ganz geziilt jo och Ressourcen dohinner. 
A wann et ee Pluspunkt un deem Contingent gëtt – dee 
muss jo schonn e Baart hunn, well ech hunn en net 
agefouert gehat –, dann ass et, datt e sozial differen-
zéiert, dann ass et, datt e kuckt: Wéi eng Populatioun 
KX PHU D ZDW ILU HQJHU GHPHQJ" $Q GR JL PHU GDQQ 
och nach eng Kéier en Top dorobber. Mir hunn haut 
11.445 Leçone pro Woch, déi mer zousätzlech zum 
BDVLVFRQWLQJHQW JLQQ� ZHOO DQ HHQ]HOQH GHPHQJHQ 
eng sozial defavoriséiert Populatiounsstruktur ass. 
Dat si 500 Enseignanten! Dat si 500 Enseignant  en, déi 
mer on top haut ginn.

An natierlech wënsche mer eis, datt déi och zilgeriicht 
DJHVDW JLQQ� NDWLHUOHFK Z­QVFKH PHU HLV� GDWW GȆGH-
mengen och higinn an dann och kucken: A wat fir 
enge Quartieren hunn ech wéi eng Populatioun? An 
ech ginn déi zousätzlech Ressourcen dann och dohin-
ner, wou se eigentlech geduecht sinn, nämlech do, 
wou d’sozial Populatioun méi schwaach ass, fir wierk-
lech eppes ze erreechen.
Mir hunn déi lescht Joren enorm Efforte gemaach am 
Beräich vun der Inklusioun. Haut gi mer dovunner 
aus, datt den Instituteur spécialisé pour enfants à 
besoins spécifiques eng Selbstverständlechkeet ass. 
Virun zéng Joer gouf et deen net. Vun 0 si mer do elo 
op 173 Instituteurs spécialisés pour enfants à besoins 
spécifiques gaangen – a mir gi weider!
Den A-EBS, den Assistant pour enfants à besoins spé-
cifiques, dee gouf et virun dräi Joer net. Haut si mer 
op 150. Mir hunn haut quasi an all Schoul och en As-
sistant pour enfants à besoins spécifiques.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Bei der ESEB hu mer haut 516 ETPen. Dovunner sinn 
der 415, déi direkt an der Assistance sinn, déi direkt 
an d’Schoule ginn, déi hu mer och esou agedeelt – 
dat wësst Der jo awer och hei, op d’mannst hunn ech 
et schonn e puermol ënnerstrach –, datt déi meescht 
dovunner och fest an enger Schoul sinn, datt et net 
esou ass, datt se vun enger Schoul an déi aner musse 
fueren, mee wann et organisatoresch méiglech ass, 
datt mer se dann och an enger Schoul hunn. A mir 
wëlle se jo nach méi abannen. Virun zéng Joer gouf et 
knapps ee Véierel vun deenen dote Ressourcen.
Ech soen dat alles net, fir nach eng Kéier ze soen: 
ȋMLU KXQQ DOOHV JHPDDFK DQ HW DVV DOOHV JXWW�ȉ EFK 
soen et just, fir op ee ganz wichtege Punkt ze kom-
men: datt mer net endlos weider kënne Ressourcë 
mobiliséieren, well se wäerten net do sinn.
An ech sinn an eppes immens d’accord mam Francine 
Closener: Et ass net egal, wie Schoul hält. Et ass net 
egal, wie mer do rekrutéieren. Dat ass en extreem 
wichtege Beruff, en erausfuerderende Beruff, also 
musse mer och kucken, datt déi Profiller, déi mer 
rekrutéieren, och passe bei déi doten Erausfuer-
derung. An et gëtt och net endlos Profiller. An dat 
wësst Der jo.
Dir wësst jo, datt mer haut keng Problemer hunn, 
wat de Rekrutement am Enseignement fondamental 
ubelaangt. Dir wësst, datt mer der haten. Déi hu mer 
geléist, mee mir wëssen awer, wa mer hei elo einfach 
soen: „An do nach eng Kéier, an do nach eng Kéier, 
DQ GR QDFK HQJ .«LHUȉ – an ech hu gesot, ech hunn 
et net zesummegerechent, mee dat verhonnertfacht 
sech allkéiers hei mat all gudder Iddi –, datt mer da 
ganz schnell awer erëm riskéieren, an d’Mauer ze 
lafen, well mer ganz einfach déi Leit och net wäerte 
rekrutéiert kréien.
Et ass ganz einfach gesot: „Maacht do nach eng Kéier 
méi. Huelt de Contingent, den Extra fir de sozialen 
Indice vun 20 op 25. Maache mer dat. Maacht direkt 
e Cycle 1, wou den zweeten Intervenant direkt mat 
SUHVHQW DVVȉ� DQ HVRX ZHLGHU� $ ZDQQHFKJHOLIW� QDWLHU-
lech si mer jo alleguerten d’accord, datt déi Leit och 
eis Sprooche solle schwätzen, Däitsch, Franséisch a 
Lëtzebuergesch, a guer näischt aneres. Dann erkläert 
mer wannechgelift, wéi dat awer och eng Kéier sollt 
goen, wann déi Proposen an deem doten Ausmooss 
alleguerte wierklech seriö gemengt sinn! An duerfir 
wëll ech jo drop hinnerkommen, fir ze soen: Munch 
Iddi ass gutt, mee kommt, mir cibléieren, a kommt, 
mir kucken, wat och méiglech ass a wou mer dann 
och wierklech eppes domadder kënnen erreechen!
An dat maache mer jo. Mir wëllen en zweeten Inter-
venant am Cycle 1. Mee ech hunn Iech awer hei scho 

méi wéi eng Kéier erkläert, datt et sécherlech net 
850 – well et gëtt 850 Cycle-1-Klassen – Educatricen 
an Educateure gëtt, déi mer einfach esou elo kënne 
rekrutéieren. An et ass net eng Fro vum Budget, et 
ass eng Fro vu Stabilitéit vun allen anere Secteuren. 
Well natierlech géife ganz gäre ganz vill Educatricen 
an Educateuren an de Cycle 1 schaffe kommen, mee 
déi feelen awer och anzwousch aneschters, och am 
sozioedukative Beräich. An duerfir, mengen ech, 
musse mer hei virsiichteg sinn.
Ech stinn zu där Iddi. Mir wäerte Pilotprojete lancéie-
ren. Mee mir maache se awer och esou, datt se dès 
le départ esou konzipéiert sinn, datt se scalable sinn, 
datt se kënnen herno verallgemengert ginn. Ech wëll 
net e Pilotprojet hunn, wou mer soen: „Dat do maa-
FKH PHU D �� SFKRXOHQȉ� DQ GDW SDFNH PHU HOR QDFK 
esou just, an da sti mer duerno iergendwann eng 
Kéier do an da soe mer: „A, dat doten, dat ass awer 
richteg gutt, mee mer kënnen eis et net erlaben, well 
PHU GȆRHVVRXUFHQ QHW KXQQ�ȉ NHW ZHOO GȆSROLWHVFK 
Volontéit net do ass, mee well et déi Ressourcen ein-
fach net gëtt. Mir musse scho kucken, wéi vill mer 
nach kënne rekrutéieren, wéi vill den Aarbechtsmar-
ché hei zu Lëtzebuerg ënner eise Konditiounen och 
nach hiergëtt a wéi mer de Maximum domadder kën-
nen erreechen.
An duerfir hunn ech gesot: Et geet net drëms, datt 
mer elo emol einfach iwwerall en zweeten Interve-
nant an all Klass gi vum Cycle 1. Ech wëll fir d’éischt 
wëssen: À quoi bon? Wat ass d’Zilsetzung? An ech 
hunn d’lescht Kéier hei ganz kloer gesot, datt et wich-
teg ass, en zweeten Intervenant op d’mannst stonne-
weis ze hunn, well mer da Problemer éischter kënnen 
detektéieren, well mer d’Relatioun zu eise systemate-
schen Depistageprogrammer fir Kanner mat spezife-
sche Besoine kënne maachen, well mer méi staark 
kënnen an d’Fréifërderung goen, well dat den éischte 
Moment ass, wou dëst Land all Kand systematesch 
begéint, nämlech am Cycle 1. An duerfir wëlle mer 
doranner méi investéieren, esou vill investéieren, wéi 
mer kënnen, an esou vill investéieren, wéi och sënn-
voll ass.
An dee selwechte Prinzipp gëllt eigentlech beim Aus-
bau vun der ESEB, hunn ech hei annoncéiert. Dee 
selwechte Prinzipp gëllt beim Ausbau vun de Kompe-
tenzzenteren, de regionalen Antennen, hunn ech hei 
annoncéiert, dee selwechte Prinzipp gëllt eigentlech 
och bei engem zweeten I-EBS, wou mer jo amgaange 
VLQQ� ]H UHNUXW«LHUH ILU HLV GURQGVFKRXOHQ� D ZRX PHU 
do natierlech och dem soziale Koeffizient nach eng 
Kéier Rechnung droen. Mir hunn am Ufank jo gesot: 
„All Schoul soll een I-EBS kréien, een Instituteur spé-
FLDOLV« SRXU HQIDQWV ¢ EHVRLQV VS«FLILTXHV�ȉ $Q GR VL 
mer ukomm. A beim zweeten hu mer gesot: „Ma mir 
wëllen natierlech emol fir d’alleréischt déi grouss 
Schoulen hunn an dann awer och virun allem déi 
Schoulen, déi en defavorabelen Indice social hunn, 
well do d’Erausfuerderung nach eng Kéier méi grouss 
DVV�ȉ
Mir gi cibléiert dohinner, wou de Besoin am gréissten 
ass. An dat, denken ech, muss och duerno mat den 
A-EBS, wa mer där weider rekrutéieren, de Fall sinn. 
A geziilt gi mer sécherlech och vir, wa mer a Preven-
tioun investéieren, geziilt gi mer och vir, wa mer ep-
pes maache fir Kanner mat spezifesche Besoinen. An 
dat war eigentlech meng Approche – et huet ee ge-
sot, wéi laang ech dat elo scho maachen – vun Ufank 
un, wou ech gesot hunn: „Kommt, mer kucken, een 
+DDSWSUREOHP EHVVHU DQ GH GU­II ]H NU«LHQ DQ GHU 
Schoul, an dat sinn d’Kanner mat spezifesche Besoin-
en. A mir investéiere ganz geziilt Moyenen doranner, 
amplaz se einfach esou e bëssen onkontrolléiert an 
de System eranzeginn, a mir wëssen herno net méi 
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richteg, fir wat fir eng Missioun se eigentlech dann 
GR VLQQ�ȉ
Et gëtt eng Rei vun Dauerbrenner, déi bei esou enger 
Debatt natierlech net däerfe feelen. Een dovunner 
ass den administrativen Opwand. Ech weess, datt dat 
nervt. Mech nervt dat enorm, wann ech iergendeng 
Demarche muss maachen an et gëtt nach Paperas-
sen an et huet nach een e Formulaire an iergendwou 
muss ee sech nach eng Kéier enregistréieren. Dat 
ass schrecklech! Mee dat ass e bëssen en Zeeche vun 
eiser Zäit an ech mengen, datt mir Politiker dacks dru 
Schold sinn, well mir schafe meeschtens déi Reegelen 
do, wou dat do herno muss gemaach ginn. Mee ech 
gesinn awer och kee wierklechen Auswee, datt een 
dat alles erëm eng Kéier zeréckgedréint kritt.
Jo, et gëtt eng Fuerderung, déi ass hei opgegraff 
JLQQ� RFK YXQ HQJHU GHZHUNVFKDIW RGHU YX P«L 
GHZHUNVFKDIWHQ� G«L VRHQ� ȋMLU K¦WWH J¦UHQ H SHNUH-
WDULDW DQ DOO GURQGVFKRXO�ȉ $� HFK ZHHVV HW QHW� :DQQ 
een de Choix huet als Minister an et huet een en 
Numerus clausus verhandelt, also eng Zuel vu Pos-
ten, déi ee fir d’nächst Joer kann accordéieren, bei 
all deem, wat ech dann elo hei genannt hunn, wat 
wichteg Erausfuerderunge sinn: Wuer ginn ech déi 
dann? Huelen ech 150 Posten, fir een administrativen 
$JHQW DQ DOO GURQGVFKRXO ]H DFFRUG«LHUHQ" OGHU VRHQ 
ech: „Mir hunn eng ESEB, mir hunn en I-EBS, mir hu 
Kompetenzzenteren, mir hunn de Sozialkoeffizient, 
mir hunn de Contingent, mir maachen elo ALPHA, fir 
de Contingent ofzerënnen, an, an, an. Brauch ech se 
QHW «LVFKWHU GRILU"ȉ
An da soen ech mer – an dat ass beim Här Clement 
awer hei op d’mannst emol eng Kéier ugeklongen –: 
Mir sinn awer och an enger Zäit, wou ee sech freet, 
ob dat nach zäitgeméiss wär, do e Büro anzeriichte 
mat engem Schreifdësch. An da geet een dohinner an 
et seet een: „Kanns du mer dat an dat wannechgelift 
SUHSDU«LHUHQ"ȉ $Q GD NXFNW HHQ GDW QDFK HQJ .«LHU 
den Dag drop an et seet een: „Nee, korrigéier mer 
dat nach eng Kéier, dat war awer elo net genau 
GDW� DQ GD VFK«FNV GH PHU HW GR DQ GR KLQQHU�ȉ EFK 
menge wierklech, datt mer et besser kéinte maachen 
haut. An ech menge wierklech, datt mer mat digita-
len Outilen an och mat der Artifizieller Intelligenz dat 
dote besser kënnen hikréien an net nach eng Kéier 
bei Ressourcen, déi och knapp sinn … Jo, dat si keng 
pedagogesch Ressourcen, mee och déi si knapp an 
RFK G«L NDVFKWH GHOG� ILU HW GDQQ QDFK HQJ .«LHU HVRX 
ze strukturéieren, wéi een et eigentlech viru 50 Joer 
scho strukturéiert hätt.
Ech mengen, wann ech soen, mir hunn net endlos 
Moyenen, well se och an engem klenge Land net dis-
ponibel sinn an et vun deene Profiller net esou vill 
gëtt, da musse mer kucken, de Maximum dorauser 
ze maachen. An dat war jo och e bëssen d’Virstellung, 
wéi mer deen Inklusiounspak gemaach hunn, wou 
ech gesot hunn: „Jo, mir wëlle weider investéieren, 
mee mir kënnen awer net einfach nëmme weider 
investéieren, wéi dat bis elo war. Kommt, mir kucken 
RFK RS GH )RQFWLRQQHPHQW�ȉ $Q HW VLQQ DQ GH OHVFKWH 
Joren an och de Mëtteg eng Rei vu berechtegte Kri-
ticke geäussert ginn, och Suggestioune gemaach 
ginn, déi mer opgräifen a wou mer kucken, eigent-
lech besser ze ginn.
Et ass gesot ginn: „D’Agente musse sech besser mat-
HQHHQ RIVFKZ¦W]HQ�ȉ '«L HHQ]HO NLYHDXH YXQ GHQ IQ-
terventioune musse besser matenee fonctionéieren, 
dat um hierarcheschen, administrative Plang, dat 
awer och um pedagogesche Plang. Mir hu proposéi-
ert, e Comité local ze maachen, dee reegelméisseg 
beieneekënnt, ech soen elo emol einfach, well dat ass 
jo schonn eng Diskussioun am Land, esou dacks wéi 
et muss sinn, fir seng Aarbecht gutt kënnen ze maa-
chen, a wou dann d’Regionaldirektioun, de President 

vun der Schoul, den I-EBS kucken, wéi mer dann am 
Beräich vun der Inklusioun mat deene Ressourcen, 
déi do sinn, um regionale Plang, um lokale Plang, am 
beschte kënnen ëmgoen, wéi mer op nei Erausfuer-
derungen – vläicht ass e Kand bäikomm, vläicht ass 
awer och e Kand fortgeplënnert, et si méi Ressourcen 
do – och dann am Alldag kënne reagéieren. Jo, dat 
muss gemaach ginn. An et sinn och vill Schoulen, déi 
sech mëttlerweil esou organiséiert hunn. An dat ass 
eng bonne Pratique, déi ech an deenen Echangë ge-
sinn hunn, déi ech an deene leschte Wochen do hat.
Jo, ech mengen, datt mer méi reaktiv musse ginn, och 
an de Kompetenzzenteren. Ech si fest der Meenung – 
an ech hunn dat d’lescht Kéier hei ënnerstrach –: Et 
kann net esou sinn, datt kee Kompetenzzenter sech 
kompetent spiert fir e Kand. Et muss eng Decisioun 
do geholl ginn. Déi kann natierlech och revidéiert 
ginn, och wann et sécherlech net ëmmer glaskloer 
ass, ob et elo nëmmen deen een oder nëmmen deen 
anere soll sinn.
An ech denken, datt dat déi richteg Approche ass, fir 
mat beschränkte Moyenen awer korrekt op d’Haapt-
HUDXVIXHUGHUXQJHQ DQ HLVHU GURQGVFKRXO ȁ PHH HFK 
géif soen am ganze Bildungssystem – kënnen ze 
reagéieren an dann och en Ëmfeld ze schafen, fir all 
deenen Agenten, deenen, déi do sinn, deenen, déi all 
Dag an der Klass sinn, deenen, déi punktuell derbäi-
komme fir ze ënnerstëtzen, egal wéi eng Missioun se 
hunn, och kënnen akzeptabel Aarbechtskonditiounen 
ze bidden. Déi wäerten nach ëmmer erausfuerderend 
sinn.
An ech mengen och, jiddereen, deen déi Flexibilitéit 
do net matbréngt, a jiddereen, deen och net versteet, 
datt all Kand aneschters ass an datt all Dag erëm eng 
Kéier an der Klass aneschters ass, soll sech wierklech 
och dès le départ iwwerleeën, ob dat eppes fir en ass. 
A mir brauche Profiller, déi sech engagéieren. Mir 
brauche Profiller, déi och mat Engagement a Flexi-
bilitéit un déi Saach do eruginn. Mir brauchen och 
Mënschen – an eis Enseignantë sinn dat –, déi eppes 
gi vu sech an der Hoffnung, datt se och eppes vun de 
Kanner, vun de Schülerinnen an de Schüler, zréck-
kréien a virun allem och e Resultat gesi vun hirer Aar-
becht. Dat muss am Mëttelpunkt stoen.
An da sinn ech och dovun iwwerzeegt, datt mer och 
hei zu Lëtzebuerg an Zukunft genuch Enseignanteën 
an Enseignanten an och Educatricen an Educateure 
wäerte rekrutéiere fir déi absolutt nobel a respektvoll 
Aufgab. Si gestalten eis Zukunft, d’Zukunft vun eisem 
Ländchen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun ofgeschloss. Ech hunn 
natierlech nach zwou Wuertmeldungen. An ech géing 
ufänke mat der Madamm Closener an dann den 
Interpellateur duerno. Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Villmools merci, 
Här President. Merci dem Minister nach eng Kéier fir 
déi Prezisiounen. E Kand ass e Kand. Dat hutt Dir och 
schonn oft gesot. An et ass am Fong jo egal, ob d’Kand 
an der formaler oder an der nonformaler Bildung ass. 
An och wat elo an den Interventiounen e puermol ge-
sot gouf, dat ass, dass déi béid Ordren am Fong misste 
méi zesummeschaffen am Interêt vum Kand.
Déi éischt Fro dozou: Misst dann net och ee vun der 
Maison relais, e Vertrieder, e Responsabelen, an 
deem Comité local d’office derbäi sinn, fir och do déi 
Problemer ze léisen, déi déi Kanner mat spezifesche 
Problemer sécherlech och an der Maison relais hunn? 
Dat geet jo net einfach ewech, wann d’Schoul eriw-
wer ass. Dat ass déi éischt Fro.
An déi zweet Fro ass: Vläicht ass dat naiv, mee mir 
hu jo ganz vill Educatricen an Educateuren an de 

Maisons relais, déi keng voll Tâche kréien, well déi 
Aarbecht vläicht dann net duergeet fir eng voll Tâche, 
an duerfir hu mer och vill Personalwiessel. Wier et 
dann net eng Iddi, deene Leit e Kontrakt ze ginn, déi 
dann zum Deel an der Maison relais Kanner betreien 
an déi selwecht Kanner – e Kand ass e Kand – dann 
an der Spillschoul als zweeten Intervenant betreien? 
Dann hätte mer nämlech och béid Ordren zesumme-
bruecht, dann hätte mer vläicht en éischte Schratt 
JHPDDFK ILU HQJ ULFKWHJ GDQ]GDDJVVFKRXO� EW ZLHU DP 
Interêt vum Kand an et wier am Interêt vum Ensei-
gnant a vum Educateur.
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech mengen, mir 
sinn an engem Prozess dran, wou déi béid Welten, 
formal Bildung, nonformal Bildung, sech weider 
RSHQHHQ ]RXEHZHHJHQ� EFK NRPPHQ D JDQ] YLOO GH-
mengen, wou ech aweien däerf goen, wou d’Reegel 
vu Bildungshaiser eigentlech ëmmer méi present ass 
D ZRX JHVRW J­WW� ȋ+HL DVV HQ +DXV� H GHEDL� DQ GR 
ka Schoul gehale ginn, mee do kann och nonformal 
BLOGXQJ VHQJ POD] IDQQHQȉ� D ZRX G«L IQIUDVWUXNWXUHQ 
och ganz geschéckt a gewënnbréngend fir jiddereen, 
fir d’Enseignanten, fir d’Educateuren, och genotzt 
ginn, virun allem fir d’Kanner kënne genotzt ginn. An 
dat ass richteg.
An natierlech ass et net nëmmen d’Infrastruktur, 
mee och d’Zesummewuesse vun den Ekippe wich-
teg do derbäi. Déi Iwwerleeung, déi Dir maacht, 
steet eigentlech am Regierungsprogramm, ze soen: 
„Et gëtt eng Erausfuerderung an der nonformaler 
Bildung, fir kontinuéierlech 40-Stonne-Kontrakter 
kënnen ze ginn an och eng ganz Aarbechtswoch do 
kënne sënnvoll ze fëllen. An dat sinn zum Deel op 
GȆPDQQVW RHVVRXUFHQ� G«L EURRFKOHLHQ�ȉ
Ech hunn awer d’Chifferen och eng Kéier gekuckt. 
Also, net jiddereen, dee keng 40 Stonne schafft, wéilt 
och 40 Stonne schaffen. Dat muss een och gesinn. Et 
sinn der ganz vill, déi och fräiwëlleg manner schaffen, 
well et hir Demande ass, dat muss een och conside-
réieren. Mee ech denken, datt dat doten absolutt 
eng Pist ass, wou een nach zousätzlech Ressourcë ka 
fannen a wou een och den Agente kann entgéintkom-
men, datt se net mussen all Dag kucken: „Wou ass 
vläicht iergendzwousch eng aner Plaz mat 40 Stonnen 
GDQQ RFK RIIU«LHUW"ȉ� D ZRX HHQ RS HQJ JDQ] QDWLHU-
lech Manéier dat Zesummewuessen tëschent formal 
an nonformal weider géif stäerken.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Ech hunn nach 
zwou Wuertmeldungen: den Här Wagner an duerno 
den Här Clement. Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Jo, 
merci, Här President. Merci dem Här Minister fir seng 
Äntwerten. Eng Äntwert fannen ech awer problema-
tesch, an et ass net déi éischte Kéier, datt mer perma-
nent doriwwer diskutéieren, dat ass eeben déi iwwert 
d’Ressourcen; Ressourcen, déi net onendlech sinn. 
Dat ass richteg, dat trëfft op all Form vu Ressource 
zou, och op déi mënschlech Ressourcen an och am 
Enseignement.
An do stellt sech awer d’Fro, fir ze wëssen, inwifern 
een, wann ee bis feststellt, datt ee vläicht e Ressour-
cëproblem huet, fir Leit am edukative Beräich ze en-
JDJ«LHUHQ� VHFK DZHU RFK GHGDQNH P«FKW� ZRX GHH 
Problem läit, an ob een awer net och der Meenung 
ass, datt ee soll weidergoen, fir e Programm, e Plang 
opzestellen, fir eeben un déi Ressourcen ze kommen, 
fir Leit och méi offensiv auszebilden. Ech schwätzen 
elo nach just vum edukative Beräich. Duerno bei de 
Motioune kënne mer nach iwwert d’administratiivt 
Personal schwätzen.
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Ech hoffen awer net, datt d’Argument ass, ze soen, 
datt et e Käschtepunkt ass. Et ass selbstverständlech 
e Käschtepunkt fir de Staat, wa mer Leit astellen. 
Mee ech mengen, dat ass e Käschtepunkt, dee mir 
eis kënne leeschten. An do gëtt et jo Moyenen, fir dat 
ze finanzéieren. Ech mengen, ech hoffen net, datt dat 
elo wierklech en Argument ass, ze soen: „Dat kascht 
HLV ]H GHLHU�ȉ :DQQ GDW DQHUW $UJXPHQW DVV� ]H VRHQ� 
ȋMLU KXQQ QHW JHQXFK RHVVRXUFHQȉ� GD PXVV HH VHFK 
d’Fro stellen.
Mir hunn awer och de Problem, an dat kritt ee ganz 
oft ze héieren, datt Leit, och Léierpersonal zum Bei-
spill, déi iergendeng Kéier no 5, 10, 15 Joer soen – dat 
ass de Problem, grad well net genuch Ressourcen 
do sinn –, datt si duerno an de Burnout verfalen an 
datt se d’Decisioun huelen, zum Beispill eng hallef 
Tâche ze huelen, well se da besser kënnen zou sech 
kommen. Dat ass dann eng hallef Tâche, déi an deem 
Sënn feelt. Dat heescht, elo si mer an enger Situa-
tioun, wou d’Kaz sech an de Schwanz bäisst, wou jus-
tement de Manktem u Ressourcen dozou féiert, datt 
Enseignanten u sech iwwerlaascht sinn an datt se 
duerno och zréckschrauwen, fir iwwerhaapt kënnen 
ze ootmen.
Mee ech mengen, et wier awer interessant, elo kon-
kreet ze gesinn, firwat et u Ressourcë feelt, wat d’Pro-
blemer sinn, wann net genuch Leit do sinn, a wou ee 
kann dorunner schrauwe goen a wou ee ka Léisunge 
fannen, fir justement Leit anzestellen. Mir schwätzen 
herno iwwert de Coefficient, och bei der Motioun, do 
kann een nach e bëssen driwwer schwätzen. Mee ech 
halen dat fir herno.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Ech weess net, ob dat elo eng Fro war oder just eng 
Remark.
(Interruptions)
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Ech kéint kuerz drop 
äntwerten, och fir ze preziséieren, wat ech ganz 
bewosst hei gesot hunn, datt et net nëmmen an net 
primär eng Fro vu budgetäre Moyenen ass, mee och 
eng Fro: Wou fanne mer déi Leit? Jo, mir kënne wei-
der Efforte maachen, datt mer méi Educateuren aus-
bilden. Dat maache mer. Den LTPES gëtt ausgebaut. 
Mir hunn en zweete Lycée am Süden, deen op dee 
Wee do geet. Mir wäerten och Educatricen an Edu-
cateuren op Franséisch ausbilde mat der nächster 
Rentrée. Mir hunn d’École nationale pour adultes 
gemaach, déi dat am Cours d’emploi gemaach hunn, 
fir do nach eng Kéier fir dee Secteur – dat ass jo net 
nëmmen d’Schoul, mee dat geet wäit iwwert d’Schoul 
eraus – kënnen ze rekrutéieren.
Mir hunn eng Konventioun mat der Uni.lu gemaach, 
fir systematesch méi jonk Enseignanteën an Ensei-
gnantë fir de Fondamental kënnen auszebilden. Mir 
hunn och Programmer mat der Uni.lu lancéiert, déi 
mer zousätzlech finanzéieren op der Universitéit, fir 
Masterprogrammer ze maachen, fir och herno spezi-
fesch Profiller kënnen ze hunn, fir ganz besonnesch 
notamment och an der Inklusioun kënnen ze rekru-
téieren. Dat maache mer.
Ech wëll Iech awer just nach eng Kéier soen: Ee 
Joergang an eise Schoulen hei zu Lëtzebuerg, dat 
sinn esou ronn 6.000 Kanner. Dat, wat den Numerus 
clausus vum Educatiounsministère – an domadder 
schwätzen ech dann nëmme vun deenen, déi ënner 
direkter staatlecher Autoritéit intervenéieren – aus-
mécht pro Joer an der Moyenne, dat waren iwwer 600 
Agentinnen an Agenten. An dat heescht, méi wéi en 
Zéngtel musse mer just fir de staatleche System aus-
bilden, fir dee Beräich. Do hunn ech net vun de Mai-
son-relaise geschwat, ech hunn net vun de Crèchë 

geschwat, ech hunn net vun der Aide à l’enfance 
geschwat a vu villen aneren.
Iergendzwousch stousse mer do awer u Limitten, 
dat musse mer wëssen, och well mer ganz bewosst 
a ganz richteg soen: „Jo, mir hätte gäre Leit an eise 
Schoulen, déi Däitsch, Lëtzebuergesch a Franséisch 
RS HQJHP K«LMHQ NLYHDX N­QQHQ DVVXU«LHUHQ�ȉ $Q 
da wësst Der, datt mer se net dohinner kënne siche 
goen, wou d’Spideeler se siche ginn. Dir wësst, 
datt mer se net kënnen dohinner siche goen, wou 
d’Banke se siche ginn. Dir wësst, datt mer se net kën-
nen dohinner siche goen, wou d’Supermarchéen an 
d’Tankstelle se siche ginn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech sinn elo e bësse frou, datt de Minister 
grad d’Sproochen ugeschwat huet, well dat ass 
dat eent Element. Ech si bei Iech, wat d’Augmenta-
tioun vun dem Contingent ugeet vun den I-EBSen, 
A-EBSen an esou weider. Do musse mer elo d’Resul-
tater iergendwa gesinn. Ech sinn och bei Iech, datt 
et eng begrenzt Ressource ass. Dofir hunn ech jo eng 
ganz konkreet Propos gemaach, datt mer d’Digitali-
séierung notzen, fir administrativ Tâchen ofzebauen.
Wou mer haut awer e Problem gesinn, och an den 
Aarbechtskonditioune vun den Enseignanten, dat 
ass d’Sproochesituatioun vun de Kanner, wa se an 
d’Schoul erakommen. Mir haten déi Diskussioun 
schonn, wéi mer iwwert d’Crèchë geschwat hunn, wéi 
mer iwwert de Precoce geschwat hunn. Ech mengen, 
datt sech dee Problem zitt an och net einfach nëm-
men duerch d’Alphabetiséierung op Franséisch, 
duerch de Projet ALPHA, léise léisst. Mir gesinn ëm-
mer méi Kanner, déi an d’Schoul kommen, ob dat elo 
am Precoce oder am Cycle 1 ass, déi keng vun den 
Amtssproochen an deelweis och hir Mammesprooch 
net propper beherrschen. A mir hunn haut keen Dis-
positif, fir den Enseignanten ze hëllefen, mat deene 
Kanner eens ze ginn, ausser hinnen ze soen: „Mee 
da weis op Biller an erklär hinnen d’lëtzebuergescht 
:XHUW� ILU GDWW VH LHUJHQGHSSHV O«LHUHQ�ȉ
MHH GR ZDU PHQJ )UR ZLHUNOHFK� G­WW HW H PODQJ XP 
Ministère, fir den Enseignanten do en aneren Disposi-
tif ze ginn, wéi just ze soen: „Majo, da probéiert, eens 
]H JLQQ�ȉ" :HOO GDW DVV PHQJHQ HFK QHW GȆ/«LVXQJ� 
mat där mer deene Kanner eng Chance am Lëtze-
buerger Schoulsystem ginn.
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Also mir hu jo 
zanter Laangem e Kompetenzzenter, dee sech op 
Sproochentwécklungsproblemer fokaliséiert, de Cen-
tre de logopédie, deen och systematesch Depistage 
an alle Cycle-1-Klasse mécht, fir doropshin dann och 
kënne Mesüren ze decidéieren. Dat ass net nei. Dat 
fonctionéiert zanter ganz Laangem. Mir gesinn awer, 
datt dee Phenomeen, deen Dir hei schildert, méi 
heefeg gëtt.
An ech hunn d’lescht Kéier hei och ënnerstrach, wat 
d’Interpretatioun dovunner ass, wou dat doten hier-
kënnt. An ech mengen, et läit nun emol leider op der 
Hand. Elo soe se: „De Meisch huet sech erëm mat den 
EFUDQHQȉ� PHH H .DQG� GDW P«L PDP EFUDQ ]H GLQQ 
huet wéi mat anere Kanner, wéi mat anere Mënschen, 
dat léiert keng Sprooch. Dat héiert keng Sprooch. 
Dat ass net erausgefuerdert fir ze schwätzen a kënnt 
dann natierlech eng Kéier an de Precoce, kënnt an de 
Cycle 1, kënnt do an d’Schoul an huet keng Sprooch. 
An dat ass eng ganz reell Erausfuerderung.
An dat ass awer och erëm eng Kéier eng Eraus-
fuerderung, déi mer net eleng op d’Schoul an op 

d’Schoulpersonal kënnen oftippen. Dat ass eng 
JHVHOOVFKDIWOHFK EUDXVIXHUGHUXQJ� G¦U G­V GHQHUD-
tioun sech muss unhuelen. Iwwer wéi e Wee weess 
ech och nach net. Ech mengen, et gëtt keng Patentre-
zepter. Mee dat ass eng vun deene gesellschaftlechen 
Erausfuerderungen, déi ganz konkreet och hir Spue-
ren an der Schoul an am Liewensalldag, am Beruffs-
alldag vun den Enseignantë mat sech bréngen.
M. Claude Wiseler, Président | Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Et ass natierlech kloer, an däers si mer eis alleguerte 
bewosst, dass kee vun eis zousätzlecht Personal zau-
bere kann, fir dann déi Ressourcen an d’Schoulen ze 
kréien. An awer stoussen ech mech e bëssen un Ären 
Erklärungen, well déi Profiller, déi mer op deenen 
eenzelne Plaze brauchen, ganz ënnerschiddlech sinn 
an et, mengen ech, derwäert wär, dat och méi diffe-
renzéiert ze kucken.
Do, wou ech e ganz grousse Problem hunn – an dat 
wär meng Fro –, dat ass, wann et ëm de Contingent 
geet. Dir hutt elo déi Fro vum Indice socio-écono-
mique ugeschnidden. Et ass jo haut esou, dass vum 
ganze Contingent X 20 % allouéiert ginn iwwert dee 
Contingent. Do komme mer jo duerno nach eng Kéier 
drop ze schwätzen. Et gëtt d’Propos vum Här Wagner, 
deen Undeel eropzesetzen. Doduerch brauch een net 
méi Personal. Et wär just den Undeel, deen ee géing 
iwwert den Indice verdeelen, méi grouss. An do géing 
mech interesséieren, wat Är Positioun par rapport zu 
där Fuerderung ass.
Merci.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Dann hunn ech dem 
David Wagner seng Propos falsch verstanen, well ech 
elo verstanen hunn, datt mer vun deem, wat mer u 
Surplus ginn, net nëmme bis zu 20 % méi ginn, mee 
bis zu 25 % méi ginn. Wann ech Iech elo richteg 
verstanen hunn, da wär et an der Zomm net méi, 
mee dat heescht, mir huelen engem aneren dat och 
ewech. Da misst Der schonn op d’mannst déi Propos, 
wa mer seriö sollten driwwer diskutéieren, hei eng 
Kéier konkreet formuléieren an och mat wat fir engen 
Auswierkungen dat ze dinn hätt.
Ech hu gesot, datt ech der Meenung sinn, datt mer 
beim sozioekonomeschen Index deen och am Be-
räich vu Kanner mat spezifesche Besoine solle staark 
ervirsträichen – duerfir en zweeten I-EBS dohinner, 
wou mer en niddrege sozioekonomeschen Index 
hunn – an aner Rekrutementer och dovunner ofhän-
geg maachen.
Ech hunn eppes net ugeschwat, mee mir gi jo awer 
GRYXQQHU DXV� DQ KHL V­W]H JHQXFK GHPHQJHSROLWL-
ker, déi mer ëmmer nees soen: „Wann ALPHA kënnt, 
GD EUDXFKH PHU QDFK .ODVVHV¦OO�ȉ '«L .ODVVHV¦OO 
musse mer och mat Enseignantë fëllen. An dat ass 
och sécherlech eppes, wou mer an deenen nächste 
Joren dat wäerten ausbauen, wat ëmmer de Fall 
ass, an deene leschte Joren nach vill méi de Fall war 
wéi virdrun, nämlech datt mer nach e Surplus um 
Contingent ginn, wann ee gesäit: Do gëtt et Härtefäll 
a mir komme rechneresch mat deem eigentlech net 
korrekt aus, wat am Contingent steet, an da kritt een 
och nach e Surplus.
:HOO MLGGHUHHQ KHLEDQQHQ� GHHQ DQ GHU GHPHQJ KHL 
Responsabilitéit huet, schreift mer reegelméisseg déi 
Bréiwer an e weess och hoergenee, wat fir eng fein 
Äntwerten en an aller Reegel dorobber kritt. Dee Be-
soin wäert eropgoe mam Projet ALPHA. An duerfir 
sinn ech ganz virsiichteg, fir elo nach eng Kéier ge-
nerell u Schrauwen, un anere Schrauwen dréien ze 
goen, notamment eeben och wat déi 20 % ubelaangt 
vum Surplus iwwert de sozioekonomeschen Index.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dëser Interpella-
tioun ofgeschloss.
Motions
An da géinge mer zu deenen zwou Motioune kom-
men, déi vum Här David Wagner deposéiert gi sinn.
Motion 1
Här Wagner, Dir hutt se explizéiert. Dir wëllt duerno 
nach eng Kéier intervenéieren. Dann ass meng Fro: 
Wie wëll zur Motioun Nummer 1 vum Här David 
Wagner Stellung huelen? Ech gesinn d’Madamm 
Closener. Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Jo, da géif ech 
emol direkt ufänken. Merci. Ech mengen, mir hunn 
elo schonn e bëssen héieren, dass awer d’Meenunge 
beim Contingent auserneeginn. Ech sinn awer och der 
Meenung, dass mer nach eng Kéier sollen doriwwer 
diskutéieren. Net nëmmen den Observatoire, mee 
och all Bildungsbericht seet jo ëmmer erëm, dass déi 
Chancenongläichheeten nach ëmmer bestinn an dass 
net d’Sprooch aleng de sprangende Punkt ass, mee 
villméi eeben den defavoriséierte Milieu.
Duerfir denken ech, dass et wierklech wichteg ass, 
ze kucken, wéi mer et dann hikréien, an déi Brenn-
punktschoulen, fir déi emol esou ze nennen, wierklech 
méi Ressourcen ze kréien, vläicht mat engem peda-
gogesche Konzept verbonnen. Do kann ee sech wierk-
lech vill Saachen ausdenken. Mee ech mengen, dass 
mer déi Diskussioun eng Kéier sollte féieren.
An ech weess, dass de Minister hei Problemer do-
PDGGHU KXHW� ZHOO H VHFK HHEH GHGDQNH P«FKW� ZRX 
en déi Leit alleguerte soll hierhuelen, mee et misst ee 
se vläicht anescht asetzen, trotzdeem eng aner Ver-
netzung och maachen. Ech mengen, dass et derwäert 
wier, nach eng Kéier am Detail doriwwer ze diskutéie-
ren. Also mir ënnerstëtzen déi Motioun op jidde Fall 
aus där Ursaach.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Den Här Clement huet nach d’Wuert gefrot.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mir hunn d’Motioun mat ënnerschriwwen aus 
GHHP JDQ] HLQIDFKH GURQG� GDWW PHU GH &RQVWDW 
maachen – an ech mengen, datt de Minister dee 
jo och elo gréisstendeels gedeelt huet –, datt mer 
haut e Problem hunn, wat d’Chancëgläichheet am 
Educatiounssystem ugeet. Jee no sozioekonome-
schem Background, jee nodeem, wéi vill Ecran een ... 
Well och dat korreléiert. Do gëtt et jo och Studien, 
déi mëttlerweil ganz kloer beleeën, datt d’Exposi-
tioun zum Ecran och mam sozioekonomesche Back-
ground korreléiert. Et gesäit ee ganz kloer, datt mer 
jo schonn e Problem hu bei de Basiskompetenzen, 
ILU LZZHUKDDSW N­QQHQ GȆGURQGODJH ILU H VFKRXOH-
schen Erfolleg ze leeën. An deementspriechend ass 
et nëmme räsonabel, hinzegoen an ze soen: „Ma 
kommt, mir ënnerstëtze genau déi, wou d’Basis 
feelt, fir datt se iwwerhaapt mol d’Chance hunn, um 
Q¦PPOHFKWH PXQNW ]H VWDUWHQ�ȉ 'DW Z¦HUWH PHU QL ]X 
100 % hikréien, mee ech mengen, datt dat heiten 
awer eng Diskussioun ass, déi derwäert wär, gefouert 
ze ginn. Dofir hu mer dat heiten och ënnerstëtzt.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Merci, Här President. Hei 
stinn eng ganz Partie interessant Saachen. An d’Ma-
damm Closener huet och scho gesot, et wier gutt, 
nach vläicht doriwwer ze diskutéieren. Duerfir géif 
ech éischter proposéieren, esou eppes wéi dat heite 
vläicht an der Kommissioun ze beschwätzen.

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Sinn 
nach aner Wuertmeldungen do? Dat schéngt net de 
Fall ze sinn. Da ginn ech dem Här Wagner d’Wuert – 
wann Der wëllt. Dir musst net.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | O, ech 
maachen et trotzdeem.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Dat wonnert mech 
elo net. Allez, Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Merci, 
Här President. Jo, ech hätt guer näischt dogéint, wa 
mer kéinten eng Kéier doriwwer an der Kommissioun 
diskutéieren, well ech mengen, et mécht scho Sënn, 
iwwert d’Berechnung vum Contingent ze diskutéieren 
an enger Kommissioun. Virdrun huet den Här Minis-
ter gesot, dat wier meng Propos. Jo, et ass an enger 
Motioun, déi ech deposéiert hunn, mat der Ënner-
stëtzung vun anere Kolleegen, mee et ass net meng 
Propos an deem Sënn, datt se aus dem Milieu sel-
ZHU N­QQW� QHW Q­PPH YXQ GH GHZHUNVFKDIWHQ� PHH 
datt och den Observatoire de la qualité scolaire awer 
bemängelt, datt déi 20 % net duerginn.
Ob dat duerno, déi Realiséierung, wann ee vun 20 op 
25 % geet ... De Contingent, deen entsteet jo duerch 
e Koeffizient, den Indice social. An e géif natierlech 
do gräifen, wou et néideg ass, a gewëssene Schoulen, 
a gewëssene Quartieren oder Dierfer, déi et méi néi-
deg hunn a wou do eng Hëllef géif bäikommen. An 
deemno wéi kann ee sech tatsächlech och iwwer-
leeën, ob et net zu enger gewëssener Ëmverdeelung 
misst kommen, wann et muss sinn a wann et och 
Sënn mécht.
An duerno déi aner Fro vun de Ressourcen, déi musse 
mer awer och klären. Mir kënnen net einfach esou fest-
stellen, datt et Schoule gëtt, déi méi Moyene bräichten, 
an datt mer awer näischt méi kënne maachen, well 
anscheinend endlech Ressourcen do sinn, an dat ein-
fach esou constatéieren. Ech menge schonn, datt de 
ganze Milieu seet, dee Contingent an d’Berechnung 
misste geännert ginn. An ech mengen, et géif Sënn 
maachen, wa mer dat dann och wierklech eng Kéier 
seriö an enger Kommissioun diskutéieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
D’Propositioun läit elo um Dësch, dës Motioun an 
d’Kommissioun ze renvoyéieren. Meng Fro ass: Ass 
d’Chamber domat d’accord? Ass een do, deen dozou 
wëll Stellung huelen? Madamm Agostino.
Mme Barbara Agostino (DP) | Jo, dann huele mer 
déi Propositioun un an dann huele mer se mat an 
d’Kommissioun.
M. Claude Wiseler, Président | Da géing ech do-
riwwer och ofstëmme loossen. An ech géing dat à 
main levée maachen.
Vote sur le renvoi de la motion 1 en commission
Ass de Plenum d’accord, dës Motioun an d’Commis-
sion de l’Éducation ze verweisen? Wien domat 
d’accord ass, hieft d’Hand an d’Luucht.
Ass een dergéint?
Enthält ee sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Motioun à l’unanimité an d’Commission 
de l’Éducation verwisen.
(La motion 1 de M. David Wagner est renvoyée à la Com-
mission de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse.)
Motion 2
An da komme mer zur Motioun Nummer 2, och vum 
Här David Wagner. Den Här Wagner wëllt duerno 

Stellung huelen. Wie wëllt zu dëser Motioun Stellung 
huelen? D’Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Jo, mir hunn déi mat ënnerschriwwen, well mer 
jo wierklech wëssen, dass säit Jore verlaangt gëtt, déi 
administrativ Tâchen op de Leescht ze huelen. Ech 
sinn net ganz richteg domadder d’accord, ze soen: 
„Ma mir brauche kee Sekretariat méi, well d’Direk-
WLRXQHQ DQ GH /\F«H­Q KXQQ RFK H SHNUHWDULDW�ȉ $VV 
dat iwwerflësseg? Ech géif d’Direktiounen awer gär 
héieren, wa mer do géifen d’Sekretariat op eemol 
ofschafen! Also dat, fannen ech, ass keen Argument.
Ech denke schonn, dass ee sech dat hei ganz gutt 
muss iwwerleeën, wéi een dat kéint maachen. Well 
op där enger Säit ass et awer och kloer, dass et wich-
teg ass, dass d’Progrèsen an och d’Problemer vun 
de Kanner dokumentéiert ginn, dass och d’Bilansge-
spréicher anstänneg virbereet ginn, also d’Bilanen 
och net a Fro gestallt sinn. Dat ass jo och net de Fall. 
Also do, mengen ech, kënne mer den Enseignanten 
déi Tâche net ofhuelen.
Mee op där anerer Säit huet dës Regierung sech de 
Once-Only op de Fändel geschriwwen, Simplification 
administrative. An et gëtt awer ganz vill Dokumenter, 
déi d’Elteren an d’Enseignanten x- an x-mol ëmmer 
erëm mussen ausfëllen. Ech mengen, do kéint een 
eng aner Léisung fannen. Den Här Minister huet 
selwer eng Kéier an enger Kommissioun gesot, d’KI 
kéim elo, fir den Enseignanten och d’Liewe méi ein-
fach ze maachen. Mee da brauche mer awer och e 
Projet, wéi dat soll ausgesinn. Duerfir ënnerstëtze 
mer och dës Motioun vum Här Wagner.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Här Clement, duerno den Här Sehovic.
M. Sven Clement (Piraten) | Jo, merci, Här President. 
De Minister sot et virdrun, mengen ech, ganz treffend. 
Mir als Politick au sens large sinn et ganz heefeg, déi 
déi administrativ Tâche iwwerhaapt eréischt gescha-
fen hunn, déi zousätzlech Charge. Also ass et och un 
der Politick, sech mat där Charge ze beschäftegen a se 
ofzebauen an net ëmmer nëmmen dropzetässelen a 
grad déi innovativ Outilen ze benotzen.
Ech mengen, mir hunn hei zu Lëtzebuerg gutt 
Outilen, zum Beispill sproochmaschinn.lu fir 
d’Transkrip  tioun vum Lëtzebuergeschen an den 
direkten Text. Mir kéinten AI benotzen, fir verschid-
den Tâchë vun den Enseignanten am Administra-
tiven ze vereinfachen. Mir kéinten zentraliséiert 
Outile schafen, fir zum Beispill d’Bilansgespréicher 
ze plangen. Dat ass eppes relativ Strukturéiertes. 
Mir kéinten den Échange de données zwëschent den 
Enseignanten an den Elteren digitaliséieren, anstatt 
datt nach ëmmer all Enseignant a sengem Bureau-
tique en eegene Formulaire mécht mat deene Froen, 
déi e stellt, deen dann ausdeelt, dann zréckkritt, dat 
da warscheinlech erëm an en Excel saiséiert, fir dann 
d’Donnéeën net vun engem Cycle an deen nächste 
weiderzeginn.
Iwwerall do kéinte mer, mengen ech, den Ensei-
gnantë ganz vill digital Outilen zur Verfügung stellen, 
wat och net esou vill Ressources humaines géif ver-
laangen a vläicht och déi Fuerderung no engem 
Sekretariat géif iwwerflësseg maachen oder zumin-
dest reduzéieren. Dofir hu mer déi Motioun ënner-
stëtzt, a mir wäerte se och matstëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Den Här Sehovic an duerno d’Madamm Agostino. Här 
Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Och mir ënnerstëtzen d’Motioun, well et en Theema 
ass. D’administrativ Vereinfachung muss och am 
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Schoulwiese kommen. Do hu mer nach net genuch 
gesinn. An déi Fro vum Sekretariat, dat kann ee jo esou 
oder esou diskutéieren. Op jidde Fall, déi Aart a Weis, 
wéi Dir elo beschriwwen hutt, wéi dat Sekretariat géif 
fonctionéieren ... Ech weess net, ob Äert Sekretariat 
esou fonctionéiert, Här Minister. Ech hoffen net, well et 
ass effektiv eng almoudesch Virgoensweis.
Mir wëlle kee Schoulsekretariat am Enseignement 
fondamental, fir Kaffi a Kopien ze maachen, mee fir 
d’Enseignanten ze entlaaschte bei deene villen Aufga-
EHQ� G«L VH KXQQ DP EFKDQJH PDW GH GHPHQJHQ� DP 
Echange mat den Elteren, am Echange mat de Kanner 
an esou weider an esou virun. Do geet et net ëm Kaffi 
a Kopië maachen. Do geet et drëms, den Enseignant-
en Zäit ze gi fir dat, wat se am beschten an am léifste 
maachen, nämlech mat de Kanner a mam ganzen 
Ëmfeld schaffen. An dowéinst gëtt et eng ganz Rei 
vu gudde Pisten un där Motioun, déi ganz sécher 
derwäert wären ze diskutéieren.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Agostino 
an duerno den Här Keup. Madamm Agostino.
Mme Barbara Agostino (DP) | Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Ech mengen, hei ass och e Verglach ge-
maach gi vun enger École fondamentale mat engem 
Lycée. Ech mengen, dass een déi zwee éischtens och 
net matenee vergläiche kann. An zweetens schwätze 
mer vun enger Diminution de travail. Fir mech wär 
dat heiten als fréier Schouljoffer eng supplemen-
taire Tâche administrative, eng nei Plattform. An ech 
fannen, et gëtt genuch Reformen am Moment a mir 
sollen d’Enseignantë schaffe loossen, wéi se am Mo-
ment schaffen. Dofir proposéieren ech menger Frak-
tioun, dës Motioun net matzestëmmen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Agostino. Här Keup.
M. Fred Keup (ADR) | Villmools merci, Här President. 
Also, an dëser Motioun sti ganz vill ganz interessant 
Saachen derbäi, déi mer och ganz kënnen ënnerstët-
zen. Duerfir gi mer där och eng Bonne note. Et sinn e 
puer Saachen derbäi, wou ee sech e bësse ka froen: 
Jo, bréngt dat wierklech eppes oder mécht dat erëm 
wierklech eppes méi komplizéiert? Well ëmmer dann, 
wa mer eppes Neies schafen, maache mer et jo erëm 
méi komplex. An et geet jo am Fong drëms, d’Saa-
chen ze vereinfachen. Mee ënnert dem Stréch kënne 
mer dat heite matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Sinn nach aner 
Wuertmeldungen zu dëser Motioun do? Dat schéngt 
net de Fall ze sinn. Da ginn ech dem Här Wagner 
d’Wuert.
M. David Wagner (déi Lénk), interpellateur | Jo, 
merci. Also, déi Motioun huet justement als Objet, 
d’Enseignanten administrativ ze entlaaschten. An 
ech wëll drun erënneren, datt erëm eng Kéier am 
Rapport vum Observatoire de la qualité scolaire awer 
Zuele sinn, déi fir sech schwätzen: 79 % vun den En-
seignantë sinn der Meenung, datt d’Charge adminis-
trative en negativen Impakt op hiert Wuelbefannen 
huet, an 92 %, also bal jidderee vun den Enseignant-
en, sinn der Meenung, datt déi administrativ Tâchen 
op hir pedagogesch Aarbechtszäit empietéieren.
Ech leiden och ënner Phobie administrative. An ech 
mengen, déi allermeescht vun eis hunn dat. Mee dat, 
wat een am Alldag an esou weider fir administrativ 
Demarchë muss maachen, kann een net vergläiche 
mat dem Problem, datt mer op eemol eng Beruffs-
spart hunn, d’Enseignanten zum Beispill, déi e grous-
sen Deel vun hirer Aarbechtszäit an Tâchë stécht, déi 
u sech näischt méi mat Pedagogik, mat Betreiung 
vu Kanner ze dinn hunn an déi justement kéinte vun 
anere Leit gemaach ginn – an net vu KI, ausser Dir 
hutt e elo Projet, deen an deenen nächsten een, zwee 

Joer bereet ass. Mee dat gëtt et jo net. Dann haalt op, 
vu KI ze schwätzen! Datt ee justement Leit astellt, déi 
dat kënnen, administrativ Saache maachen, zentrali-
séieren op enger Plateforme numérique.
Ech mengen och, wann ee kuckt bei der ADEM, gëtt 
et esou vill Leit, déi op eng Aarbecht waarden an déi 
eng administrativ Ausbildung hunn, an déi kéint een 
en plus astellen. Also, et ass jo net esou, wéi wann 
do erëm eng Kéier Ressourcëmangel wär. Dat wëll 
ech awer guer net gleewen. An dat géif dann en plus 
vläicht Aarbechtsplaze schafen an och nach d’Ensei-
gnanten an d’Educateuren entlaaschte bei Tâchen, déi 
net fir si geduecht sinn. Et ass u sech eng Simplification 
administrative, wéi den Här Sehovic richteg gesot huet.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu der Motioun 2 vum 
Här Wagner ofgeschloss.
An ech géing d’Motioun 2 vum Här Wagner zum Vott 
stellen.
Vote sur la motion 2
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Kënnt Dir Är Procuratiounen 
nach eng Kéier kucken, wannechgelift? De Vott ass 
ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 25 Jo-Stëmmen, 35 Nee-
Stëmmen, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also 
mat 35 Nee-Stëmme géint 25 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par M. Fred Keup) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer (par Mme Stéphanie Weydert), Jeff 
Boonen, Alex Donnersbach (par M. Jean-Paul Schaaf), 
Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme Françoise Kemp), 
Paul Galles (par M. Charles Weiler), Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar (par Mme Octavie Modert), Jean-Paul Schaaf, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel (par M. Gusty Graas), 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering (par Mme Corinne 
Cahen), Patrick Goldschmidt (par M. Gérard Schockmel), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Guy Arendt) et M. 
Gérard Schockmel.

5. 8710 – Proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés 
modifiant le statut des fonctionnaires de 
la Chambre des Députés

An da kéime mer zum nächsten a leschte Punkt vun 
eisem Ordre du jour vun haut de Moien, an zwar dem 
Ännerungsvirschlag vum Chamberreglement 8710 
iwwert de Statut vun de Fonctionnairë vun der Cham-
ber. Hei ass et e Riedemodell „avec rapport et sans 
G«EDWȉ� GDW KHHVFKW� GȆRDSSRUWULFH KXHW � MLQXWWHQ 
Zäit an da stëmme mer of. Ech ginn elo der Madamm 
Sam Tanson als Rapportrice vun dëser Modifikatioun 
d’Wuert.

Rapport de la Commission du Règlement
Mme Sam Tanson (déi gréng), rapportrice | Jo, 
merci, Här President. Ech spieren e bëssen Ongedold 
heibannen. Keng Suerg, mir si ganz séier hei der-
duerch, well et ass eng ganz kleng Modifikatioun.
Mir hunn de Moie scho vill iwwert d’Fonction 
publique diskutéiert. Hei geet et elo ëm eis Fonc-
tionnairen hei an der Chamber, an zwar ëm d’Heures 
de travail. Do hu mer elo eng Dispositioun, well fest-
gestallt ginn ass, dass et awer heiansdo par rapport 
zur Durée maximale, wéi se festgehalen ass ..., dass 
dat net onbedéngt ëmmer mat dem Betrib hei an der 
Chamber ze vereinbaren ass.
An duerfir kënnt elo d’Méiglechkeet, ze derogéieren 
iwwert de Bureau, no natierlech och Consultatioun 
vun der Delegatioun. A gradesou mat de Coupuren, 
déi virgesi sinn no sechs Stonnen Aarbecht, och do 
gëtt eng Méiglechkeet agefouert, ze derogéieren iw-
wert de Bureau.
An ech bieden Iech dann ëm d’Zoustëmmung zu 
dëser klenger Modifikatioun, déi sech natierlech net 
aschreift an déi grouss Reform, déi mer nach ëmmer 
amgaange sinn ze debattéieren.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Esou ass et. Ech soen 
Iech Merci fir Äre schrëftlechen a mëndleche Rapport.
An ech géing dann och direkt dës Ofännerung zum 
Vott stellen.
Vote sur la proposition de modification du Règle-
ment de la Chambre des Députés 8710
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dësen Ännerungsvirschlag 
vum Chamberreglement ass also mat 60 Jo-Stëmmen 
eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer (par M. Charles Weiler), Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach (par Mme Stéphanie Weydert), Emile Eicher, 
Félix Eischen (par Mme Nathalie Morgenthaler), Paul 
Galles (par Mme Octavie Modert), Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar (par M. Georges Mischo), Jean-Paul Schaaf, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel (par M. André Bauler), 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering (par M. Gérard 
Schockmel), Patrick Goldschmidt (par M. Guy Arendt), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par M. Fred Keup) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring (par Mme Djuna Bernard) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
An domat si mer dann och um Enn vun eiser Sëtzung 
ukomm. D’Chamber kënnt de Mëtten um 14.00 Auer 
nees zesummen.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 11.32 heures.)
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1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Question élargie n° 84 de M. Laurent 
Mosar au sujet de la valorisation du 
Luxembourg comme siège des institu-
tions européennes

Mir fänken d’Sëtzung vun de Mëtte mat der 
erweiderter Fro Nummer 84 vum Här Laurent Mosar 
iwwert d’Opwäertung vu Lëtzebuerg als Sëtz vun den 
europäeschen Institutiounen un. Den Auteur vun der 
Fro huet 5 Minutten Zäit, fir seng Haaptfro an no der 
Äntwert vum Minister seng Zousazfro virzedroen. Der 
Regierung stinn 10 Minutten zou. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm Minister, 
Här Vizepremier an Ausseminister, d’Presenz vun 
den europäeschen Institutiounen zu Lëtzebuerg ass 

e Sujet, deen eis permanent beschäftegt, deen och 
wichteg fir d’Haaptstad an Europastad Lëtzebuerg 
ass. Déi Presenz vun den europäeschen Institutioune 
steet eigentlech ganz kloer an den Traitéen. A mir hu 
jo och extreem gutt Erfarunge mat deenen europä-
eschen Institutioune gemaach.
Elo si mer awer mat enger Realitéit konfrontéiert, 
GDWW OHLGHU GRWWHV ­PPHU P«L SURE«LHUW J­WW� IQVWLWX-
tiounen oder Deeler vun europäeschen Institu-
tiounen op Bréissel ze transferéieren. Dat huet eng 
JDQ] RHL YX GU­QQ� RS G«L HFK HOR DP 'HWDLO QHW Z«LOW 
agoen. Et huet allerdéngs och eppes mat Paie vun 
europäesche Beamten ze dinn, déi contrairement zu 
deem, wat vill Leit mengen, net esou extreem héich 
sinn, datt se mat deene Paien hei zu Lëtzebuerg 
schrecklech gutt kéinte liewen. Et huet och eppes mat 
Logement ze dinn.
An eng negativ Erfarung, déi mer jo och an de leschte 
Jore gemaach hunn, dat ass déi Agence Chafea, déi 
eigentlech hei zu Lëtzebuerg war. Dat hätt kënnen 
eng ganz wichteg Agence ginn, wou awer op eemol 
einfach d’Kompetenze vun där Agence ewechgeholl 
an op Bréissel transferéiert gi sinn, mam Resultat, 
datt déi, obscho mer se vum Traité hier zougesot kritt 
hunn, eigentlech net méi besteet.

Ech wollt eigentlech de Mëtten haaptsächlech op eng 
aner grouss Institutioun ze schwätze kommen, wou et 
Problemer gëtt. Dat ass de Centre de traduction, och 
eng Institutioun, déi 200 Leit hei zu Lëtzebuerg beschäf-
tegt a 44 Milliounen Euro ëmsetzt. An do schéngt de 
Problem ze sinn, datt ... Dat ass jo eng Agence, fir dat 
vläicht eng Kéier kuerz ze erklären, déi contrairement 
zu aneren Agencen net duerch Subventioune vun der 
Europäescher Kommissioun oder vun den europä-
eschen Institutioune finanzéiert gëtt, mee déi eigent-
lech privat finanzéiert gëtt iwwer eng Rei vun Agencen.
Elo ass et awer esou, datt natierlech dee ganze Sec-
teur vun der Iwwersetzung amgaangen ass, total ze 
änneren. An och déi europäesch Institutioune setzen 
elo vill, vill méi op dee System eTranslation, soudatt 
eigentlech déi Déngschter vun deem Centre de tra-
duction ëmmer manner benotzt ginn. An et gëtt mer 
och gesot, datt do fir 2026 mat enger Perte gerechent 
gëtt, déi awer schonn net onsubstanziell ass, nämlech 
3,5 Milliounen. An den Defizit iwwert déi nächst Jore 
wäert sécherlech och nach an d’Luucht goen.
Duerfir wollt ech de Mëtten eng Rei vu Froen un den 
zoustännege Minister stellen, déi natierlech och do-
madder ze dinn hunn, mee déi net nëmmen domad-
der ze dinn hunn:
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Éischtens wär ech frou, och eng Evaluatioun vun der 
Regierung iwwert déi Situatioun vum CDT ze kréien.
Zweetens, natierlech: Wéi soll deen europäesche Mo-
dell vun de linguistesche Servicer weider evoluéieren, 
notamment um Niveau vun den europäeschen Insti-
tutiounen? Soll virun nach méi systematesch op esou 
Outils de traduction automatique wéi eTranslation 
gesat ginn?
Drëttens dann, iwwerhaapt eng méi generell Fro, wat 
d’Preservatioun vun der europäescher Presenz zu 
Lëtzebuerg ugeet: Wéi ass et do mat der Evolutioun? 
Ech huelen och un, datt dat reegelméisseg zwëschent 
der Regierung an der Europäescher Kommissioun 
diskutéiert gëtt.
An da sinn ech och scho bei menger véierter Fro, 
nämlech dem Dialog mat den europäeschen Auto-
ritéiten, notamment: Wéi gesinn déi Diskussiounen 
aus um Niveau vum CDT?
An da fënneftens: Wéi gesäit et och aus mat de Coût-
immobiliere justement vun deem CDT? Well do gi jo 
och 10 % am Moment vum lëtzebuergesche Staat 
gedroen.
Ech soen Iech schonn e ganz grousse Merci fir d’Beänt-
wertung vun all deene Froen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. An 
dann huet d’Regierung d’Wuert, den Här Ausseminis-
ter.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères et 
du Commerce extérieur | Här President, Dir Dammen 
an Dir Hären, ech hat als Kand d’Virwëlztuten immens 
gären, wou een net wousst, wat dra wier. Mee, Här 
President, wann Der gären hätt, dass een och an der 
Chamber kann dignement op all Fro eng Äntwert 
ginn, da wier ech frou, wann een net nëmme géif 
soen, et géif ee gären iwwert d’Presenz vun den eu-
ropäeschen Institutiounen zu Lëtzebuerg schwätzen, 
wann ee mech duerno freet, wéi et mat de Beamte 
geet aus engem Service, wéi et weidergeet, mat 
wierklech esou spezifesche Froen. Wannechgelift, 
wann Der gären hätt, dass d’Qualitéit vun den Debat-
en och gutt ass, wier et och gutt, wann dann an där 
Demande och méi de Service zitéiert gëtt, op deen 
den Deputéierte sech géif gäre fokaliséieren, fir eis 
do méi Informatioune kënnen ze ginn.
Ech kann Iech soen, Här President, dass am Moment 
Lëtzebuerg ..., an do insistéieren ech drop, an do 
gëtt een heiansdo falsch verstanen: Mir sinn eng vun 
deenen dräi Capitale-administrativen. Ech soen dat, 
well et gëtt ganz oft gesot: „Et gëtt eng Capitale euro-
S«HQQHȉ� RGHU� ȋHW J­WW ]ZRX &DSLWDOH-HXURS«HQQHQȉ� 
ȋHW J­WW GU¦L &DSLWDOH-HXURS«HQQHQ�ȉ EFK IDQQHQ GDW 
falsch, ça ne donne que de l’eau au moulin des ex-
trèmes droites! Et gëtt 27 Capitale-européennen an 
et gëtt dräi Capitale-administrativen. Dat ass Bréissel, 
dat ass Stroossbuerg a selbstverständlech och Lëtze-
buerg.
A mir hunn am Moment iwwer 15.000 EU-Beamten 
an -Agenten, déi och hei zu Lëtzebuerg schaffen. A 
wat fir mech wichteg ass, dat ass, dass dès le départ 
jo gesot ginn ass, dass alles, wat d’Justiz, d’Finanzen 
an och dat Digitaalt ugeet, och sollt zu Lëtzebuerg 
sinn.
An do, wou eent vun deene wichtegen Elementer, dat 
vun den Traductiounen, well dat och zu deem ganze 
ȋ-XULV-WUDGXFWHXUȉ ��� DQ DOO G«L TUDGXFWLRXQHQ RFK GR 
sinn –, am Moment eng schwéier Tâche huet (veuillez 
lire: Well eent vun deene wichtegen Elementer, dat 
vun den Traductiounen, dozou gehéiert, och déi ganz 
Traduction juridique an all déi Traducteuren, déi am 
Moment eng schwéier Tâche hunn), wollt ech just op 
déi verschidde Punkten agoen, dorop, wou mer am 
Moment dru sinn.

MLU KXQQ DP MRPHQW GHQ $FFRUG GHRUJLHYD- 
Asselborn. Et ass en Accord Kinnock-Polfer ginn, et 
ass och en Accord Fontaine-Juncker ginn. An déi Ac-
corden hunn ëmmer Leit virgesinn, déi och géifen an 
den Agencë schaffen. Ech muss Iech soen, dass dat 
permanent kontestéiert gëtt a gekuckt gëtt, am Fong 
alles zesummenzerechnen, wat et lénks a riets ka 
ginn, fir ze justifiéieren, wann déi eng oder déi aner 
Plazen zu Lëtzebuerg och net besat sinn. Ech hat do 
mam Johannes Hahn an och elo mam Piotr Serafin 
grouss Diskussiounen, fir eeben dat ze änneren.
Iwwert d’Attraktivitéit, do muss ech dem Här Mosar ... 
Déi éischt Saach ass: Do gëtt et jo dee Coefficient cor-
recteur. Dat ass eent vun den Elementer, wou een da 
ka bei de Paien och eppes bäiginn. Mir hunn net vill 
Alliéierter zu Bréissel, déi eis do beim Coefficient cor-
recteur gäre géifen ënnerstëtzen, fir hei fir d’Beamten 
eppes ze maachen. D’Kommissioun fënnt ëmmer 
aner Prioritéiten.
An ech muss Iech soen: An deenen zéng Joer, wou ech 
Premier war, war ech ganz oft ganz eleng deen, dee 
gesot huet, mir kéinten net der Kommissioun ëmmer 
méi Aarbecht ginn an awer och guer net an d’Perso-
nal investéieren, dass et do och wichteg wär, dat och 
ze maachen. Zu de Succèsen, déi mer elo hikritt hunn, 
zesumme mat der Santé, gehéiert dat, wou mer bei 
de medezinneschen Tariffer fir d’EU-Beamten och 
e grousse Succès haten, an eeben och d’physesch 
Presenzen, déi mer elo hunn, wéi zum Beispill och 
LZZHUW GH -HDQ MRQQHW �� HW FHWHUD� HW FHWHUD� G«L GH-
bailechkeeten, déi mer hunn.
Wat fir mech wichteg ass – an dat ass dat, wat den 
Här Mosar och wierklech gesot huet –, dat ass d’Zu-
kunft vun deem Centre de traduction. An ech war 
YLUX .XHU]HP GR� SL KDWHQ RFK GHEXHUWVGDJ� VL KXQQ 
och eng Rëtsch vu Manifestatioune gemaach. An ech 
muss Iech soen, dass mer do riskéieren ... Well et ass, 
genau wéi Der et gesot hutt, keng Institutioun. Dat 
heescht, si ginn am Fong finanzéiert duerch Agencen 
oder duerch d’Kommissioun. A sauf erreur de ma part 
ass et och fir d’éischt, dass se eng finanziell Hëllef 
gefrot hu bei der Kommissioun. Déi ass déi 30 Joer 
ni gefrot ginn. Dat heescht, et ass wierklech eng aner 
Situatioun, wéi dat virdrun de Fall war.
A si mierken och, dass d’Agencen net méi esou vill 
Clienten hunn. An et gëtt ëmmer méi op d’AI gepocht. 
An do ass ee Risk, dass mer beim Centre de traduc-
tion a bei alldeem, wat am Fong Iwwersetzen ass, an 
deenen nächste Jore wäerten e Risk hunn, dass vill 
Plaze verluer ginn.
Si hunn och eng Rëtsch vu Leit an den Teletravail ge-
sat, well se eeben och net méi esou vill Lokalitéite 
brauchen. Do si mer och amgaang, ze kucken, ob 
mir net selwer als Staat Büroe kéinte loune goen, fir 
de Coût, deen och fir de Centre de traduction do ass, 
kënne méi kleng ze halen. Mir hunn och selwer schonn 
als Staat de Centre mat enger järlecher Loyerssubven-
tioun vun 170.000 Euro ënnerstëtzt. A mir sinn 
amgaang ze kucken, wéi gesot, ob mer net och méi 
Bürosfläche vun hinne kënnen iwwerhuelen, andeem 
si den Teletravail wierklech zimmlech large och gesinn.
Et wäert weider Kämpf ginn. Ech soen Iech et och 
ganz éierlech, Här Mosar. An ech si frou, wann och 
d’Chamber sech fir dee Sujet interesséiert vun der 
Presenz vun den Institutiounen, well et si 15.000 Leit. 
EW J­WW MR RFK JDQ] RIW N¦LGGLVNXVVLRXQHQ� GDQ] RIW 
gëtt gesot: „Déi bezuele keng Steieren, déi bezuelen 
QHW KHL� G«L EH]XHOHQ QHW GR�ȉ 'DW VLQQ RFK &RQWULEXD-
belen hei zu Lëtzebuerg. Et si Leit, déi och zu Lëtze-
buerg liewen, déi och zu eiser Diversitéit gehéieren. 
A mir mussen dofir kämpfen, dass mer och weider 
attraktiv bleiwen.

An do ass de Logement ee vun deene grousse Fac-
teuren, déi problematesch sinn. A mir hunn eeben 
haut och d’Progrès-technologiquen, sou wéi den 
Här Mosar zitéiert huet, vun allem, wat AI ass. Déi 
wäerten op esou Aarbechten, déi repetitiv sinn, och 
en Impakt kënnen hunn.
An dofir probéieren ech och wierklech ëmmer ze 
erklären, wann ech do Diskussiounen hunn, dass et 
bei der Traductioun och politesch Messagë gëtt an 
et och Sensibilitéiten an de Messagë gëtt, déi een an 
engem Text kann hunn, an dass dat eng Maschinn 
ganz schwéier iwwersat kritt, wann esou och där 
Nuancen dra sinn, well eng Nuance kann interpre-
téiert gi wéi deen een, wéi deen aneren. A ganz oft, 
Här President – ech souz jo zéng Joer laang an deem 
Conseil européen –, sinn d’Texter extra esou flou 
geschriwwe ginn, fir dass deen een et kann e bëssen 
interpretéieren an déi Richtung, an déi Richtung. An 
ech gleewe kaum, dass eng Maschinn déi Nuancen, 
déi een da vläicht an engem Text kann hunn, och 
kann iwwersetzen an deene verschiddene Sproochen.
An, Här President, ech si frou, wann ech elo net 
nëmmen op d’Ënnerstëtzung vum Här Mosar, mee, 
ech hoffen, och vun där ganzer Chamber ziele kann, 
wa mer vun der Kommissioun gefrot ginn, wéi et an 
Zukunft soll ausgesinn, dass d’Chamber och hannert 
der Regierung steet, fir dass mer weider insistéieren, 
dass Lëtzebuerg net nëmmen um Pabeier eng euro-
päesch administrativ Haaptstad ass, mee och an der 
Realitéit.
A wa gekuckt gëtt, alles ofzesuckelen, fir et op Bréis-
sel ze setzen, dass mer eis do och vehement wäerten 
zesummestellen a protestéieren, fir ze soen: „Nee, 
GȆEXURS¦HVFK UQLRXQ DVV ]HVXPPH JHEDXW JLQQ�ȉ 
Am Ufank wollt keen d’Institutiounen, wëll ech drun 
erënneren. A gitt eng Kéier op de Knuedler: An der 
GHPHQJ� GR ZDUHQ G«L «LVFKW RHXQLRXQH YXQ GHU 
Haute Autorité. An ech sinn houfreg, dass d’Lëtze-
buerger ëmmer un dee Multilateralismus gegleeft 
hunn an dass mer zesumme bereet waren, och déi 
Initiativen ze huelen, fir e Siège vun Institutiounen 
ze sinn. An et ass net, wa se duerno bis Succès hunn, 
dass se da sollten ewechplënneren, well et ass un eis 
zesummen, de Match ze maachen, fir dat, wat mer ze-
summe gewonnen hu fir onst Land, och net opzeginn, 
einfach well Évolution-techniquen dat géife mat sech 
bréngen. Ech wäert op jidde Fall net der Kommis-
sioun soen, dass duerno alles, wat zu Bréissel ass, fir 
Lëtzebuerg soll zielen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aussemi-
nister. Ech wollt den Här Mosar nach froen, ob en eng 
Zousazfro huet.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci fir d’alleréischt 
fir déi ganz komplett Äntwerten an och fir den Asaz 
vum Här Vizepremier. Vläicht awer nach eng Zousaz-
fro a vläicht och eng Suggestioun.
Ech mengen, mir sinn eis alleguerten eens, datt déi 
Welt vun der Iwwersetzung ännert an an Zukunft 
eeben net méi wäert op déi traditionell Aart a Weis 
fonctionéieren. An do gëtt et jo och ëmmer méi Outil-
en, déi vun der Europäescher Kommissioun en place 
gesat ginn, wéi notamment deen Outil eTranslation. 
Do wäert d’AI maachen, datt nach méi esou Modelle 
kommen. Do kéint ee sech jo awer och virstellen, datt 
all déi Servicer dann awer mussen och hei op Lëtze-
buerg kommen, well souwäit ech weess, gëtt deen 
eTranslation vun der Kommissioun zu Bréissel direkt 
geréiert an dat géif eigentlech och dann an e méi mo-
derniséierte Centre de traduction gehéieren. An dat 
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wär vläicht och eng Suggestioun, déi ech dem Vize-
premier géif mat op de Wee ginn.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
Här Ausseminister.
M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires étrangères 
et du Commerce extérieur | Här President, ech soe 
Merci och fir déi Suggestioun. Ech wäert och bei eis 
ZHLGHU NXFNHQ� ZRX GR G«L GHVSU«LFKHU ODIHQ� MHH 
ech widderhuelen eppes, wat ech net verstoppen: Mir 
hu wéineg Alliéierter, fir de Siège Lëtzebuerg ze stäer-
ken. An do solle mer eis och enger Saach bewosst 
sinn: Stroossbuerg ass dat selwecht. An dowéinster 
solle mir och net géint Stroossbuerg fachen. Strooss-
buerg a Lëtzebuerg hunn dee gemeinsamen Inte-
rêt, dass gekuckt gëtt, dat meescht op Bréissel ze 
kréien. An et ass an onsem Interêt, dass mer weider 
kämpfen, fir dass Stroossbuerg a Lëtzebuerg och zu 
deenen dräi Capitale-européenne-administrativë 
gehéieren, well ech widderhuelen: Et gëtt 27 europä-
esch Haaptstied.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aussemi-
nis  ter. Domat wär dann dëse Punkt vum Ordre du 
jour ofgeschloss.

3. Ordre du jour

Éier mer zum zweete Punkt vum Ordre du jour 
kommen, a well mer elo de Quorum hunn, wollt ech 
nach eng Rei Propose maache fir d’Organisatioun 
vun eisen Debatte vu muer. An zwar hu mer gëschter 
eng Rei Motiounen erakritt, an ech proposéieren, 
d’Motioun vun der Madamm Djuna Bernard iwwert 
d’Reform vum legale Kader am sozialen, familiären 
an therapeutesche Secteur op den Ordre du jour vu 
muer de Moien als leschte Punkt no der Interpella-
tioun iwwert d’Integratioun vun den Auslänner ze 
setzen.
Zudeem gëtt proposéiert, zwou aner Motiounen, déi 
gëschter Mëtten deponéiert goufen, op den Ordre 
du jour vu muer de Mëtten ze setzen. An zwar géif 
d’Motioun vum Här Dan Biancalana iwwer eng onof-
K¦QJHJ QDWLRQDO .RPPLVVLRXQ LZZHUW GȆGHZDOW J«LQW 
d’Kanner als véierte Punkt virum Projet de loi Num-
mer 8656 evakuéiert ginn an d’Motioun vum Här 
Marc Baum iwwert d’Transpositioun vun der CSDDD-
Direktiv géif als leschte Punkt nom Projet de loi 8663 
evakuéiert ginn.
Ass d’Chamber mat dësen Ofännerunge vum Ordre 
du jour vu muer de Moien a vu muer de Mëtten aver-
stanen?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert an den Ordre du jour 
gëtt dann och deementspriechend ofgeännert.

4. 8632 – Projet de loi relative à l’adapta-
tion du montant des dépenses concer-
nant la loi du 25 mai 2023 relative au 
financement de l’exploitation des trans-
ports scolaires par autobus

Da komme mer ganz offiziell zum zweete Punkt vun 
eisem Ordre du jour vun de Mëtten, an zwar dem 
Projet de loi 8632 iwwert d’Finanzéierung vum 
Schoulbustransport. D’Riedezäit ass hei de Basis-
modell. D’Rapportrice huet 10 Minutten, d’Frak-
tiounen an d’Sensibilitéiten hu jeeweils 5 Minutten, 
d’Regierung huet 10 Minutten. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Emile Eicher, d’Madamm 

Francine Closener, den Här Michel Lemaire, den Här 
MHULV SHKRYLF� GHQ +¦U MDUF GRHUJHQ DQ GHQ +¦U 
Marc Baum. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum 
Projet de loi, déi honorabel Madamm Corinne Cahen. 
Madamm Cahen.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, déi 
véier Projeten, déi elo kommen, si keng Virwëlztuten. 
Dat si Projeten, déi mer brauchen, fir onst Land ze 
organiséieren, fir weiderzekommen, wou mer wierk-
OHFK DQ GȆG«LJHZDDUW DQ DZHU RFK DQ GȆ=XNXQIW LQYHV-
téieren.
Loosst mech ufänken, wéi den Här President gesot 
huet, mam Projet de loi 8632. Do geet et ëm de Fi-
nanzement vum Schülertransport. D’Depensë gi bei 
dësem Projet de loi adaptéiert an d’Echeance gëtt op 
méi spéit getässelt.
Am Moment kënne Kontrakter an Héicht vun 
180.845.186 Euro TTC ofgeschloss ginn op eng Durée 
vu véier Joer. Ugangs war den Datum vum 15. Juli 2028 
am Finanzéierungsgesetz zréckbehale ginn, dat, fir e 
P«LJOHFKH RHFRXUV YLUX GHULLFKW ]H FRQVLGHU«LHUH J«LQW 
eng Decisioun iwwert d’Attributioun vum Marché, wat 
d’Ënnerschreiwe vun de Kontrakter retardéiert hätt. 
EW J­WW DZHU HOR GU­QQ� G«L $GDSWDWLRXQHQ Q«LGHJ 
maachen. An dorop wëll ech elo hei agoen.
Fir déi Period, déi elo nach bleift, ass d’Exploitatioun 
am Dezember 2023 ugelaf, an dat fir véier Joer, also 
bis Dezember 2027. D’Käschte goufen op 160 Mil-
liounen Euro geschat. Do feelen dann awer elo bal 
11 Milliounen Euro.
Da gëtt et och eng nei Konventioun tëschent dem 
Staat an dem TICE. Den TICE wëll de Schülertransport 
am Süden net méi organiséieren. Dofir huet d’Ad-
ministration des transports publics ugangs 2025 en 
Appel d’offres musse lancéieren, fir d’Kontinuitéit vum 
Schülertransport ze assuréiere vum 4. Januar 2026 un. 
Dofir gëtt en zousätzleche Käschtepunkt vun 18,5 Mil-
liounen Euro fir d’Joren 2026 a 2027 gebraucht.
Alles an allem soll de Schülertransport bal 44 Mil-
OLRXQH P«L GHLHU JL Z«L XJDQJV JHGXHFKW� 'ȆGHVHW] 
gëtt, wéi gesot, och direkt verlängert bis de 15. Juli 
2031.
'H SWDDWVURW KXHW MXVW JHIURW� GHQ IQWLWXO« YXP GHVHW] 
ze änneren. D’Chambre de Commerce huet awer an 
hirem Avis festgestallt, dass de Schülertransport am 
Süden 3,7-mol méi kascht wéi de klassesche Schüler-
transport.
Dëse Projet gouf de 6. Oktober 2025 deposéiert. Den 
11. Dezember 2025 sinn ech als Rapportrice designéi-
ert ginn. De 16. Abrëll ass de Rapport an der Mobili-
téitskommissioun ugeholl ginn.
All Detailer fannt Der natierlech wéi gewinnt a 
mengem schrëftleche Rapport. An da géing ech och 
schonn direkt wëllen den Accord gi vu menger Frak-
tioun.
Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Villmools merci, 
Madamm Cahen, fir dee schrëftlechen a fir dee
mëndleche Rapport.
Als éischte Riedner ass den Här Emile Eicher un der 
Rei. Här Eicher.
Discussion générale
M. Emile Eicher (CSV) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, haut schwätze mer iwwer e 

GHVHW]HVSURMHW� GHHQ RS GHQ «LVFKWH BO«FN YO¦LFKW 
technesch ausgesäit, mee a Wierklechkeet eng ganz 
konkreet Auswierkung op den Alldag vu ville 
Famillen, Kanner, Jugendlecher an Elteren an eisem 
Land huet, nämlech de Schoultransport.
De Projet de loi, deen eis virläit, huet d’Zil, d’Finan-
zéierung vum Schoultransport mam Bus unzepassen 
an ze verlängeren. Ursprénglech war e Montant vu 
ronn 180 Milliounen Euro fir eng Dauer vu véier Joer 
virgesinn, mat enger Echeance am Juli 2028.
Elo geet et drëms, dëse Montant op bal 281 Mil-
liounen Euro ze erhéijen an d’Lafzäit bis de 15. Juli 
2031 ze verlängeren. Dat ass keng kleng Decisioun, 
et ass eng substanziell Erhéijung vun de Mëttelen, an 
et ass dofir och wichteg, datt mir verstinn, wisou déi 
Zuel zesummekënnt.
Éischtens hu sech d’Käschten an de leschte Joren 
däitlech entwéckelt. Ech nennen nëmme Stéchwierder 
wéi Investitiounen an d’Bussen, Personalkäschten, 
Energiepräisser, mee awer och generell déi wirt-
schaftlech Onsécherheeten.
Zweetens steet eng strukturell Ännerung un. Et ass 
virdru scho gesot ginn: De Syndikat TICE huet sech 
aus dem Schoultransport am Süden zréckgezunn. An 
dat bedeit, datt de Staat dës Verantwortung muss iw-
werhuelen. Dat ass keng kleng Ëmstellung, mee eng, 
déi an dësen iwwergräifende Reformprozess age-
bonnen ass.
Drëttens geet et och ëm eng Iwwergangsphas. Fir 
d’Kontrakter an Zukunft besser ze koordinéieren an 
eng eenheetlech Ausschreiwung ze erméiglechen, 
goufen temporär Léisunge geschaaft.
Här President, et muss een awer kloer soen, datt et 
am Schoultransport zwee Acteure mat getrennter Fi-
nanzéierung hei am Land gëtt, nämlech de Staat an 
GȆGHPHQJHQ� NHW Q­PPH EHLP SWDDW� PHH RFK EHL 
GH GHPHQJHQ KX PHU JHVLQQ� GDWW GȆPU¦LVVHU ILU GH 
Schoultransport ganz staark geklomme sinn.
'ȆGHPHQJH VLQQ HW� G«L GH SFK¾OHUWUDQVSRUW DOO 'DJ 
fir d’Kanner bis zum sechste Schouljoer garantéie-
ren an och den Transport zu ausserschouleschen 
Aktivitéiten, wéi zum Beispill Sport, Fräizäit oder och 
Museksschoul. Neierdéngs wäerten duerch de Pro-
jet ALHA nach weider Transporter a verschiddene 
GHPHQJH PXVVHQ RUJDQLV«LHUW JLQQ� OFK GDW DVV H 
Käschtefacteur.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, allgemeng ass och 
ze soen, datt de Schoultransport zu Lëtzebuerg am 
JURXVVH GDQ]H JDQ] JXWW IRQFWLRQ«LHUW� UP THUUDLQ 
héiert een heiansdo vu betraffenen Elteren déi eng 
oder aner kleng Reklamatioun oder Schwieregkeet, 
déi meeschtens awer punktuell sinn. A bei dëser 
GHOHH­QKHHW J«LI HFK RFK J¦UHQ GH MDWDDUEHFKWHU 
vun den Transports publics e grousse Merci soe fir hir 
séier a pragmatesch Léisungen, déi mir am Alldag ze-
summen ëmsetzen.
Laangfristeg misst et d’Zil sinn, eng besser Verdee-
lung vu Mobilitéitsflëss am Laf vum Dag ze erreechen, 
fir esou de Verkéier ze entlaaschten. Dat géif awer 
eng verännert Schoulorganisatioun bedeiten a géif 
och wäit iwwert de Projet de loi erausgoen, dee mer 
haut stëmmen.
Dobäi kënnt awer och, datt mer an Zukunft mat enger 
wuessender Schülerzuel rechne mussen. Méi Kanner 
a Jugendlecher wäerten an eis Schoul goen, dat be-
deit, datt mir haut scho musse Weiche stellen, an dat 
och am Kontext vun de weideren Entwécklungen, déi 
an de Plans sectoriels virgesi sinn. D’lescht Woch, 
mengen ech, goufen eis eelef nei Lycéeën hei am 
Land virgestallt.
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Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass och wichteg, 
de finanziellen Impakt vun dësem System kloer ze 
benennen. Eleng am Joer 2025 louch fir de Schoul-
WUDQVSRUW GH GHVDPWFR½W EHL NQDSS �� MLOOLRXQHQ 
Euro fir 3,8 Milliounen Deplacementer. Dat entsprécht 
engem duerchschnëttleche Käschtepunkt vun 12,90 
Euro pro Trajet. Och dofir wëll ech nach eng Kéier de 
Servicer vum Mobilitéitsministère Merci soen, déi eis 
dës Informatiounen an der Kommissioun zoukomme 
gelooss hunn.
+¦U PUHVLGHQW� G­VH GHVHW]HVSURMHW DVV HQJ Q«LGHJ 
Upassung un eng Realitéit, déi sech verännert huet. 
En erlaabt eis, de Schoultransport weiderhin zouver-
lässeg, sécher a gutt organiséiert ze garantéieren, an 
dat an enger Zäit vu wirtschaftlechen a strukturellen 
Erausfuerderungen. Natierlech bleift et eis Aufgab, 
d’Käschtenentwécklung am A ze behalen an derfir 
ze suergen, datt d’Steiergelder effizient agesat ginn. 
Mee gläichzäiteg dierfe mir awer och net vergiessen: 
De Schoultransport ass en essentielle Service public. 
An deem Sënn géif ech och d’Zoustëmmung vun der 
CSV-Fraktioun ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Eicher. 
Madamm Closener.
Mme Francine Closener (LSAP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, an dësem Projet de loi geet 
et net nëmmen ëm de Schülertransport. Ech denken, 
mir sinn eis alleguerten eens, dass et essentiel ass, datt 
mer en effikassen an zouverlässege Schülertransport 
hunn, fir dass all Kand sécher a wa méiglech och mat-
zäiten an d’Schoul kënnt. Dat steet ausser Fro.
Mee hei geet et jo och ëm den Ëmgang mat Steier-
gelder. Wann d’Käschten därmoossen explodéieren, 
kann een net einfach d’Aen zoumaachen. Et geet jo 
hei net ëm Peanuts, mee ëm ëmmerhi knapp 281 Mil-
liounen Euro. An och wann d’Lafzäit an engems ver-
längert gëtt, ass dat net näischt an et war net keen.
Déi Käschtenexplosioun ass als Éischt emol d’Resultat 
vun enger Ënnerschätzung am Joer 2023. Deemools 
goung d’Regierung dervun aus, datt 180 Millioune 
géifen duergoen, an d’Chamber huet sech dorobber 
verlooss. Haut wësse mer: Dat war e gudde Strapp ze 
vill optimistesch. D’Entwécklung vun de Fraisen, d’Rea-
litéit um Terrain, d’Entwécklung vum Volume, dat hätt 
ee kënnen – et hätt een et souguer missen – besser 
anticipéieren.
Natierlech koumen och nei Elementer derbäi. Natier-
lech hunn Decisioune wéi d’Reorganisatioun am 
Süden hir Konsequenzen. Dat huet och seng Logik 
D V¦L JXGGH GURQG� NDZHOO EOHLIW G«L IXQGDPHQWDO 
Fro: Firwat war déi initial Estimatioun esou wäit vun 
der Realitéit ewech? Aleng fir déi lafend Kontrakter 
entsteet jo e Lach an et kommen zousätzlech Käschte 
vun 11 Milliounen derbäi. Do ass d’Fro berechtegt, ob 
gutt a virsiichteg genuch geplangt gouf. Well et kann 
ee jo net all zwee, dräi Joer soen: „Upsi, mir hunn eis 
JHLHUW� EW J­WW DZHU HOR ­P [ MLOOLRXQH P«L GHLHU�ȉ 
Esou kënne mer dat jo net maachen.
Duerfir musse mer hei déi richteg Konklusiounen 
zéien. Mir brauche méi realistesch Prognosen, mir 
brauche méi Transparenz iwwert d’Käschtenentwéck-
lung a mir brauchen och eng strikt Iwwerwaachung 
vun deene groussen ëffentleche Kontrakter.
)LU GH S\VWHP XP /DIHQ ]H KDOHQ� PXVVH PHU GDW GH-
setz hei stëmmen. A mir als LSAP stëmmen et natier-
lech och mat. Mee mir bieden awer wierklech drëm, 
an Zukunft méi virsiichteg ze plangen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!

M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Closener. Elo huet den Här Michel Lemaire d’Wuert.
M. Michel Lemaire (ADR) | Merci, Här President. 
MLU Z¦HUWHQ HLV EHL G­VHP GHVHW] DQ RFK EHL GHHP 
Q¦FKVWH GHVHW] HQWKDOHQ� EFK KXQQ GR]RX H SXHU RH-
marken, déi sech souwuel op dëse Projet bezéie wéi 
och op den nächsten, a fir Är Zäit dann net zweemol 
ze klauen, wäert ech da beim nächste Projet méi 
dozou soen. Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lemaire. 
Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Merci, Här President. 
Et geet hei drëms, d’finanziell Rumm fir d’Organisa-
tioun vum Schülertransport am Secondaire ze erwei-
GHUHQ� 'ȆGU­QQ GRYXQQHU VL VFKR JHQDQQW JLQQ�
EH YXQ GH GU­QQ VLQQ QRWDPPHQW GȆ'LVNXVVLRXQHQ 
an d’Verhandlungen, déi och nach en cours sinn, wat 
d’Ofsécherung an d’Moderniséierung vum Bussyndi-
kat TICE ugeet. Deen huet am Kader vun der Änne-
rung vum Fuerplang misse constatéieren, dass en net 
ka méi Kilomeeteren um Reseau fueren a gläichzäiteg 
de ganze Schülertransport organiséieren. Do hätte 
missen nei Bussen akaf ginn, zousätzlecht Personal 
agestallt ginn an engem Kontext, wou mer haut scho 
keng Plaz hunn, fir Bussen ze parken, an och keng 
adequat Raimlechkeeten hu fir d’Personal. Dowéinst 
ass d’Decisioun gefall, dat doten ofzeginn an dat 
HLJHQWOHFK HVRX ]H PDDFKHQ� Z«L �� GHPHQJHQ DP 
Land et bis elo schonn ëmmer gemaach hunn, näm-
lech dat dem Staat ze iwwerloossen. Dat finanzéiere 
mer dann iwwert deen heite Projet de loi.
Déi 3,7-mol-Méikäschten am Süden, dat läit net do-
runner, dass et am Süde méi biergop a biergof geet. 
Et huet awer eng ganz gutt Erklärung, Madamm 
Rapportrice. Et huet domadder ze dinn, dass mer am 
Süden, anescht wéi am Rescht vum Land, an engem 
extreem urbaniséierten, dichte Reseau fueren, mat 
ganz, ganz, ganz villen Arrêten. Dat ass méi kompli-
zéiert an dat verursaacht och méi Käschten.
Bon, ceci dit, ënnerstëtze mir dëse Projet de loi.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
'HQ +¦U MDUF GRHUJHQ�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, mir stinn elo hei bei der éischter Etapp ronderëm 
den TICE. D’Ministesch ass net an der Schold, mee et 
VLQQ GȆGHPHQJHQ� G«L HQWVFKHHW KXQQ� GDVV GHQ TI&E 
dat heiten net méi wäert an Zukunft fueren. An d’Mi-
nistesch ass eigentlech virun e Fait accompli gesat 
ginn, soudass de Schoultransport, deen iwwregens 
ganz gutt fonctionéiert huet mam TICE ... Et ass net, 
dass mer elo eppes Neies stëmmen. Deen huet exzel-
lent fonctionéiert am Süde mam TICE.
Et ass esou, dass den Educatiounsministère souguer 
elo geschwënn vun den Escher Lycéeën e Bréif wäert 
kréien, well et elo net méi esou fonctionéiert, well déi 
Schüler, déi da kee Bus kréien, well de Bus ausfält, 
well déi Privat erëm eppes verbockt hunn, op den 
TICE-Linne musse gefouert ginn. Dat ass am Moment 
d’Realitéit. An do wäert den Educatiounsministère 
sécherlech vun de Proffe geschwënn nach e Bréif 
kréien, well et qualitativ net fonctionéiert, wéi dat vir-
drun de Fall war.
$ ZDW DVV KHL JHVFKLWW" 'ȆGHPHQJHQ� G«L DP TI&E PD-
joritär sinn, hunn decidéiert ... Iwwregens, mir hunn 
LZZHUDOO DP GHPHQJHURW GHUJ«LQW JHVW­PPW� GDVV 
den TICE ofgeschaaft gëtt.
Hei ass elo eng Privatbranche, déi matkritt huet, dass 
hei Milliounen ze verdénge sinn. An et ass d’Chambre 
de Commerce, déi et seet: 3,7-mol méi wéi den nor-
male Marché am Schoultransport am Süden. Dat ka 

keen erklären! Dat huet näischt mat den Arrêten oder 
soss iergendeppes am Süden ze dinn.
Ech kann Iech soen, mat wat et ze dinn huet: Ma déi 
]ZHH GU«LVVWH VLQQ G«L� G«L GȆ$XVVFKUHLZXQJ JHPDDFK 
hunn, an deen drëtten an dee véierten hannendrun, 
wann een d’Part-de-marchéë kuckt, déi fuere fir 
se. Dat ass de Problem. Ech kann Iech soen, wéi dat 
sech duerstellt. Weber huet ongeféier d’Hallschent 
vum Marché hei am Land. Sou. Déi hunn en Deel 
kritt vun deem Schoultransport. A wie fiert ënner 
hinnen? Vandivinit. Ma déi hunn dach keng Offer méi 
ofginn. Dat ass de reelle Problem hei am Land. Dat 
ass de reelle Problem, well mir e Staatsbetrib oder e 
GHPHQJHEHWULE YXQ GH /LQQHQ HURIJHKROO KXQQ� ZHOO 
dat eng politesch Volontéit war, dass elo déi Privat do 
eraginn. An dat ass ee vun de Problemer.
An et muss een och ganz kloer dozou soen: Dat sinn 
déi selwecht Entreprisen, déi dem viregte Minister 
falsch Facturen ausgestallt hunn, wou dee Respon-
sabele vun der Administration des transports publics 
elo beim Weber sëtzt, fir déi Ausschreiwungen ze 
maachen, deen déi Marchéë kennt! An där Realitéit si 
mer haut.
'RILU N­QQH PLU PLUDWHQ QHW JXGGH GHZ­VVHQV KDXW 
zoustëmmen, dass de Schülertransport 3,7-mol méi 
wéi den normale Marchéspräis ass, wou jo och scho 
Privater sinn, fir den TICE vun deene Linnen erofzehue-
len, wou et fonctionéiert huet. Dat ass jo net méi reell. 
Dat ass jo net méi normal hei an deem Land!
Dofir ass et och gutt, dass an der nächster Diskus-
sioun d’Autorité de la concurrence wäert saiséiert 
ginn. Mir haten eng laang Diskussioun doriwwer an 
der Chamberskommissioun. Ech krut deemools nach 
gesot, et géing net gemaach ginn. Ech si wierklech 
frou, dass de Moien d’Madamm Cahen d’Ouverture 
gemaach huet, datt d’Autorité de concurrence wäert 
saiséiert ginn. Well dat doten ass jo net méi normal!
Dat dote betrëfft jo net nëmmen de Schülertrans-
SRUW DP S¾GHQ� EW EHWU­IIW RFK GDW Q¦FKVW GHVHW]� 
Et betrëfft dat, wat den Här Eicher gesot huet, an 
GH GHPHQJHQ� NDWLHUOHFK� ZD NHH VWDDWOHFKHQ $F-
teur do ass, da kënne Sales a Weber zesumme 75 % 
Part de marché hunn. D’Ministesch huet mer dat 
rezent op eng Question parlementaire geäntwert. 
Mee da wësse mer jo alleguerten, wou et higeet. 
An doduerch, dass mer haut déi doten zwee Projete 
stëmmen, ma do ginn d’Millioune jo opgemaach! Dat 
ass ee vun de reelle Problemer.
Dofir kënne mir, d’Piraten, dëse Projet net mat-
stëmmen.
M. Sven Clement �PLUDWHQ� _ GDQ] JXWW�
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
D’Wuert huet elo den Här Marc Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Här President, et ass 
ganz seelen, datt ech dem Piratenriedner muss Recht 
ginn, zumindest an der Essenz vun deem, wat e gesot 
huet. Mir hate bis elo am Süden e Schülertransport, 
dee vum TICE gefuer ginn ass, gutt gefuer ginn ass, 
mat Beamten, déi e kloren ëffentleche Statutt haten. 
An zënter dem Januar ass dat elo anescht, elo sinn et 
privat Linnen, déi fueren, Buschaufferen, déi ënner 
anere Salariatskonditiounen do schaffen. A ganz 
dacks a sou Fäll ass gesot ginn: „Ma dat maache mer, 
well ëffentlech vill ze deier ass. Duerfir privatiséiere 
PHU�ȉ
Mir gesinn, datt d’Privatiséierung vum Schülertrans-
port am Süden net méi bëlleg gëtt, ganz dovunner 
RI]HJHVLQQ� ZDW GHQ +¦U GRHUJHQ RFK JHVRW KXHW� 
datt d’Qualitéit drënner leit. Wann een e Betrib, deen 
dat iwwer Joerzéngte laang gemaach huet, mat deem 
Knowhow a mat där Erfarung, einfach ersetzt duerch 
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Chaufferen, déi d’Regioun vläicht net esou gutt ken-
nen, déi d’Linnen net esou gutt kennen, da féiert dat 
automatesch zu de Schwieregkeeten, mat deene mer 
et hei ze dinn hunn.
Et ass awer esou – an et stëmmt –: Et ass finale-
ment eng Decisioun vun de Südgemenge gewiescht, 
de Schülertransport vum TICE net méi selwer ze 
bedreiwen. Et muss een awer der Éierlechkeet 
halber soen, datt virdrun awer och vusäite vum Mi-
nistère aus Drock gemaach ginn ass, notamment fir 
d’Käschten ze senken. An dorauser si ganz Diskus-
siounen entstanen, dat ze maachen.
An all déi Argumenter, déi elo ubruecht ginn, datt 
den TICE Plazproblemer huet, datt en e Problem huet, 
d’Leit ënnerzebréngen, och dat si Wourechten, déi 
awer och selbst verscholt sinn duerch politesch De-
cisiounen, déi an der Vergaangenheet geholl gi sinn. 
Och dat ass awer en Deel vun der Wourecht.
A wou ech awer guer net mam Här Sehovic aver-
stane sinn, dat ass, wann en déi 3,7-mol méi deier 
Käschten domadder erkläert, datt mer esou urban a 
sou dense wieren. Normalerweis, wann eppes urban 
an dense ass an ee vill Arrêten huet, heescht dat, datt 
d’Anzuchsgebitt méi kleng ass wéi zum Beispill a länd-
OHFKH GHPHQJHQ� DQ GD PLVVW HW DP )RQJ DQ GHU 
Logik eigentlech méi bëlleg ginn. Duerfir mengen 
ech, zumindest dat Argument misst een awer ganz 
staark hannerfroen.
Hei ass effektiv en Deel, wou mer den ëffentlechen 
Transport, deen och ëffentlech bedriwwe ginn ass, 
elo Privaten iwwerloossen, mat – duerfir sinn ech 
och frou iwwert déi follgend Motioun – zumindest 
HQJHU GHHOZHLVHU GHIRU YXQ HQJHU JDQ] JURXVVHU 
Wettbewerbsverzerrung, déi net zu méi déiwe Präis-
ser féiert, mee zu méi héijen. An d’Qualitéit leit drën-
ner. Et ass eng Lose-lose-lose-Situatioun.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Den Här 
Sehovic huet d’Wuert gefrot. Ass et e Fait personnel 
oder wëllt Der eng Fro stellen?
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Nee, et ass e Fait per-
sonnel.
M. Claude Wiseler, Président | Fait personnel. Dann 
ass et gutt.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Fir vläicht op déi 
3,7-mol emol anzegoen: Nee, Här Baum, et ass esou, 
wann een an engem urbane Reseau fiert, dann huet 
ee ganz vill Arrêten op ganz kuerzen Distanzen. Dat 
P«FKW P«L SWRS-DQG-GR� GDW P«FKW SRWHQ]LHOO P«L 
Retarden, et ass een iwwerhaapt an enger Verkéiers-
situatioun ënnerwee, wou et méi oft Stau gëtt. All déi 
dote Saachen erklären dat hei, erklären, wisou insge-
samt och de Rescht vum ëffentlechen Transport am 
Süde méi deier ass op de Kilomeeter wéi op anere 
Plazen am Land. Dat ass eng normal Realitéit an dat 
huet wierklech ze di mat där Situatioun.
Ech hoffen, dass mer net op de Wee wëlle goen, 
am Süden de Kilomeeter Bus zum selwechte Präis 
fueren ze musse wéi – ech weess net – vun Iechter-
nach op Ettelbréck an esou weider, wou s de ganz 
aner Streckeprofiller hues, well dat net machbar 
ass. An dat wär en Drock op den TICE an op de Bus 
am Süden, deen net gesond wär. Dat heescht, ech 
mengen, et muss een dat einfach unerkennen.
Et ass net u mir, elo ... Ech wëll dat guer net ... Et ass 
jo net mäi Projet de loi. D’Ministesch kann Iech dat 
alles nach vill méi am Detail erklären. Ech wollt just 
op déi Realitéit awer agoen, dass mer am Süden, wou 
eng grouss Majoritéit vun de Leit wunnt, ni wäerten 

zum selwechte Kilomeeterpräis kënne Bus fuere wéi 
am Norden oder am Osten oder souguer am Zentrum 
vum Land.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic.
Här Baum, dat war elo am Fong keng Fro, mee e Fait 
personnel. Mee wann Der elo op de Fait personnel 
wëllt äntweren, dann haalt Iech wierklech ganz, ganz 
kuerz.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Ech hale mech 
ganz kuerz. Ech ginn dem Här Sehovic just e klengen 
Tuyau – hie sëtzt jo am Büro vum TICE –, datt een 
an den zukünftegen Negociatioune mam Transport-
minister net de Kilomeeterpräis kuckt, mee datt ee 
kuckt: Wat kascht den Transport vun engem Schüler? 
Well wann een dat an den Negociatiounen eventuell 
och schonn an der Vergaangenheet virbruecht hätt, 
dann hätt ee festgestallt, datt den TICE guer net esou 
deier wier.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
'RPDW Z¦U GDQQ GȆ'LVNXVVLRXQ ]X G­VHP GHVHW]HV-
text ofgeschloss.
An da géing d’Regierung d’Wuert kréien. Madamm 
Minister, et ass un Iech.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci. Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, Här President, e grousse Merci fir d’éischt 
un eis Rapportrice vun dësem Projet. Merci fir déi 
ganz Aarbecht an och déi ausféierlech Explikatiounen, 
op déi ech elo net all wäert zréckkommen. Ech 
wëll awer och de Membere vun der zoustänneger 
Chamberskommissioun Merci soen. Ech mengen, 
déi Diskussiounen, déi mer och do haten, ware ganz, 
ganz utile.
Jo, hei geet et drëms, d’Finanzéierungsgesetz vun 
2023 ze verlängeren an domadder dann och de 
Montant an d’Luucht ze setzen, well et mat deem Fi-
nanzéierungsgesetz vun deemools net duergeet. Ech 
mengen, do gëtt et eng ganz Rei vun Erklärungen 
dofir. Verschiddener sinn och scho mentionéiert ginn.
Ech mengen, de Budget ass éischter opgebraucht 
JLQQ� Z«L JHVRW� YXP GHVHW] YXQ ����� BRQ� GR J­WW 
elo behaapt, dat wär deemools ënnerschat ginn. Ech 
Z­OO YO¦LFKW MXVW UDSSHO«LHUHQ� GDVV GDW GHVHW] YXP� 
ech mengen, Mee 2023 ass. Do war och d’LSAP an 
der Regierung, dat hu mer zesummen – oder Dir ze-
summen – deemools gestëmmt. Mee ech mengen, 
do gëtt et awer ganz gutt Explikatiounen, firwat dee 
Budget awer elo leider net duergeet.
Et ass och mentionéiert ginn: De Schülertransport am 
Süden, den TICE, dee gëtt elo hei mat couvréiert. Ech 
mengen, den TICE, dat ass e komplizéierten Dossier. 
Ech ginn elo net op sämtlech Detailer hei an. Mee ech 
mengen, schlussendlech wëlle mer déi nächst Joren 
natierlech weider déi nächst Busverträg eebe kën-
nen ofschléissen. Domadder brauche mer déi néideg 
Kreditter. Dofir ass dat fir mech, fir eis alleguer-
ten, mengen ech, vu dass mer awer wëllen, dass eis 
Schülerinnen a Schüler an d’Schoule kommen, ein-
fach extreem wichteg.
Ech géif Iech och ze bedenke ginn: D’Populatioun 
vun eisem Land wiisst an domadder wiisst eeben 
och eis Schülerpopulatioun. Dat bedeit méi Trans-
portbedierfnisser, méi Buslinnen. Dat bedeit weider 
Trajeten. Och den Ausbau an d’Differenzéierung vum 
Schoulsystem an den Infrastrukturen am Schoulsec-
teur hunn natierlech en Impakt op dat, wat mer hei 
maachen.
A schlussendlech wëll ech awer och mentionéieren, 
well et huet bis elo nach keen et gemaach, dass den 

Alter vun der Scolarisatioun op 18 Joer eropgesat 
ginn ass, an dat huet hei och en Impakt. Also, mir 
brauche weesentlech méi Ressourcen, d’Organisa-
tioun ass och méi opwenneg ginn, se ass och méi 
komplex ginn an deene leschte Joren, an och bei de 
Busentreprisë bréngt dat natierlech och Erausfuerde-
runge mat sech.
Ech wëll och mentionéieren, dass de Schülertrans-
port e Service ass, dee sech just op 180 Deeg am Joer 
konzentréiert, an dat natierlech haaptsächlech zu de 
Spëtzestonnen, wou et eeben och e bësse manner 
einfach ass, duerch den Trafick ze kommen.
Et ass elo och vill iwwert de Süde geschwat ginn. Fir 
de Süde war et ëmsou méi schwiereg, well de Mar-
ché eng kuerz Lafzäit huet – zwee Joer –, well et net 
vill Synergien eeben an deem Secteur gouf, a well 
d’Busse mat villen Arrêten an dichtem Verkéier eng 
nach méi lues Vitesse de croisière hunn. Dir hutt vu 
SWRS-DQG-GR JHVFKZDW� HFK PHQJHQ� GDW DVV HW� $Q 
dëst alles huet dann och mat sech bruecht, dass de 
Prix unitaire pro Kilomeeter eeben héich ass. Voilà!
Mee ech mengen, fir awer nach eng Kéier hei ze 
rappeléieren: Dat gëtt alles ausgeschriwwen an déi 
beschten Offer kritt herno eeben den Zouschlag. 
Fir d’Regierung ass a bleift dëse Service wierklech 
weesentlech.
$Q HFK Z­OO RFK YXQ G­VHU GHOHH­QKHHW SURILW«LHUHQ� 
fir haaptsächlech der Administration des transports 
publics e grousse Merci ze soe fir hir Aarbechten hei 
och a mengem Ministère. Ech mengen, et ass wichteg 
fir alleguerten eis Schülerinnen a Schüler, dass mer 
weiderhi fir si e gudden Accès zu eise Schoule kënne 
garantéieren. Dofir nach eng Kéier merci fir d’Dis-
kussiounen, déi mer iwwert dëse Sujet haten, a merci 
alleguerten deenen, déi dëse wichtege Projet dann 
och matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Ech gesinn, 
GDWW QDFK HQJ )UR JHVWDOOW Z¦HUW JLQQ� +¦U GRHUJHQ� 
kuerz.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
D’Ministesch huet elo gesot, et hätt och eppes mat 
der Durée ze di vun deenen zwee Joer. Mee wann Der 
dee Constat jo gemaach hutt – mir kruten dat jo och 
zum Deel als Äntwert an der Kommissioun –, firwat 
hutt Der d’Durée dann net einfach eropgesat, wann 
Der doduerjer e vill méi déiwe Präis kritt hätt anstatt 
déi 3,7-mol? Well a sech ass et da jo awer elo wärend 
deenen zwee Joer Steierverschwendung, wann een 
dee selwechte Service hätt kënne kréien, just wann 
een de Service op dräi, véier Joer geholl hätt an dat 
deenen zwou Entreprisen entgéintkomm wär. Firwat 
ass een dann net op en anere Wee gaang? Well hei-
rëms geet et jo eigentlech: Et ass 3,7-mol méi wéi 
déi aner Schoulbussen am Land, wuelverstan. An 
ech kann och net gëlle loossen, dass et wéinst den 
$UU¬WHQ DVV� ZHOO GHQ RGTR VHOZHU DVV RFK DP S¾-
den um selwechte Reseau net 3,7-mol méi deier wéi 
deen aneren. Dat heescht, et ass net dat, wat et kann 
eleng sinn. Dir hutt elo vun der Durée nach eng Kéier 
geschwat, mee dann hätt ee jo un der Durée eppes 
kënne maachen, dann hätt Der jo esou vill Millioune 
gespuert.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Madamm Minister.
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et 
des Travaux publics | Jo, ech mengen, hei si vill ver-
schidde Facteuren, déi hei zesummekommen. An 
ech mengen, mir probéieren och, wat d’Durée ass, 
eis do an Zukunft wierklech besser opzestellen. Ech 
mengen, dat hu mer och am Detail an der Chambers-
kommissioun diskutéiert. Ech mengen, et ass och 
wichteg ze kucken: Wéi kënne mer am grousse 
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GDQ]HQ KHL EHVVHU S\QHUJL­ VFKDIHQ" :HOO PLU VLQQ HLV 
eens: Dat heite sinn deier Transporter. Ech wäert och 
ni hei express kucken, fir Steiergelder ze verschwen-
den. Dat wëll keen. Ech mengen, dat ënnerstellt Der 
mer och net. Ech weess dat. Mee dat heite si ganz 
komplizéiert Marchéen. A mir probéieren, eis och an 
Zukunft ... Ech mengen, elo schwätze mer nach iwwer 
en nächste Projet, wou mer e bëssen an där selwech-
ter Situatioun sinn. Et ass komplex, mee ech mengen, 
et ass och un eis, um Ministère an och un der ATP, ze 
kucken, dass mer eis do fir d’Zukunft besser opstellen 
an eeben och méi Synergië kënne schafen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Pro-
jet de loi ofgeschloss.
A mir géingen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8632 kommen. Den Text steet am Document par-
lementaire 86323.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8632 et dispense 
du second vote constitutionnel
Ech maachen d’Ofstëmmung op. De Quorum ass 
erreecht. Vote par procuration. An de Vott ass ofge-
schloss.
D’Resultat vum Vott ass: 51 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëm-
men, 5 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass also 
ugeholl mat 51 Jo-Stëmme géint 4 Nee-Stëmme bei 5 
Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent Mosar), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, 
Georges Mischo, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par Mme Stéphanie Weydert) et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel (par M. Gusty Graas), 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Patrick Goldschmidt, 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Corinne Cahen) et 
M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par M. Meris Sehovic) et Joëlle Welfring (par Mme 
Djuna Bernard).
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel 
Lemaire, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

5. 8637 – Projet de loi relative à l’adapta-
tion du montant des dépenses concer-
nant la loi du 28 juin 2023 relative au 
financement de l’exploitation des ser-
vices de transports spécifiques réguliers 
spécialisés

Da komme mer zum Projet de loi 8637 iwwert d’Finan-
zéierung vun de spezialiséierten Transportdéngschter, 

DOOJHPHQJ ȋMRELEXVȉ JHQDQQW� +HL DVV HW RFK H BDVLV-
PRGHOO� $JHVFKULZZH VL VFKRQQ� GHQ +¦U PDXO GDOOHV� 
den Här Yves Cruchten, den Här Michel Lemaire, den 
+¦U MHULV SHKRYLF� GHQ +¦U MDUF GRHUJHQ DQ GHQ +¦U 
Marc Baum. An d’Wuert huet elo wéi virdrun d’Rap-
portrice vum Projet de loi, déi honorabel Madamm 
Corinne Cahen. Madamm Cahen.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Jo, villmools 
merci, Här President. Erlaabt mer, éier ech mam Rap-
port ufänken, als Rapportrice elo de Mëtten, déi dräi 
Projeten huet, ze soen, dass ech wierklech am Rap-
port probéieren, um Rapport ze bleiwen. Dat heescht, 
wann ech dat politesch wëll kommentéieren, kom-
men ech duerno nach eng Kéier zréck. Mee ech wollt 
dat awer als Äntwert dem Här Sehovic ginn, well ech 
mengen net, dass et mer als Rapporter zousteet, elo 
iergendwéi e Wäerturteel ze maachen.
An dat ass och elo bei dësem Projet esou, wou mer 
ganz interessant a konstruktiv Diskussiounen haten 
an der Kommissioun. An ech géing och do direkt 
schonn der Ministesch an all hire Beamte wëlle Merci 
soen, dass se ons ëmmer Ried an Äntwert stinn, 
alleguerten, och d’Ministesch, wa mer Froen hunn. 
Da kann een zum Schluss vläicht averstanen oder 
net averstane sinn, mee dat gesi mer jo dann haut 
PDP VRWW� $OOHUG«QJV� +¦U GRHUJHQ� KDW 'HU VFKRQQ 
e bësse gespoilert, wat elo kënnt. Déi Motioun ass 
zwar och mat vu mir ënnerschriwwen, mee et ass net 
meng Motioun.
Bon, Här President, Dir Dammen an Dir Hären, bei 
GHHP GHVHW]� GDW HFK IHFK GDQQ HOR SUHVHQW«LHUHQ� 
dem 8637, do geet et drëms, e Finanzéierungsgesetz 
vun 2023 iwwert d’Exploitatioun vu Services de trans-
ports spécifiques réguliers unzepassen. Ënnert déi 
Transporter fält notamment de Mobibus. Et si Spezial-
bussen, déi Mënsche mat enger Beanträchtegung an 
d’Schoul, op d’Aarbecht oder a spezialiséiert enca-
dréiert Strukture féieren.
De Mobilitéitsministère ass fir d’Organisatioun vun 
deem Transport zoustänneg par l’intermédiaire vun 
der Administration des transports publics. Wéi beim 
GHVHW] ����� GDW PHU JUDG JHVW­PPW KXQQ� DXWRUL-
V«LHUW RFK G­VW GHVHW] YXP ��� -XQL ���� GȆOIVFKO«LVVH 
vu Kontrakter fir dës Servicer an enger Limitt vun 
211.850.000 Euro iwwer véier Joer.
'­VW GHVHW] FRXYU«LHUW GDQQ HOR GȆ.¦VFKWH YXQ GHQ 
Avenanten, déi zanter dem 1. Januar 2024 ënner-
schriwwe gi sinn, gradewéi och d’Ausgaben, déi 
duerch d’Accords-cadres ënnerschriwwe goufen no der 
ëffentlecher Soumissioun vum 20. November 2024, déi 
iwwregens den 21. Juli d’lescht Joer a Kraaft getruede 
sinn.
Vläicht ass et net onwichteg ze soen, dass en État des 
lieux gemaach gouf ronderëm de Mobibus an dass 
d’Ministèrë vum Transport, vun der Educatioun, vun 
der Aarbecht a vun der Famill festgestallt hunn, dass 
de Mobibus méi Succès huet ewéi virgesinn. Leit, déi 
eng reduzéiert Mobilitéit hunn an de Statutt vum Tra-
vailleur handicapé, déi awer um normalen Aarbechts-
marché schaffen, hunn en Transport zegutt tëschent 
hirem Doheem an hirer Aarbechtsplaz.
Den 1. Januar 2025 gouf den Transport vun dëse Per-
VRXQHQ� GHHQ ȋ-REȉ YXQ $GDSWR JHKHHVFKW KXHW� DQ 
GH MRELEXV LQWHJU«LHUW� '­VW ZDU DP GHVHW] ���� 
net virgesinn. Den Transport ass elo méi kohärent a 
méi strukturéiert an d’Leit sinn och méi zefridden. Mir 
stëmmen haut eng Prolongatioun bis den 31. Dezem-
ber 2031 nach mat, fir dass och zukünfteg Marchéë 
kënnen ofgeschloss gi fir de Mobibus.

Nach e Wuert zum Montant awer. Fir 2024 loungen 
d’Depensë bei eppes iwwer 55 Milliounen Euro. 
Estiméiert gi waren 51 Milliounen. Fir d’lescht 
Joer gëtt eng Hausse erwaart, ënnert anerem well 
d’Benotzerzuel an d’Luucht gaangen ass. De Service 
ass méi effikass organiséiert ginn an d’Demande 
duerch spezialiséiert Strukturen a Schoulen ass och 
extreem gewuess. No der Analys vun der ATP, ze-
summe mat de Ministèren, gëtt elo proposéiert, d’En-
veloppe op bal 451 Milliounen Euro ze adaptéieren.
De Staatsrot hat keng Remarken dozou, ausser den 
Intitulé unzepassen. D’Chambre de Commerce hat 
och keng weider Observatiounen.
Dëse Projet gouf den 10. Oktober 2025 deposéiert, 
den 11. Dezember 2025 sinn ech als Rapportrice no-
minéiert ginn an de Rapport gouf de 16. Abrëll an der 
Mobilitéitskommissioun ugeholl.
Erlaabt mer, Här President, elo schonn den Accord 
vun der DP-Fraktioun ze ginn. Ech géing mer awer 
nach oploossen, eventuell herno nach eng Kéier e 
Wuert ze soen, notamment well och nach eng Mo-
tioun kënnt. Ech mengen, an deem Kader wäert ech 
da bestëmmt och nach eng Kéier kënnen e Wuert 
soen.
An ech soen Iech elo scho Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Cahen, fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rap-
port.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
PDXO GDOOHV� +¦U GDOOHV�
Discussion générale
M. Paul Galles (CSV) | Jo, villmools merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Madamm 
Ministesch, ech mengen, mir sinn eis heibannen 
alleguert  en eens, dass et e Projet de loi ass, deen, 
wat dat Mënschlecht, dat Integratiivt an dat Inklusiivt 
ugeet, enorm wichteg ass.
Am Virfeld vun dësem Projet de loi hat ech mer 
selwer, an och mat de Kolleeginnen a Kolleegen aus 
GHU )UDNWLRXQ� H SXHU GHGDQNH JHPDDFK� HLQIDFK RFK 
fir e puer Suergen ofzebauen. An déi Suerge sinn 
dann eeben zum Deel och an der Kommissioun for-
muléiert ginn. An ech wëll och dat, wat d’Madamm 
Rapportrice gesot huet, gäre bestätegen: Mir si 
wierklech frou gewiescht, dass mer déi Diskussioun 
an der Kommissioun konnte féieren an dass Dir eis, 
Madamm Minister, och mat de Leit aus Ärem Minis-
tère, eis do konnt Ried an Äntwert stoen.
Eng vun deenen zwou Saachen, déi eis beschäftegt 
hunn, dat war engersäits eeben den Taux vun der 
Zefriddenheet, well ech ka mech ganz gutt erënne-
ren, dass virun e puer Joren awer d’Diskussiounen 
hei relativ virulent waren. An dat war en Theema, dat 
mech och beschäftegt huet, well awer och deemools 
sech eng ganz Rei Leit bei mir gemellt haten an och 
bei villen aneren heibannen, well dee ganze Service 
ronderëm den Adapto op alle Fall net gutt funktionéi-
ert huet.
Elo hu mer eeben och déi Étude de satisfaction mat 
der ILReS zesummen do virgestallt kritt, déi bei 80 % 
läit. Dat ass quantitativ gesinn natierlech eng super 
Zuel, an ech denken, dass och dat Qualitatiivt, wat 
mer rausliesen, nämlech wéi d’Leit sech bei eis da 
mellen zu dëse Servicer, bestätegt, dass d’Zefridden-
heet wierklech héich ass.
EFK KDW RFK GȆGHOHH­QKHHW� DP VLUIHOG YXQ G­VHP 
Projet de loi nach eng Kéier och mat Leit ze schwät-
zen, déi betraff sinn, déi och nach eng Kéier bestä-
tegen, wéi wichteg dës Servicer si fir Mënschen, déi 
den ëffentlechen Transport net kënnen huelen, dee 
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fir eis alleguerten total normal ass, an en adequate 
Service ze hunn, dee fir si do ass, fir dass se eeben 
net ausgeschloss sinn aus där ganzer Dynamik, déi an 
GHU GHVHOOVFKDIW DQ GHU MRELOLW«LW GR DVV� $OVR� HW DVV 
HQJ SDDFK YX GO¦LFKEHKDQGOXQJ�
An si hunn och nach eng Kéier betount, dass eebe 
Busser, déi voll sinn, oft fir vill Mënschen einfach total 
iwwerfuerderend sinn an dass se mat esou Situatiou-
nen net kënnen eens ginn. An och aus der Siicht vun 
den Elteren an de Betreier ass et nach eng Kéier kloer 
ZLGGHUKROO JLQQ� Z«L VWDDUN GDW KLQQHQ G«L GHZ­VVKHHW 
gëtt, dass hir Leit a guddem Encadrement sinn, dass se 
mat den digitalen Tools oder mat enger spezialiséierter 
App kënnen noverfollegen, wou hir Leit dru sinn, an 
dass se selwer domat och dräi, véier Stonnen am Dag 
eebe spueren, déi se selwer missten investéieren, fir 
eeben hir Leit op déi verschidde Plazen ze bréngen, fir 
XQ GHU GHVHOOVFKDIW N­QQHQ GHHO]HKXHOHQ� $OVR� G«L )UR 
vun der Zefriddenheet, ech mengen, déi ass an eisen 
Ae gekläert. An do si mer op engem Punkt, dee sech 
wierklech weise léisst.
Natierlech – an ech ginn et och zou, an d’Madamm 
Rapportrice hat et scho liicht ugedeit, an d’Kollee-
JLQQHQ DQ GȆ.ROOHHJH EHL GHHP GHVHW]HVSURMHW YX 
virdrun och schonn – huet eis déi Käschtenexplosioun 
och Suerge gemaach.
Et muss ee se e bëssen an de Kader setzen, well awer 
trotzdeem d’Demande méi séier a méi héich geklom-
men ass, wéi virausgesot gi war, well d’Zuel vun de 
Beneficiairë sech eeben erhéicht huet, well d’Zuel vun 
de Strukturen, déi ugefuer gi sinn oder déi elo uge-
fuer ginn, an d’Luucht gaangen ass, d’Besoine vun 
de Benotzer sech geännert hunn an eeben och, wéi 
d’Madamm Rapportrice gesot huet, de Service Job 
derbäikomm ass.
Trotzdeem ass dat natierlech déi grouss Fro 
gewiescht an der Kommissioun, a mir hunn och 
doriwwer geschwat. An ech denken – an ech wëll 
dat och am Numm vun eiser Fraktioun soen –, dass 
et ganz wichteg ass, och elo am Laf vun der Diskus-
sioun, déi mer hei wäerte féieren an insgesamt 
ronderëm alleguerten déi Projeten, dass mer en A 
op déi Käschtenexplosioun do hunn an och wéi déi 
Käschtenzesummesetzung sech awer dann nach 
erkläert iwwert dat eraus, wat ech elo gesot hunn.
An deem Sënn, Här President a léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, mengen ech, ass alles gesot. A mir ginn 
eisen Accord als CSV-Fraktioun.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GDOOHV� 
Den nächste Riedner ass den Här Paul Cruchten – den 
Här Yves Cruchten.
(Hilarité)
EW ZDU GHQ +¦U PDXO GDOOHV� GHH YLUGUX JHVFKZDW KXHW� 
Sorry, Yves.
M. Yves Cruchten �/S$P� _ GXHU QHW VFKO­PP� 'LU 
däerft mech roueg esou nennen.
Här President, et gëtt där Debatten, wou d’Positioune 
kloer géinteniwwerstinn, an da gëtt et där Debatte 
wéi déi heiten, wou mer eigentlech alleguerten dat 
selwecht wëllen: eng gutt Mobilitéit fir Mënschen, déi 
dorop ugewise sinn.
An do wëll ech direkt kloer sinn: De Prinzipp vun dë-
VHP GHVHW] VWHOOH PHU LZZHUKDDSW QHW D )UR� $Q HFK 
mengen, dee stellt eigentlech keen a Fro. De Mobi-
bus ass essenziell fir d’Inklusioun, fir d’Aarbecht, fir 
d’Selbststännegkeet vu ganz ville Leit. An do gëtt et 
och eigentlech keng Diskussioun. Mir hunn awer och 
Verantwortung fir d’Steiergelder an eng Verantwor-
tung, datt de System och op Dauer wäert funktionéie-
ren.

Wann een op d’Entwécklung kuckt, da gesäit een e 
ganz kloren Trend: D’Käschte klammen a si klammen 
nawell däitlech. Mir gi vu ronn 75 Milliounen Euro op 
100 Milliounen Euro d’Joer. Dat ass keng kleng Upas-
sung. Dat ass schonn eng strukturell Hausse, och zum 
Deel bedéngt, wéi dat elo scho gesot ginn ass, duerch 
eng méi grouss Demande.
MLU KXQQ DP -RHU ���� H GHVHW] JHVW­PPW PDW URQQ 
211 Milliounen Euro fir véier Joer. Haut, net emol 
zwee Joer méi spéit, schwätze mer vu méi wéi 450 
Milliounen Euro bis d’Joer 2031.
An da komme mer bei e Punkt, dee mer menger 
Meenung no net ignoréiere kënnen: d’Käschten am 
Detail. An ech wëll der Chamber och soen, datt mer 
laang a vill doriwwer an der Kommissioun diskutéiert 
hunn. An ech wäert mech all deenen uschléissen, déi 
souwuel der Madamm Minister wéi och hire Mat-
aarbechter Merci gesot hunn, dass mer dat konnten 
an aller Transparenz an am Fong maachen, mat alle 
Piècen a mat allen Zuelen, déi mer gefrot hunn. Dat 
ass eigentlech esou, wéi eng gutt Chamberskommis-
sioun sollt funktionéieren. An dat gehéiert hei och 
eng Kéier fairerweis an éierlech gesot. Och merci der 
Presidentin dofir, dat mat erméiglecht ze hunn.
Une voix | Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP) | Ëm wat geet et awer hei? 
Mir hunn hei Differenzen, déi eigentlech enorm sinn. 
E klassesche Bus kascht e puer Euro pro Trajet pro 
Passagéier. Spezialiséiert Servicer kaschte vill méi. 
Dat ass jo normal. Awer am Fall vum Mobibus Job 
kascht et e Villfacht dovunner.
GHHW HHQ DQ GHQ 'HWDLO NXFNHQ� GD JHV¦LW HHQ� GDWW 
den Transport op d’Aarbecht an zréck 140.000 Euro 
pro Joer kascht pro Beneficiaire. Eng Persoun op 
d’Schaff féieren: 140.000 Euro d’Joer! An dee Montant 
geet nach erop an deenen nächste Joren op iwwer 
150.000 Euro. Pro Trajet sinn dat eng 300 Euro. Ech 
mengen, do musse mer alleguerten zesumme fest-
stellen: Dat steet eigentlech a kenger Relatioun méi. 
Dat ass e Signal, datt mir eis d’Fro stelle mussen, ob 
de System, wéi en haut funktionéiert, esou optimal 
organiséiert ass, wéi e misst sinn.
An hei ginn d’Dokumenter selwer, déi mer kruten, 
eis Indikatiounen. D’Participatioun un den Ausschrei-
wungen ass limitéiert. D’Marchésstruktur ass kom-
plex. An am Resultat ass e groussen Deel vun de 
Prestatiounen eigentlech bei engem groussen Acteur 
konzentréiert. Dat si keng politesch Meenungen, mee 
dat sinn d’Fakten aus den Dossieren.
An dofir ass meng Kritick och ganz kloer: Mir erhéijen 
de Budget, mee mir stellen de System eigentlech 
net richteg a Fro. An dat ass aus menger Siicht net 
genuch. Mir wäerte selbstverständlech dëse Projet 
matdroen, well et géif déi falsch Leit geroden, wa mer 
dëse Service géife sabotéieren. Mee dat heescht net, 
datt mir hei einfach Jo soen an näischt méi zousätz-
lech froen.
Duerfir deposéieren ech herno eng Motioun, eng 
einfach Motioun mat engem klore Message: Mir 
brauchen Transparenz, mir brauchen eng Analys vum 
Marché a mir brauchen eng Strategie, fir d’Käschten 
DQ =XNXQIW DQ GH GU­II ]H NU«LHQ� '­V MRWLRXQ J­WW 
iwwregens vun alle Säiten a vun alle Parteien hei aus 
dem Haus gedroen, well mer eis eens sinn: Et geet 
net drëms, ze spueren op Käschte vun de Beneficiai-
ren. Et geet drëms, datt de System esou organiséiert 
ass, datt en effikass an och nohalteg ka funktionéie-
ren.
Dofir mäin Appell och un d’Regierung: Huelt dës 
Entwécklung eescht, analyséiert de Marché objek-
tiv a kommt wannechgelift zréck mat konkreete 

Verbesserungen! Well eng gutt Sozialpolitick ass net 
déi, déi einfach méi deier gëtt, mee et ass déi, déi 
laangfristeg funktionéiert, gerecht organiséiert ass 
an och finanziell verantwortungsvoll bleift. A genee 
dat erwaarde mir eis hei.
Ech soen Iech Merci.
Motion 1
La Chambre des Députés,
considérant
– que les services de transports spécifiques réguliers spé-
cialisés sont essentiels pour garantir la mobilité et l’inclu-
sion des personnes en situation de handicap ;
– que les coûts de ces services, en particulier du dispositif 
« Mobibus Job », atteignent des niveaux élevés et en 
constante augmentation ;
– que les éléments disponibles indiquent une structure de 
marché caractérisée par une concurrence limitée et des 
prix élevés ;
– qu’il importe de garantir à la fois la qualité du service 
et une utilisation efficiente des deniers publics,
invite le Gouvernement à
– analyser la structure du marché des transports spéciali-
sés, notamment en ce qui concerne le niveau de concur-
rence et la formation des prix ;
– intégrer des pistes d’optimisation dans le cadre de 
l’attribution des marchés publics de ce type, tout en ga-
rantissant la qualité et l’accessibilité pour les personnes 
concernées ;
– saisir l’Autorité de la concurrence afin de réaliser une 
analyse du marché des transports spécialisés.
(s.) Yves Cruchten, Marc Baum, Corinne Cahen, Emile 
Eicher, Marc Goergen, Michel Lemaire, Meris Sehovic.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten. 
Deen nächste Riedner ass den Här Michel Lemaire. 
Här Lemaire, Dir hutt d’Wuert.
M. Michel Lemaire (ADR) | Villmools merci, Här 
President. Et ass ewell villes gesot ginn, och Zuele 
genannt ginn. An ech mengen, et ass esou, wéi den 
Här Cruchten sot, dass mer eis hei an der Saach am 
Fong eens sinn.
Mir schwätzen iwwer e Projet, fir vulnerabel Leit an 
hirer Mobilitéit ze ënnerstëtzen. Dass dat, wéi den 
+¦U GDOOHV VRW� HQJ JHVHOOVFKDIWOHFK D P­QVFKOHFK 
Verflichtung ass, déi net eleng ënner finanziellen As-
pekter ze moossen ass, steet ausser Fro. An dofir solle 
mer och Ressourcë mobiliséieren.
Et steet awer och ausser Fro, dass mir, wa mer 
GHVHW]HU VW­PPHQ� G«L GH SWHLHU]XHOHU YLOO GHOG 
kaschten, de Bierger Transparenz schëlleg sinn. A wa 
mer, wéi et hei de Fall ass, en Transport fir Leit mat 
spezielle Bedürfnisser organiséieren a garantéiere 
wëllen, da solle mer fir d’éischt och d’Struktur vum 
Marché analyséieren. Wann dann ee Kolleeg Depu-
téierten oder méi heibannen zu Recht der Meenung 
sinn, dass och am Sënn vun de Betraffenen e gesond 
Konkurrenzverhältnis bestoe sollt an dofir d’Auto-
rité de la concurrence soll saiséiert ginn, da soll och 
de Ministère selwer, deen hei d’Sue freet, seng eege 
Ressourcë fir de Suivi mobiliséieren.
An dofir begréisse mer ausdrécklech d’Motioun 
vum Kolleeg Cruchten, déi genee dat fuerdert. An 
dofir wäerte mer eis beim Projet aus Transparenz-
grënn enthalen. Mee op d’Motioun bezu wëll ech 
soen, dass se och dowéinst esou wichteg ass, well 
och déi Concernéiert selwer dovunner profitéieren. 
Mir schwätzen hei ëmmerhin doriwwer, wéi mer et 
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optimiséiere kënnen. A wat gëtt et méi Schéines, wéi 
wann e Politiker seet: „Mir wëllen et besser maa-
FKHQȉ" $ PDW G¦U MRWLRXQ PDDFKH PLU GDW KHL ]H-
summen.
Ech soen Iech Merci.
Une voix _ GDQ] JXWW�
Une autre voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lemaire. 
An dann ass d’Wuert fir den Här Meris Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, Ma-
damm Ministesch, léif Kolleeginnen a Kolleegen, de 
Mobibus ass e Schlëssel fir d’Inklusioun. Fir Mënsche 
mat besonnesche Besoinen erméiglecht en den Zou-
gang zur Bildung, zur Aarbecht, zur gesellschaftlecher 
Participatioun. Dass déi néideg Mëttel dofir bereetge-
stallt musse ginn, dat steet ausser Fro. An dofir wäerte 
mer selbstverständlech dëse Projet de loi och mat-
stëmmen.
Mee wie 450,8 Milliounen Euro bis Enn 2031 
bewëllegt, deen huet och d’Flicht, sech kritesch domat 
auserneenzesetzen, virun allem och mat den Ëmstänn 
vun der Attributioun vum Marché. Eng Rei vun de Fakte 
si schonn ugeschwat ginn a si problematesch.
2024 gouf en éischte Marché public lancéiert. Deen 
huet missen annuléiert ginn. D’Offeren, déi erakou-
men, hunn d’verfügbar Kreditter an d’Maximal-
beträg pro Lot däitlech iwwerschratt. Nëmmen zwou 
Entreprisen haten zu deem Zäitpunkt iwwerhaapt 
deelgeholl.
Am Dezember 2024 koum et dunn zu enger zweeter 
Demarche, dës Kéier als Marché négocié. Just nach 
ee vun deenen zwee Participanten aus der éischter 
Ausschreiwung huet matgemaach an en huet och just 
eng liicht adaptéiert Offer eragereecht. Dat ass – an 
dat wëll ech kloer soen – kee Marché public am Sënn 
vun engem fonctionéierende Marché.
Dat ass e Verfaren, bei deem um Enn nëmmen een 
eenzegen Acteur iwwregbleift, mat de previsibele 
Konsequenzen: 287 Euro pro Trajet, iwwer 143.000 
Euro pro Persoun pro Joer a bis 2031 riskéiert dëse 
Montant, op ronn 150.000 Euro pro Persoun ze klam-
men.
Dass dat problematesch ass an eng Rei vu Froen 
opwërft, dat huet jo och entre-temps d’Regierung 
unerkannt. Dofir hate mer jo ganz vill Diskussiounen 
an der Kommissioun. An dofir ënnerstëtze mer och 
ausdrécklech d’Motioun vum Kolleeg Yves Cruchten, 
fir eng déifgräifend Analys vun der Struktur vum Mar-
ché ze maachen a sech eng Strategie ze ginn, wéi een 
GȆ.¦VFKWHQ DQ GH GU­II NULWW� 'DW DVV H ZLFKWHJW SLJQDO� 
well – an dat wëll ech awer och kloer soen – Inklu-
sioun dierf ni un de Käschte scheiteren. Mee ëffent-
lech Mëttelen ausginn ass u sech kee Selbstzweck.
Mir sinn et de Betraffene schëlleg, datt all Euro wierk-
lech och an der Qualitéit vum Service ukënnt an net 
an de Margë vu privaten Exploitanten. Un deem Fait 
gëtt et zumindest legitimm Zweifelen, an dowéinst 
ass et gutt, dass mer der Saach weiderhin op de 
GURQG JLQQ� MHH QDFK HQJ .«LHU� MLU ­QQHUVW­W]HQ 
dëse Projet, well en e fundamental wichtege Service 
erméiglecht fir Mënschen, déi ganz dréngend drop 
ugewise sinn.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
'HQ +¦U MDUF GRHUJHQ KXHW HOR GȆ:XHUW�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, iwwert den Zweck si mer eis jo alleguerten eens. 
Dofir mécht et mech jo eigentlech och esou rosen, 
dass do Busentreprisë sinn, déi genau mat deene 

/HLW HOR KHL GH SWDDW EHGXSVHQ DQ HVRX YLOO GHOG YHU-
dénge wëllen. Et ass jo dat, wat mech eigentlech nach 
méi rose mécht, déi Frechheet, déi een huet, dass 
d’Busentreprisen dat maachen.
$ ILUZDW VRHQ HFK ȋGȆBXVHQWUHSULVHQȉ" :HOO PHU KHL 
an engem ganz spezielle Fall sinn. D’Ministesch huet 
d’ganzt Land opgedeelt a sechs Loten.
(M. Marc Goergen montre une documentation.)
Dat heescht, et hätte sechs verschidden Offere kën-
nen erakommen, soudass een eng Konkurrenzsitua-
tioun hätt. Dat war ganz korrekt vun der Ministesch. 
Wat ass komm? Et huet sech eng Aart Kartell zesum-
megedoe vun der FLEAA, also alleguerten d’Bus-
HQWUHSULVHQ ]HVXPPHQ� ȋSHU =RXIDOOȉ� D VL KXQQ G«L 
sechs zesummen eraginn. An do ass elo dee Präis 
hierkomm, dee schonn e puermol genannt ginn ass. 
An et ass dat, wat mech rose mécht. Vun deene Leit, 
déi op den Transport ugewise sinn, sief et, well se am 
Rollstull oder schlecht ze Fouss sinn, gëtt elo nach 
profitéiert. Ech fannen, dat ass eigentlech déi gréisste 
Sauerei!
A wa mer et dann am Detail kucken: 142.000 pro 
Client d’Joer, dat ass schonn ugeklongen, do seet na-
tierlech jidderee sech: „Jo, wann ech moies an d’Stad 
kommen, bréngen ech ee mat an ech huelen owes 
HU­P HH PDW KHHP ILU ������� EXUR RS GH .DSS�ȉ 'DW 
muss ee sech emol virstellen: Fir ee Client ze trans-
portéieren hei am Land, ginn 142.000 Euro an der 
Moyenne gefrot! Et ass nach net emol den héchste 
Posten, deen héchste wär 305.000. An dat alles mat 
Busser, Minibusser.
Iwwregens, wien elo mengt, et dierften nëmme Bus-
ser fueren, läit och falsch. Well an den Dokumenter 
steet, et kann een och e ganz normalen Auto vu fën-
nef Plazen huelen, dat geet och. Dat heescht, jidderee 
kéint domadder fueren. Et si wéineg Fäll am Tablo, 
dat sinn dann d’Kategorië mat B, wou opgelëscht ass, 
dass ee muss hannen eng Ramp hu fir de Rollstull.
IZZUHJHQV� GDW VLQQ G«L VHOZHFKW GHILHUHU� G«L EH-
notzt gi fir den Adapto, fir aner Saachen. Dat heescht, 
hei hutt Der Entreprisen, déi féiere moies een op 
d’Aarbecht, owes gi se en erëm sichen an dertëscht 
fuere se awer erëm weider mam selwechte Bus, mam 
selwechte Personal. Dat heescht, se verdénge sech 
domm an dämlech, ganz éierlech, mat deem heite 
Projet, well se wëssen, dass déi Leit drop ugewise 
sinn, transportéiert ze ginn!
An dann huet d’FLEAA nach de Culot, eis als Chamber 
eranzeginn, dass 72 % dovunner Personalkäschte 
wären! Elo ka jo jiddereen eng Kéier d’Accorde kucke 
goen, wat esou e Buschauffer verdéngt. Et läit esou 
bei ëm 3.700, 3.800 Euro. Mir kruten awer dann en 
Tablo, do geet et ëm bis 219.000 Euro d’Joer u Per-
sonalkäschte fir esou en Transport. Elo loossen ech 
och nach fair genuch soen: „Du brauchs der jo zwee, 
ZDQQ HQJ .«LHU HHQ DXVI¦OW�ȉ $ZHU NHQJ �������� ZHOO 
elo seet een: „D’Helpline ass jo dann och nach do 
PDW GUDQ�ȉ NHH� G«L DVV DQ GHHQHQ DQHUHQ �� � PDW 
agerechent.
Dat heiten ass e Projet, wou déi Leit benotzt ginn, 
déi all Dag drop ugewise sinn, fir egal wéi eng Offer 
eranzeginn. An et ass keen Zoufall, dass hei alleguer-
ten déi sechs Lote vun engem Kartell zesummen 
erakomm sinn. Dofir sinn ech och frou, dass mer eis 
haut eens sinn, dass d’Autorité de la concurrence 
ageschalt gëtt.
A jo, Madamm Cahen, ech weess, Dir hutt se mat 
ënnerschriwwen, mee et war awer de Moien de Mo-
ment, wou Dir d’Ouverture gemaach hutt, dass Der 
se matdrot. Well et war am Ufank … An der Kom-
missioun hat ech déi Fro gestallt an do war keng 

Ouverture. Dunn hat ech wëlles, eng matzebrénge 
fir d’Autorité de la concurrence. Dunn hat den Här 
Cruchten gesot, e géif eng e bësse méi grouss maa-
chen, eng méi global, dunn hunn ech déi ënnerstëtzt. 
An de Moie sidd Dir du komm, du war natierlech 
d’Ouverture do an dunn hunn ech keng eenzel ge-
maach.
Well ech sinn der fester Iwwerzeegung: D’Autorité de 
la concurrence muss sech dat heite wéi och den Dos-
sier virdrun ukucken, well wann Der Iech déi Zuelen 
hei ukuckt, déi sinn egal wat! En plus, elo seet een, 
et hätt eppes domat ze dinn, dass eng Ramp hannen 
ass oder net, wat net stëmmt. Also ech hunn och mat 
deenen aus der Branche geschwat, dat stëmmt net. 
Mee en plus, wann een eng Ramp huet mam Lift, 
wann ee kuckt am Lot 2, ass dat nach méi bëlleg wéi 
ouni. Dat heescht, et ass egal wat, wat an deene Sou-
missiounen hei erauskënnt, wat erauskoum!
An dofir kënne mir Piraten dat haut och net mat-
stëmmen, well haut gëtt de Scheck ausgestallt, haut 
ass dat net méi ze bremsen. Dat heescht, wann haut 
mat Jo gestëmmt gëtt, da wëssen déi Entreprisen, 
GD ZHHVV GDW .DUWHOO� GD ZHHVV GȆ)/E$$� 'DW GHOG 
N­QQW� 'DW GHOG N­QQW� NHH� KDXW Z¦U GH MRPHQW 
gewiescht, wou een als Politick gesot hätt: „Mir 
bremsen! Dir musst eng nei Offer eraginn, Dir musst 
dat kontrolléiert maachen an da gi mer eréischt e Vott 
ILU DOOHJXHUWHQ G«L MLOOLRXQHQ�ȉ :HOO KDXW Z¦U GH MR-
ment gewiescht, fir op d’Brems ze trëppelen.
Merci.
Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Den Här Marc Baum huet elo d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Also, et ass jo schonn e ganz extraordinären Akt, 
wann alleguer d’Parteien an der Chamber sech 
am Fong eens sinn iwwer zwou Saachen, nämlech 
engersäits, datt mer déi Prestatioun, déi do geliw-
wert gëtt vun deem Mobibus, brauchen, datt dat 
eng gesellschaftlech Noutwendegkeet ass, datt 
Inklusioun eppes ass, wat eis alleguer um Häerz 
läit, an datt, wat hei ugebuede gëtt, wichteg ass, op 
där enger Säit. An op där anerer Säit, datt mer eis 
alleguerten eens sinn, datt et komplett iwwerdeiert 
ass, datt et e Marché ass, deen am Fong kee wierk-
leche Marché ass, mat Prestatioune pro Kapp, wou 
ee sech kéint iwwerleeën, ob een net pro Kapp, pro 
Beneficiaire, ee sollt astellen, deen derfir zoustänneg 
ass, mat engem wierklech ganz korrekte Salaire an 
net dem Kollektivvertrag an deem dote Beräich.
Duerfir fannen ech et wierklech och awer ganz 
schwiereg, deem heiten esou an där doter Form 
meng Zoustëmmung ze ginn, wa mer wëssen – oder 
wa bei jiddwerengem zumindest déi rout oder déi 
orange Warnluucht ugeet –, datt et hei eigentlech 
drëm geet, sech um Bockel vu Leit, déi Besoinen 
hunn, um Bockel vun der Inklusioun, där mir eis alle-
guer verschriwwen hunn, Suen ze verdéngen. Dat ass 
wierklech ganz problematesch. An ech géif duerfir 
mol d’Suggestioun an de Raum geheien: Hutt Der 
Iech dann eventuell schonn eng Kéier iwwerluecht, 
wat et géif kaschten, wann de Staat selwer esou e 
Service géif ubidden?
Merci.
Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. D’Ma-
damm Cahen huet nach eng Kéier d’Wuert gefrot. An 
ech rappeléieren, datt d’DP-Fraktioun fënnef Minut-
ten huet an déi nach net gebraucht huet. Madamm 
Cahen, et ass un Iech.
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Villmools 
merci, Här President. Ech wollt elo net méi als Rap-
porter, mee als Vertrieder vu menger Fraktioun awer 
nach e puer Wuert soen.
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Éischtens emol géing ech gäre soen, dass mir – 
dat hutt Dir, meng Virriedner, och gesot – ganz 
konstruktiv Diskussiounen haten an der Kommissioun 
an dass mer ons am Fong och do eens waren. Ech 
muss awer och soen, dass et mer leeddeet, dass 
verschidde Leit dat hei net wëlle matstëmmen, well 
ech fannen, dat ass am Fong geholl eng ganz tricky 
Diskussioun. Well wie wéilt schonn heibanne soen, 
dass iergendeen net dierft op d’Aarbecht kommen, 
just well en eebe kee Mëttel huet, fir op d’Aarbecht ze 
kommen? Keen heibannen, mengen ech. Ech géing 
kengem dat hei ënnerstellen.
Elo ass dat hei e stolze Präis. Ech muss natierlech 
awer och soen, dass d’Period, op déi et ukënnt, na-
tierlech nach erweidert ginn ass. Dat däerf ee jo och 
net vergiessen. Et ass jo net deen nämmlechte Präis 
fir déi nämmlecht Period, mee et ass en anere Präis 
fir eng awer e Stéck méi laang Period, bis Enn 2031. 
Dat explizéiert net alles.
Mir hunn ons och erkläre gelooss, well mer d’Fro ge-
stallt hunn an der Kommissioun: „Wéi wär dat dann, 
ZD PHU MLGGZHUHQJHP HQ TD[L J«LQJH EH]XHOHQ"ȉ $Q 
dat geet awer net, dat wär nach méi deier ginn, krute 
mer erkläert. An da wëll ech dem Här Baum awer och 
soen: Et geet net, einfach ee Chauffer pro Persoun 
anzestellen. Wat ass dann, wann dee Congé huet? 
Wat ass dann, wann dee krank ass? Esou funktionéi-
ert et jo dann awer net, muss ee jo awer och soen.
Wéi gesot, ech mengen, Inklusioun däerf net un de 
Käschte scheiteren. An d’Ministesch, déi elo de Mët-
ten hei ass, déi handelt am Fong geholl am Optrag 
vun anere Ministèren, nämlech vum Familljeminis-
tère, vum Educatiounsministère a vum Aarbechtsmi-
nistère.
A mir haten iwwert d’Autorité de la concurrence 
geschwat an der Kommissioun an ech weess net, ob 
d’Regierung d’Autorité de la concurrence ka saiséie-
ren oder ob déi sech selwer muss saiséieren. Mee 
ech menge schonn, dass et der Regierung an ons 
alleguerten och hëlleft, wann ee vu bausse sech dat 
heiten eng Kéier ukuckt a wann deen dat dann och 
eng Kéier wäert analyséieren. Ech denke schonn, dass 
KHL MR DZHU H E­VVHQ HQ ȋHOHSKDQW LQ WKH URRPȉ DVV� 
wann een esou wëll soen, vun deem Käschtepunkt 
do, deen ons alleguerten och an der Chamberkom-
missioun ze héich erschéngt huet.
MHH HFK Z¦U DZHU IURX� ZD PHU GDW GHVHW] KDXW KHL 
kéinte stëmmen, well et géing, mengen ech, awer 
wierklech net zu ons alleguerte passen, wa mer d’Leit 
net op d’Aarbecht an an d’Schoul géinge kréien oder 
an hir Atelieren. An da soll, mengen ech, déi Motioun 
hoffentlech vun ons alleguerten, si ass jo vun ons all 
ënnerschriwwen, och gestëmmt ginn, fir dass dat 
eeben dann awer eng Kéier vu baussen och analyséi-
ert gëtt. Dat, mengen ech, sollte mer haut maachen, 
dofir wollt ech och nach eng Kéier schwätzen. Ech 
wäert dann och warscheinlech net méi zur Motioun 
schwätzen, well ech hu jo elo alles scho gesot.
Ech wollt awer nach eng Kéier en Opruff maachen: 
Iwwerleet Iech et nach eng Kéier, well ech weess, 
dass och Iech alleguerten de Behënnertentransport 
a virun allem, dass déi Leit vun A op B kommen, um 
Häerz leien.
Ech mengen, mir haten doriwwer geschwat an der 
Kommissioun. Dir hutt net an allem Onrecht, wat Der 
sot, mee ech mengen, dass hei awer d’Inklusioun an 
d’Participatioun un der Societéit muss virgoen. Dat 
denken ech schonn. An dofir sollt een dat stëmmen, 
an et sollt een och nach eng Kéier en Opruff maa-
chen, dass de Mobibus nach méi Succès soll hunn, 
nämlech un d’Employeuren, dass se Leit sollen astel-
len, och wa se e Statut de travailleur handicapé hunn, 

well net nëmme kommen déi Leit op d’Aarbecht, wéi 
Der gesitt, mee en plus kréie se nach eng Adaptation 
du poste de travail.
An ech mengen, vun dëser Debatt sollte mer profi-
téieren, fir éischtens emol de Message weiderzeginn, 
dass mer net wierklech frou sinn iwwert de Präis 
hei – dat wäert jo hoffentlech dobausse gehéiert 
ginn –, an zweetens och nach eng Kéier den Opruff 
un d’Employeuren, dass se sollen drun denken, och 
deene Leit eng Chance ze ginn. Si kommen, wéi ge-
sot, op d’Aarbecht, wa mer dat heiten haut stëmmen, 
a si kréien eng Adaptation du poste de travail, déi den 
Employeur iwwerhaapt näischt kascht. Dofir sollte mer 
dat och ëmmer nees soulignéieren.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Cahen.
Dann huet d’Regierung elo d’Wuert. Madamm Minis-
ter.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären Deputéiert, merci der Rapportrice a 
merci de Membere vun der zoustänneger Chambers-
kommissioun. Mir hunn nees ganz oppen, transpa-
rent a konstruktiv Diskussiounen. Ech hunn dat ganz 
gären. Ech mengen, mir hunn näischt ze verstoppen. 
An ech mengen, d’Defien, déi elo en long et en large 
och hei erkläert gi sinn, dat si reell Defien.
Jo, mir brauchen eng Upassung vum Finanzéierungs-
gesetz vun 2023. D’Depensë leien effektiv méi héich 
wéi dat, wat deemools geschat ginn ass, wéi och scho 
gesot ginn ass. Adapto Job hu mer eriwwergeholl bei 
Mobibus. D’Kontrakter mussen och déi nächst Joren 
elo ofgeséchert ginn. Dofir si mer dann och haut hei.
Ech wëll awer nach eng Kéier kuerz rappeléieren, iw-
wer wat mer hei schwätzen. Ech mengen, mat dësen 
Transporter wëlle mer Erwuessener, mee och Kanner 
mat spezifesche Besoinen dohinner bréngen, wou se 
mussen hikommen. Dat ass an hir Kompetenzzente-
ren, dat ass a spezialiséiert Strukturen, dat ass op hir 
Aarbechtsplaz, ob dat elo en Atelier protégé ass oder 
och um éischten Aarbechtsmaart.
An dat ass eppes, wat och fir dës Regierung einfach 
extreem wichteg ass. Mir hätte gären eng inklusiv 
GHVHOOVFKDIW� $ MR� PLU VFKZ¦W]HQ KHL YXQ HSSHV LZZHU 
3.500 Leit. Mir schwätze vun 177 Strukturen. 2025, 
also d’lescht Joer, si mer méi wéi 9 Millioune Kilomee-
ter gefuer. Dat si 6.600 Faarte pro Woch.
Dir gesitt also: Dat ass schonn zimmlech wichteg, wat 
mer hei maachen. Et däerf een net vergiessen, dass 
d’Nofro fir spezialiséiert Mobilitéitsservicer och am 
Land wierklech ganz staark geklommen ass. Méi Be-
neficiairen, méi spezialiséiert Strukturen an och méi 
differenzéiert Besoinen.
D’Rapportrice, d’Madamm Cahen, huet et och scho 
mentionéiert: Mir schaffen hei am Fong am Optrag 
vum Familljeministère, vum Educatiounsministère a 
vum Ministère du Travail.
Ech wëll awer och nach eng Kéier rappeléieren, dass 
mer hei eisem Koalitiounsaccord nokommen, wou 
ganz kloer drasteet, dass mer hei gären e fiabelen a 
performante Service hätten. An dat ass genau dat, 
wat mer hei wëlle maachen. D’Zil, dat mer hunn, an 
dat, wat et och muss bleiwen, ass e Mobilitéitsservice, 
deen de Mënsch an de Mëttelpunkt stellt. A jo, dat 
kascht. An dat kascht effektiv vill. Mee ech mengen, 
HW DVV DZHU HQ IQYHVW DQ HLV GHVHOOVFKDIW� GHH PLU RS 

alle Fall an der Regierung wichteg ass a ganz néideg 
schéngt.
'ȆGHVHW]HVXSDVVXQJ YXP )LQDQ]HPHQW GD ELV ���� 
ass e stolze Montant vu 450 Milliounen Euro. Jo, 
an ech soen och als viregt Finanzministesch: Nee, 
mir wëlle keng Suen zur Fënster erausgeheien. Ech 
mengen, mir hunn alleguerten och zesummen eng 
Verantwortung fir déi Suen, déi mer hei investéieren.
Ech fannen et gutt, wéi gesot, dass mer an der Cham-
berskommissioun wierklech am Detail heiriwwer 
geschwat hunn, haaptsächlech iwwert de Mobibus 
Job – ech mengen, dat ass jo, wou hei awer och méi 
legitimm Bedenke geäussert gi sinn – an dass een 
do konnt transparent driwwer schwätzen als Regie-
rungsmemberen.
Véier Regierungsmemberen dann – de Familljeminis-
ter, den Educatiounsminister, den Aarbechtsminister 
a meng Wéinegkeet – hunn och e Bréif un d’Chamber 
adresséiert mat enger Note explicative, wou Der och 
nach méi Detailer eebe krut.
Jo, ech mengen, d’Estimatioune sinn zum aktuellen 
Zäitpunkt eebe méi héich. Mee ech mengen, mir 
däerfen hei awer net vergiessen: Hei kënne mer net 
vill Leit zesummen an e Bus setzen. Dat ass eng Reali-
téit. Mir setzen och wierklech vill op Formatioun. Dat 
ass, wat wichteg ass, well déi Buschaufferen och mat 
Leit ze dinn hunn, déi speziell Besoinen hunn. An déi 
Leit, déi mussen och forméiert ginn, fir mat Rollstill, 
mat speziellem Ekipement eeben eens ze ginn. Hei 
sinn eeben aner Realitéite wéi op anere Bustrans-
porter. Hei schwätze mer trotzdeem vun eppes ganz 
Spezifeschem.
Natierlech schreift dann d’ATP déi Marchéen aus an 
natierlech kritt déi beschten Offer hei den Zouschlag. 
Mee sou wéi ech Iech och schonn an der Chambers-
kommissioun gesot hunn, wäerte mir, de Ministère, 
mee haaptsächlech d’ATP eis hei Méi ginn, fir no méi 
Synergien ze sichen, fir ze kucken, wéi mer awer méi 
kënne mutualiséieren, fir dass mer d’Käschten am 
GU­II EHKDOHQ D VH QHW ZHLGHU NODPPHQ D ILU GDVV PHU 
se le cas échéant kënne reduzéieren. Ech mengen, do 
hu mer effektiv an der Chamberskommissioun och 
driwwer geschwat.
Ech wëll nach eng Kéier soen, wéi ech dësen Job als 
Mobilitéitsministesch iwwerholl hunn – et ass gesot 
ginn, ech weess net méi vu wiem –, do ware relativ 
virulent Attacken op Adapto- a Mobibus-Servicer. 
Dofir war et mir och wierklech wichteg, direkt vun 
Ufank un ze kucken: Wéi kënne mer eis do anescht 
opstellen? Wat kënne mer besser maachen? An do 
geet vu menger Säit e ganz grousse Merci un d’ATP, 
d’Mataarbechterinnen an d’Mataarbechter vun der 
Verwaltung, well mir hu wierklech vun Ufank un do 
direkt gekuckt, wat mer do besser kënne maachen. 
An dat Resultat dovunner, dat reflektéiert sech dann 
awer elo och an där Satisfaktiounsstudie, déi mer och 
presentéiert hunn.
Ech mengen, wat do ganz wichteg ass, ass, dass 
mer och weider kucken: Wéi kënne mer d’App ver-
besseren? Nei Kontrakter mat de Busentreprisen, 
déi gesinn och méi héich Qualitéitsufuerderungen 
an och konsequent Strofe vir. Fir de Callcenter si méi 
Leit agestallt ginn, fir dass emol een op den Telefon 
kënnt, soudass d’Leit net méi esou laang musse waar-
den, wa se Hëllef brauchen, wa se uruffen. A wéi ge-
sot, Invest och an d’Formatioun: Do sinn nei Moduller 
ausgeschafft ginn, déi och schonn ugefaangen hunn. 
Ech mengen, d’Zefriddenheetsenquête, déi bei 80 % 
läit, weist, dass mer hei um gudde Wee sinn an och 
probéieren, weider um gudde Wee ze bleiwen.
An der Chamberskommissioun hate mer och scho 
rieds iwwert d’Autorité de la concurrence. Ech hunn 



57  I  40138e séance mercredi 29 avril 2026

d’Motioun elo gelies. Ech mengen, dat ass och dee 
richtege Wee. Ech sinn och ganz, ganz oppen der-
fir, dass mer op dee Wee ginn. Ech mengen, wann 
Doutte bestinn, dass hei eng dominant Machtposi-
tioun eeben ass oder Ofsproochen – dat geet net! 
An ech mengen, hei kënne mer kucken, dass mer dat 
effektiv ënnerbannen.
'­VH GHVHW]HVSURMHW� GHHQ HLV GD Z¦HUW HUODEHQ� ELV 
2031 d’Existenz vun dëse wichtege Servicer kënne 
weiderzeféieren, mengen ech, steet dësem Land 
ZLHUNOHFK JDQ]� JDQ] JXWW ]X GHVLLFKW� $Q G«L BHQHIL-
ciairen, déi et wierklech brauchen, ech mengen, déi 
sinn och dorop ugewisen. Et ass net onbedéngt eng 
Freed, wann een net kann den ëffentlechen Transport 
oder säin Auto benotze wéinst eeben deene spezielle 
Besoinen, déi déi Leit hunn. Dofir verdénge se och eis 
�QQHUVW­W]XQJ� $ PDW G­VHP GHVHW]HVSURMHW N­QQH 
mer dat och iwwert déi nächst Jore garantéieren.
Merci alleguerten deenen, déi dat heiten ënner-
stëtzen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Pro-
jet de loi ofgeschloss.
A mir géingen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8637 kommen. Den Text steet am Document par-
lementaire 86373.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8637 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 51 Jo-Stëmmen, 4 Nee-Stëm-
men, 5 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass also 
ugeholl mat 51 Jo-Stëmme géint 4 Nee-Stëmme bei 5 
Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach (par M. 
Laurent Zeimet), Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme 
Nathalie Morgenthaler), Paul Galles, Mme Françoise 
Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, 
Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. 
Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler, Mme 
Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter 
(par Mme Nancy Arendt) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Patrick Goldschmidt, Gusty Graas, Marc 
Hansen, Mmes Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie 
Polfer (par M. Gusty Graas) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par M. Meris Sehovic) et Joëlle Welfring (par Mme 
Djuna Bernard).
Ont voté non : MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel 
Lemaire, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.
An als nächste Punkt vun eisem Ordre du jour vun de 
Mëtte steet de Projet de loi 8645 iwwert d’Renovéie-
rung an d’Erweiderung ...
(Interruptions)

Ech maache mäi Saz nach fäerdeg an da kommen ech 
drop zréck.
... vum fréiere Lycée technique agricole zu Ettelbréck. 
An éier mer dozou kommen, huele mer awer nach 
d’Motioun ...
(Hilarité)
... vun dem ... Et deet mer leed, et si laang Deeg fir 
jiddweree vun eis.
Une voix | Muer gëtt méi laang.
M. Claude Wiseler, Président | Ok. Komme mer 
elo awer zur Motioun hei, wannechgelift! Et war 
also eng Motioun vum Här Yves Cruchten ofgi ginn. 
An d’Fro ass, ob den Här Yves Cruchten wëllt dozou 
d’Wuert huelen. E wëllt dat duerno. Sinn nach aner 
Stellungnamen do? Vu datt se vu jiddwerengem ën-
nerschriwwen ass, schéngt dat net de Fall ze sinn.
Also géing ech hei proposéieren, datt mer iwwert déi 
par main levée géingen ofstëmmen.
Vote sur la motion 1
Wien ass fir déi Motioun? Dee streckt d’Hand an 
d’Luucht. Merci.
Ass een dergéint?
Enthält ee sech? Dat ass net de Fall.
Dann ass dës Motioun à l’unanimité ugeholl.

6. 8645 – Projet de loi relative à la réno-
vation et à l’extension de l’ancien Lycée 
technique agricole à Ettelbruck pour les 
besoins du Lycée technique d’Ettelbruck

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Or-
dre du jour, deen ech schonn ugekënnegt hunn, an 
GDW DVV H RLHGHPRGHOO ȋDYHF UDSSRUW HW VDQV G«EDWȉ� 
De Rapporteur huet 5 Minutten Zäit an d’Regierung, 
wa se wëllt, dann och 5 Minutten. An d’Wuert huet elo 
de Rapporteur vum Projet de loi, den honorabelen Här 
Marc Hansen. Här Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
M. Marc Hansen (DP), rapporteur | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mat dem Projet de loi 8645 
LQYHVW«LHUH PHU YLOO GHOG KDXW GH M­WWHJ DQ GȆEGXFD-
tioun vun eise Jonken an domat an d’Zukunft vum 
/DQG� MDW G­VHP GHVHW]HVSURMHW� GHHQ GHQ ��� ONWR-
ber 2025 deposéiert gouf, gëtt déi al Ackerbauschoul 
zu Ettelbréck fir d’Zwecker vum Lycée technique Ettel-
bréck, dem LTETT, renovéiert an ausgebaut.
Mat ongeféier 240 Enseignanten, 105 Vollzäitklassesäll 
fir 1.951 Schülerinnen a Schüler, 44 Klassesäll fir en 
duale System fir ronn 630 Léierbouwen a -meedercher, 
Klasse fir d’Arméisschoul an engem BTS ass den LTETT 
ee vun de gréisste Lycéeën am Land.
Ugangs gouf de Lycée fir 1.000 Schüler gebaut, en 
huet awer e konstante Wuesstem erlieft. Esou waren 
2025 2.050 Schüler ageschriwwen. Wéi d’Ackerbau-
VFKRXO ���� RS GLOVGUHI JHSO­QQHUW DVV� JRXI GHFLG«L-
HUW� GȆGHEDLHU ]H QRW]H ILU GHP /TETT VHQJ BHVRLQHQ� 
An Zukunft soll um Site vun der Ackerbauschoul en neit 
GHEDL KLNRPPHQ�
D’Schlësselelementer vun dësem Projet sinn e ko-
härente Schoulcampus, déi energeetesch Sanéierung 
YXQ GH EHVWRHQGH GHEDLHU� HQJ OSZ¦HUWXQJ YXP DU-
chitektonesche Patrimoine vum Site an d’Integratioun 
vun neie Strukturen. Well de Projet ganz opwenneg 
ass, gouf decidéiert, en an zwou Phasen ze maachen. 
Deen éischten Deel hu mer haut hei zum Vott virleien.
Dee Programm ass esou opgestallt, dass en dem 
pedagogesche Konzept vum LTETT ka gerecht ginn. Dat 

pedagogescht Konzept gesäit vir, dass den LTETT sech 
schonn zanter Joren dofir asetzt, de Schoulparcours fir 
d’Schüler ze individualiséieren an esou hir Begleedung 
ze personaliséieren. Déi schoulesch Entwécklung vum 
LTETT baséiert op véier Pilieren: d’Orientéierung, virun 
allem am Cycle inférieur, d’Ekonomie an de Klassen, 
déi op de Commerce ausgeriicht sinn, d’Technologie 
an de Klassen, déi sech op Wëssenschaften, Inge-
nieurswiesen, Ëmweltwëssenschaften, Elektrotechnik, 
Automechanik an d’Handwierk fokusséieren, an dann 
GDW SR]LDDOW ILU GȆSFLHQFHV KXPDLQHV DQ GȆGHVRQGKHHWV-
beruffer. De Lycée bitt dann och zanter e puer Joer 
franséisch Klassen un. An dann, zanter 2023 ass dës 
Offer erweidert ginn a begleet och elo eng Klass fir den 
internationale Bac.
'ȆGHEDLHU YXQ GHU DOHU $FNHUEDXVFKRXO D YXQ GHU $ST$ 
EOHLZHQ HUKDOHQ� GȆVHUELQGXQJHQ W­VFKHQW GH GHEDLHU 
ginn awer ofgerappt an et kënnt eng Passerell op 
+«LFKW YXP «LVFKWH SWDFN� ILU G«L ]ZHH GHEDLHU ZHLGHUKL 
mateneen ze verbannen. D’Annex vun 1967, wou déi 
aktuell Kantin dran ass, gëtt ofgerappt. D’Zäre ginn de-
montéiert, fir Plaz ze schafe fir déi nei Sportshal an och 
fir dat neit Schoulgebai.
Well d’Deplacementer zu Fouss an de Vëlostrafick fa-
voriséiert solle ginn, ass d’Zil, en autofräie Campus ze 
NU«LHQ� $ ZHOO G«L PHHVFKW SFK¾OHU DXV RLFKWXQJ GDUH 
kommen, soll och en neie Vëloswee gebaut ginn, fir 
en un de bestoende Reseau unzebannen an domad-
der déi duuss Mobilitéit ze fërderen. D’Busgare gëtt 
ëmgebaut an et kënnt e Parking mat dobäi fir just nach 
62 Autoen.
Dëse Projet ass dann och e groussen Deel vun der 
Strategie vum Staat, fir bei de Renovatioune Bauten ze 
maachen, déi ëmweltschounend sinn. Dofir wäerten 
och grouss Fotovoltaikanlagen op de Site kommen: 
eng Anlag vun ongeféier 600 Meeterkaree mat enger 
Leeschtung vun 145 Kilowattpeak um Daach vum neie 
Schoulgebai an eng vun 1.200 Meeterkaree mat enger 
maximaler Leeschtung vu ronn 280 Kilowattpeak um 
Daach vun der Sportshal. Et gëtt dann och eng geo-
thermesch Wärmepompel benotzt, fir ze hëtzen an ze 
NLOOHQ� DQ GDW DDOW GHEDL J­WW RFK XQ GHQ +­W]HUHVHDX 
vun der Stad Ettelbréck ugebonnen. Wichteg ass awer, 
well dat dann ëmmer an der Diskussioun ass bei esou 
Saachen: D’Klassesäll, d’Raim fir d’Administratioun an 
de Schoulrestaurant kënnen och manuell gelëft ginn.
GHVDPWN¦VFKWHSXQNW YXQ GHP PURMHW� ����������� 
Euro. Dat ass en zolitten Invest an d’Zukunft vun deene 
Jonken, an dat natierlech just an der éischter Phas, well 
et kënnt nach eng Kéier eng zweet Phas mat dobäi. Dat 
ass awer dann an engem separate Projet an e puer 
Joer virgesinn.
Ee Wuert iwwert d’Delaien: Déi richteg Aarbechte 
wäerten Ufank 2027 ufänken, fir dann 2032 ofge-
schloss ze sinn.
Et koumen zwee Avisen eran. De Staatsrot hat keng 
besonnesch Bemierkungen an dem Fong zu dem Text. 
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis vum 2. 
Februar 2026 den Text begréisst a festgehalen, dass 
d’Aarbechten zu der professioneller Bildung hei zu 
Lëtzebuerg wäerte bäidroen an och gebraucht ginn. 
Si hunn dann och bemierkt, dass dëse Projet d’Attrak-
tivitéit vun der Nordstad steigere wäert. A si hunn och 
begréisst, dass Suergfalt geluecht gouf op d’Ëmwelt-
normen an natierlech op d’erneierbar Energien. Si 
hunn awer dann och gemengt, e klenge kritesche 
Punkt ugesat, dass vläicht net dee ganzen Terrain 
gebraucht ginn ass, fir eeben elo auszebauen, an dass 
dat vläicht net géif duergoen.
Den Detail vun dem Rapport fannt Der natierlech an 
der schrëftlecher Versioun. An domadder soen ech 
Iech Merci fir d’Nolauschteren.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hansen, 
fir Äre schrëftlechen a fir Äre mëndleche Rapport.
A wa se wëllt, huet d’Regierung elo d’Wuert.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President. E grousse 
Merci un de Rapporter. Merci un déi zoustänneg 
Chamberskommissioun. Ech mengen, mir wëssen, 
dass d’Bevëlkerung an eisem Land wiisst. Mir kennen 
d’Erausfuerderungen, déi dat mat sech bréngt, fir 
eis Infrastrukturen am Land, besonnesch och fir déi 
schoulesch Infrastrukturen. Dofir ass a bleift den 
Invest dora wichteg, och fir deen heite Projet. Ech 
soen Iech Merci fir d’Ënnerstëtzung.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
Da komme mer direkt zur Ofstëmmung iwwert de 
Projet de loi 8645. Den Text steet am Document par-
lementaire 86453.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8645 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
eestëmmeg mat 60 Jo-Stëmmen ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent Zeimet), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies, Ricardo Marques, 
Georges Mischo, Mmes Octavie Modert, Nathalie 
Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, 
Charles Weiler, Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter (par Mme Stéphanie Weydert) et 
Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Patrick Goldschmidt (par M. André Bauler), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par Mme Djuna Bernard) et Joëlle Welfring (par 
M. Meris Sehovic) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

7. 8594 – Projet de loi relative à la 
construction de bâtiments administratifs 
pour l’« European Stability Mechanism » 
(ESM) et pour l’État à Luxembourg-
Kirchberg

An da komme mer zum nächste Punkt vun eisem Or-
dre du jour, an zwar dem Projet de loi Nummer 8594 
iwwert de Bau vu Verwaltungsgebaier fir de Euro-
pean Stability Mechanism, den ESM, hei an der Stad 

um Kierchbierg. D’Riedezäit ass nom Basismodell 
festgeluecht. Et hu sech schonn ageschriwwen: den 
Här Marc Lies, den Här Yves Cruchten, den Här Michel 
Lemaire, den Här Meris Sehovic an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo d’Rapportrice vum Pro-
jet de loi, déi honorabel Madamm Corinne Cahen. 
Madamm Cahen.
Rapport de la Commission de la Mobilité et des Tra-
vaux publics
Mme Corinne Cahen (DP), rapportrice | Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, de 
Kierchbierg ass e Stater Quartier, dee permanent evo-
luéiert a wiisst. Haut hunn ech de Pleséier, Iech dann 
en neie Projet ze presentéieren: en Ensembel vun dräi 
DGPLQLVWUDWLYH GHEDLHU� G«L YX B¤WLPHQWV SXEOLFV JH-
EDXW JLQQ� ZRXE¦L HHQW YXQ G­VH GHEDLHU YROOVW¦QQHJ 
rembourséiert wäert ginn. Mee dorop kommen ech 
da méi spéit elo gläich nach eng Kéier zréck.
'«L GU¦L GHEDLHU JLQQ RS HQJHU PDU]HOO YX URQQ ��� 
Hektar gebaut tëschent de Stroosse Rue Antoine 
de Saint-Exupéry, Rue Charles-Léon Hammes, Rue 
$OFLGH GH GDVSHUL D RXH $OEHUW :HKUHU� EHQW YXQ GH 
GHEDLHU DVV ILU GHQ TULEXQDO DGPLQLVWUDWLI DQ GȆ&RXU 
administrative, eent ass geplangt fir d’Servicer vum 
)LQDQ]PLQLVWªUH DQ GDW GU­WW GHEDL DVV ILU GHQ ESM� 
de European Stability Mechanism.
Villäicht just fir eng Kéier ze rappeléieren, wat den 
ESM genee ass: Et ass eng intergouvernemental Or-
ganisatioun, déi 2012 an d’Liewe geruff gouf vun de 
Memberstaaten aus der Eurozon. Den ESM hëlleft 
de Memberstaaten, Finanzkrisen ze evitéieren oder 
doraus erauszekommen. Den ESM suergt och dofir, 
dass déi finanziell Stabilitéit an de Wuelstand am 
Euroraum à long terme erhale bleiwen.
Am Moment lount den ESM Büroen um Kierchbierg, 
mee do musse se geschwënn eraus, well grouss Re-
novatioune musse gemaach ginn. No enger ganz 
grousser Faisabilitéitsetüd hunn d’Memberlänner 
YXP ESM GHFLG«LHUW� HQ QHLW GHEDL DOV SLªJH ]H EDXHQ� 
dat – an dat ass fir Lëtzebuerg ganz wäertvoll – och 
weiderhin zu Lëtzebuerg soll bleiwen. An do erën-
neren ech un deen éischte Punkt vun haut de Mëtteg. 
Dat ass jo dann eng gutt Nouvelle.
Si hunn dunn d’Lëtzebuerger Regierung gefrot, 
sech ëm de Bau ze këmmeren. An dofir gouf den 
20. Juni 2024 e Contrat-cadre ënnerschriwwen, deen 
d’Käschtenneutralitéit fir de Lëtzebuerger Staat ga-
rantéiert. Dat heescht, mir bauen, mee den ESM rem-
bourséiert.
'ȆESM-GHEDL J­WW HQJ ������ MHHWHUNDUHH JURXVV� 
Virgesi si Büroen, eng 350 Aarbechtsplazen, Konfe-
renzräim, e Stockage, Archiven, Sanitären natierlech, 
technesch Surfacen, Formatiounssäll, eng Bibliothéik, 
eng Kantin, e Parking an esou weider.
'DW ]ZHHW GHEDL DVV GDW YXQ GHQ DGPLQLVWUDWLYH -X-
ridictiounen. Déi éischt Instanz vum Tribunal admi-
nistratif an d’Cour administrative, déi gëtt et zanter 
����� SL VLQQ DP MRPHQW DP GHEDL ȋNRXYHO +«PL-
F\FOHȉ� ZRX MR RFK GH SLªJH DVV YXQ GHU E)T$�
Am Ufank hunn 19 Leit do geschafft. Elo sinn et der 
��� DQ DQ GHHP GHEDL� DQ GHHP VH HOR VLQQ� DVV HW 
onméiglech, sech nach méi breet ze maachen, an dat, 
obwuel elo scho geplangt ass, dass déi Juridictiounen 
an nächster Zäit nach wuesse wäerten. A mengem 
schrëftleche Rapport fannt Der heizou nach e bësse 
méi Detailer.
Fir awer och a mengem mëndleche Rapport kom-
plett ze sinn, wëll ech betounen, dass do och nach de 
Reglement 1348 vum 14. Mee 2024 vum Europapar-
lament derbäikënnt, deen eng gemeinsam Prozedur 
virgesäit fir d’Protection internationale. De Corollaire 

heivunner wäert sinn, dass de Contentieux vun allem, 
wat den Asyl ugeet, och wäert déck an d’Luucht goen, 
soudass d’Justiz an Zukunft och hei vill méi Leit wäert 
EUDXFKHQ� 'RILU DVV GDW ]ZHHW GHEDL YXQ G­VHP PUR-
jet fir den Tribunal administratif de première instance 
an d’Cour administrative virgesinn.
$Q GDW GU­WW GHEDL N­QQW� Z«L JHVRW� GH )LQDQ]PL-
nistère mat senge Servicer all ënner een Daach. 
'ȆTUHVRUHULH� GȆIG)� GȆ'LUHFWLRQ YXP &RQWU¶OH ILQDQFLHU 
sollen all op de Kierchbierg plënneren. Et ass virge-
VLQQ� GDVV RS GȆPDQQVW ��� /HLW DQ GHHP QHLH GHEDL 
kënne schaffen, wat och der Wuesstumsdynamik ent-
sprécht. Et ass jo logesch, dass esou gebaut gëtt, dass 
et och nach fir eng Zäit laang grouss genuch ass.
Doduerch dass déi Servicer, déi am Moment op véier 
verschiddene Plaze sinn, regruppéiert ginn, kënne se 
vu méi modernen a méi optimalen Aarbechtskondi-
tioune profitéieren an et kënnt méi Kohärenz an déi 
ganz Organisatioun vun dësen Departementer.
)LU G«L ]ZHH GHEDLHU YXP SWDDW VLQQ DP GDQ]H ������ 
Meeterkaree virgesinn, eng 680 Aarbechtsplazen, 
dann och hei eebe Versammlungsräim, Konferenzräim, 
e Stockage, Archiven, Sanitären, technesch Lokaler 
DQ HVRX ZHLGHU� VLUJHVL VLQQ RFK H GDDUW EDQQHQ� GH-
schäftslokaler, Formatiounssäll, natierlech och Salles 
d’audiences logescherweis, eng Bibliothéik, e Parking 
an eng Aire de livraison.
Am Architekteconcours, deen 2021 lancéiert gouf, 
gouf ganz vill Wäert geluecht op Nohaltegkeet. 
D’Plaze bausse sinn iwwregens zu engem ganz grous-
sen Deel och fir de Public accessibel. Et soll e liewege 
Quartier ginn.
Erlaabt mer, wannechgelift, nach emol op mäi schrëft   -
leche Rapport ze verweise fir all déi technesch De-
WDLOHU� EFK VRW VFKRQQ� GDVV GHQ ESM V¦L GHEDL JDQ] 
selwer bezilt.
De Staatsrot hat a sengem Avis och eng Opposition 
formelle gemaach, well net separat am Projet de 
ORL VWRXQJ� Z«L YLOO KDDSWV¦FKOHFK GHQ ȋESMȉ� PHH 
RFK G«L DQHU GHEDLHU MHHZHLOV HHQ]HO J«LIH NDVFKWHQ� 
IQLWLDO VWRXQJ MXVW GH GHVDPWSU¦LV YX ��� MLOOLRXQHQ 
Euro am Projet.
D’Amendementer hunn déi Käschten dunn detailléi-
ert opgeschlësselt. Déi soen ech Iech och elo: Fir den 
ȋESMȉ ]H EDXHQ� JLQQ ����� MLOOLRXQHQ EXUR YLUJHVLQQ� 
fir de Projet vun der Cour an dem Tribunal administra-
WLI ���� MLOOLRXQHQ EXUR D ILU GH PURMHW ȋET$Tȉ ȁ GDW DVV 
dee vum Finanzministère a senge Servicer – 186 Mil-
liounen Euro.
D’Chambre de Commerce huet an hirem Avis och 
d’Opspléckung vun de Käschte begréisst.
D’Ministesch huet de Projet de loi 8594 den 30. Juli 
d’lescht Joer deposéiert. De 5. Februar dëst Joer gouf 
ech als Rapportrice designéiert.
An domadder, Här President, géif ech dann och direkt 
den Accord gi vun der Fraktioun vun der Demokra-
tescher Partei. Villmools merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech soen der Ma-
damm Cahen villmools Merci fir hire schrëftlechen a 
fir hire mëndleche Rapport.
An den éischten ageschriwwene Riedner ass den Här 
Marc Lies.
Discussion générale
M. Marc Lies (CSV) | Här President, léif Kolleeginnen 
a Kolleegen, Merci wëll ech der Rapportrice, dem 
Corinne Cahen, soe fir deen ausféierleche Rapport, 
ZDW HOR GȆGHVHW] NXPPHU ���� XJHHW�
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Zanter 2012 besteet den ESM, den European Stability 
Mechanism, deen ervirgaangen ass aus dem Fonds 
européen de stabilité financière. Dir kënnt Iech be-
stëmmt nach alleguerten erënneren un d’Finanzkris 
vun 2007/2008 an och duerno, déi Joren duerno an 
Europa, d’Scholden- an d’Wirtschaftskris.
Den ESM ass iwwert d’Jore weider gewuess, fir de 
Memberstaaten e Conseil ze ginn, wann et ëm déi 
finanziell Stabilitéit an ëm d’Stabilitéit vun hirer eege-
ner Wirtschaft geet.
Den aktuelle Siège muss renovéiert ginn an et geet 
och drëm, all d’Servicer beieneenzekréien an do-
duerch eng besser Aarbechtsqualitéit kënnen ze 
erméiglechen.
'­VW GHVHW] LZZHU H BXGJHW YX URQQ ��� MLOOLRXQH 
EHLQKDOW DP GDQ]HQ GU¦L GHEDLHU� HH GHEDL YXP ESM� 
dat vun all de Memberstaate matfinanzéiert gëtt, an 
duerno nach zZHH GHEDLHU ILU GH /­W]HEXHUJHU SWDDW�
'DW P«L NOHQJW GHEDL ȋ/U;ȉ DVV ILU G«L DGPLQLVWUDWLY 
Juridictioune geplangt. Och hei wäerten d’Effektiver 
DQ GH NRPPHQGH -RHU DQ GȆ/XXFKW JRHQ� '­VW GHEDL 
passt an de Quartier direkt bei der Europäescher 
Cour de justice.
Och de Finanzministère, wéi virdru scho vun der Rap-
portrice gesot, platzt aus allen Néit. Momentan sinn 
GH )LQDQ]PLQLVWªUH� GȆTU«VRUHULH GH OȆÉWDW� GȆIG) DQ 
och d’Direction du contrôle financier op véier ver-
VFKLGGHQH SLWWH YHUGHHOW� MDW GHHQHQ GU¦L GHEDLHU 
um Kierchbierg kënnen an Zukunft ëm 1.000 Leit op 
45.000 Meeterkaree Surface construite brute op dë-
sem Site an neien a modernen Infrastrukture besser 
an och besser vernetzt schaffen.
Zum Schluss nach e puer Wuert iwwert dat energee-
tescht Konzept. Bei der Planung ass op eng ener-
geetesch Effizienz an op nohalteg Krittären opgepasst 
JLQQ� 'H BDX VROO QR 'GNB-NRUP PDW PODWLQ ]HUWLIL-
zéiert ginn. Mat Hëllef vu Fotovoltaikpannoe soll eng 
Autoconsommatioun vu ronn 35 % erreecht ginn. 
'ȆESM-GHEDL VROO PDW GHRWKHUPLH EHK­W]W JLQQ� 'HQ 
Iwwerschoss un Energie ka fir d’Elektromobilitéit 
inhouse genotzt ginn oder an den ëffentleche Re-
seau agespeist ginn. D’Konzept vum Smart Building 
suergt fir eng intelligent Aart a Weis, wéi verschidden 
Technologië matenee vernetzt kënne ginn. Eng Op-
timisatioun vum Energieverbrauch steet domat am 
Vierdergrond, an awer och de Confort an d’Sécher-
heet genéissen en héije Stellewäert bei dëser nohal-
WHJHU DQ HIIL]LHQWHU GHVWLRXQ YXQ G­VH GHEDLHU�
Och de Bausseberäich gëtt op Nohaltegkeet a 
Liewensqualitéit getrimmt. De Facteur vun der Bio-
diversitéit spillt hei eng grouss Roll. Plazen, wou 
Mataarbechter sech kënne begéinen, Sportméiglech-
keeten a roueg Plaze mat Bänke suerge fir en opti-
maalt Klima.
An dësem Sënn géif ech dann och den Accord vun der 
CSV-Fraktioun ginn. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lies. Den 
Här Yves Cruchten huet elo d’Wuert. Här Cruchten.
M. Yves Cruchten (LSAP) | Merci, Här President. 
Eigentlech ass elo, spéitstens nom Här Lies, alles 
zu deem Projet gesot. Ech ka mer et awer net ganz 
verquëssen, eng Remark ze maachen, well et ass 
jo net ouni Ironie, dass mer elo hei e Projet stëm-
men, e Finanzement vun deene gréissten, awer och 
deiersten zukünftege Verwaltungsgebaier vun dem 
Staat. An et ass net ouni Ironie, dass dat grad fir dee 
Ministère ass, deen amgaangen ass, deenen anere 
Ministèren am Moment dauernd ze soen, si solle 
wannechgelift spueren.
Une voix | A!

M. Yves Cruchten (LSAP) | Mee ech wëll awer 
virausschécken: Mir sinn d’accord mat deem Projet 
a mir sinn och d’accord, dass mer fir den ESM bauen 
an dass mer dat virfinanzéieren. An duerfir wäert Der 
och, nieft där Remark hei, awer d’Stëmme vun der 
LSAP fir dee Projet kréien.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Cruchten. 
Här Lemaire.
M. Michel Lemaire (ADR) | Merci, Här President. 
No der Madamm Rapportrice, no dem Här Lies an no 
dem Här Cruchten ass awer elo definitiv alles gesot. 
An dofir ginn ech elo meng Zoustëmmung. Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Lemaire. 
Här Sehovic.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Här President, Ma-
damm Ministesch, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
VRHQ HW GLUHNW� MLU ­QQHUVW­W]HQ GH PURMHW GH ORL� GXWW 
­IIHQWOHFK GHEDLHU VLQQ HQJ IQYHVWLWLRXQ DQ H JXGGH 
Service public an och a gutt fonctionéierend ëffent-
lech Institutiounen.
An da wëll ech awer e bëssen an déi selwecht Rich-
tung goe wéi den Här Cruchten. Ech hunn ëmmer 
erëm u meng alleréischte Budgetsdebatt hei am 
Haus 2024 denke missen. Eise fuschneie Finanzminis-
WHU GLOOHV RRWK VWHHW KHL RS GHU TULE¾Q� NXFNW HLV G«LI 
an d’Aen an e maant an e seet, ech zitéieren: „Fouss 
bei Mol halen, net iwwerall d’Ham an der Mëllech 
kachen, net iwwerall déi héchsten an deierste Stan-
GDUGH EHL ­IIHQWOHFKH BDXWHQ XZHQGHQȉ� =LWDWHQGH�
Mir hu brav nogelauschtert. An dann haut kucke mer 
HLV GH PURMHW GH ORL XQ� GHHQ GH BDX YXQ GU¦L GHEDLHU 
GD ILQDQ]«LHUH VROO� HH GHEDL ILU GHQ ESM� HH GHEDL ILU 
d’Juridictions administratives an dann eeben dat drëtt 
GHEDL ILU GH )LQDQ]PLQLVWªUH� HQ TXHUP PDW �� SW¦FN� 
en iwwerdeckte Bannegaart, dat ganzt Joer accessi-
bel, Smart-Building-Technologie drop an dowidder, 
souguer eng eege Smartphone-App fir d’Mataarbech-
terinnen an d’Mataarbechter. D’Käschten: 186 Mil  -
liounen Euro – bei Wäitem dat deierst vun deenen 
GU¦L GHEDLHU�
Verstitt mech net falsch: Ech gënnen dem Här Minis-
ter an och senge Mataarbechterinnen a Mataarbech-
WHU GDW QHLW GHEDL� EFK HUODEH PHU DZHU RFK H NOHQJH 
MHVVDJH� GHHQ 'HU YO¦LFKW N­QQW ZHLGHUJLQQ� 'ȆGHEDL 
ass schéin, wierklech – mee déi nächste Kéier, wann 
Der eis erkläert, et sollt een net iwwerall d’Ham an 
der Mëllech kachen, dann hoffen ech, dass de Minis-
ter vläicht fir d’éischt a senger eegener Kiche kacht.
Ech soen Iech Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Sehovic. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Mir wäerten dëse Projet de loi och matstëmmen.
Ech menge just, datt d’Kolleege Cruchten a Sehovic 
eppes vergiess hunn. Jo, den Här Finanzminister ass 
der Meenung, datt een e bësse méi lues trëppele 
muss. Et gëtt awer e puer Ausnamen – dat sot en net, 
mee dat misst ee wëssen –, dat sinn de Finanzminis-
WªUH DQ GȆGHPHQJ MDPHU�
Plusieurs voix | A!
(Hilarité)
Une voix | Très bien! Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk) | Mee dovun ofgesinn, 
stëmme mer dat heite mat.

M. Claude Wiseler, Président | Bon. Merci, Här 
Wagner.
Dann huet elo d’Regierung d’Wuert. Madamm Minis-
ter, et ass un Iech.
Prise de position du Gouvernement
Mme Yuriko Backes, Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics | Merci, Här President. Dir Dammen 
an Dir Hären Deputéiert, merci der Rapportrice fir 
all d’Informatiounen an all hir wonnerbar Aarbecht 
och bei dësem Projet. Jo, hei geet et ëm den ESM. Et 
JHHW ­P GHEDLOHFKNHHWHQ� G«L PHU RFK EUDXFKH ILU GH 
Lëtzebuerger Staat.
Effektiv, ech mengen, wat fir eis als Land ganz wich-
teg ass, ass, dass mer eise Siège vun den europä-
eschen Institutiounen och verteidegen. Dat war och 
den éischte Punkt um Ordre du jour vun dëser Cham-
EHUV­W]XQJ� $Q DQ GHHP S­QQ DVV G­VH GHVHW]HVSUR-
jet och ..., dass den ESM hei zu Lëtzebuerg verankert 
ass. An e bleift ganz wichteg.
Op där anerer Säit brauche mer awer och ganz drén-
JHQG GHEDLOHFKNHHWH ILU HLV IQVWLWXWLRXQHQ� ILU HLV 
Verwaltungen. A mat dësem Bau, wéi gesot, vun dräi 
GHEDLHU ILU GHQ ESM� ILU GȆ&RXU DGPLQLVWUDWLYH DQ GHQ 
Tribunal administratif a schlussendlech de Bâtiment 
ȋET$Tȉ� ZRX KDDSWV¦FKOHFK GDQQ GH )LQDQ]PLQLVWªUH 
mat der Tresorerie, d’Direktioun vum Contrôle finan-
FLHU PDW GHU IG) ȁ GR EOHLIW QDFK POD] ILU DQHUHU ȁ RFK 
VROOHQ GUDNRPPHQ ��� MLU VFKZ¦W]HQ KHL YX GHEDLHU� 
wou awer plus ou moins 1.000 Leit trotzdeem solle 
kënne schaffe kommen.
Dëse Projet ass vu Bâtiments publics ausgeschafft 
ginn, an dat a ganz enker Zesummenaarbecht mat 
alleguerten deenen, déi ech elo mentionéiert hunn: 
dem ESM, der Cour administrative, dem Tribunal ad-
ministratif wéi och dem Finanzministère.
Jo, et geet ëm vill Suen – 420 Milliounen Euro –, vun 
deenen en Deel dann eebe vum ESM finanzéiert gëtt. 
De Contrat-cadre zwëschent dem Staat an dem ESM 
gesäit vir, dass de Projet vum ESM dann och bud-
getsneutral ass fir de Staat. Dat sinn 160,5 Milliounen 
EXUR� 'H RHVFKW JHHW GDQQ RS GȆB¤WLPHQW ȋ/U;ȉ DQ 
GȆB¤WLPHQW ȋET$Tȉ� ZDW GH SWDDW LZZHUK­OW�
Jo, ech hunn den Deputéierte Cruchten a Sehovic 
ganz gutt nogelauschtert. Ech wäert de Message 
och weiderginn. Ech wëll allerdéngs soen, dass ech 
mengen, dass, wat de Finanzministère oder déi Par-
tie ugeet, dat awer och do deen Deel ass, wou déi 
meeschten Aarbechtsplazen, Aarbechtsposte wäerten 
hikommen.
Als fréier Finanzministesch muss ech awer dann och 
fairerweis soen: D’Mataarbechterinnen an d’Mataar-
bechter vum Finanzministère sëtzen net ëmmer a 
superideale Konditiounen. Ech mengen, dat muss 
een awer och éierlecherweis soen. Ech mengen, de 
Wuesstum am Land bréngt natierlech och mat sech, 
dass Administratiounen, Ministèren, haaptsächlech 
och Schlësselministèren, och wuessen, soudass déi 
Leit awer trotzdeem, haaptsächlech och am Finanzmi-
nistère, méi Plaz brauchen.
Da wëll ech awer och ënnersträichen: Si sinn och der-
fir responsabel, eis Place financière trotzdeem nach 
matzegestalten, wat awer och eisem Land vill Suen 
an d’Keess an an eise Budget bréngt. Dofir mengen 
ech, dass d’Leit vum Finanzministère an do ronderëm 
DQ DQVW¦QQHJH GHEDLOHFKNHHWH V­W]HQ� DVV DZHU WURW]-
deem eng wichteg Saach.
Mee generell wëll ech awer och soen, dass et drëms 
JHHW� GHEDLHU ]H EDXHQ� G«L ZLHUNOHFK DZHU RFK 
deenen héchste Standarden entspriechen. Et ass 
scho mentionéiert ginn: Smart Building, nohalteg a 
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UHVSRQVDEHO $SSURFKH ]X GHHQH GHEDLOHFKNHHWHQ� G«L 
mer bauen, och eng Energieklass Triple-A. Ech fan-
nen, dat passt gutt bei de Finanzministère.
'RE¦L Z­OOH PHU D PXVVH PHU RFK GHEDLHU VDQ«LHUHQ� 
Dat heescht, mir musse Ministèren an Administra-
WLRXQHQ DXV GHEDLHU HUDXVNU«LHQ� ILU GDVV G«L N­QQH 
sanéiert ginn. Dat heescht, dat heiten ass och eng 
Opportunitéit, wann da ka geplënnert ginn, dass déi 
GHEDLHU RFK N­QQH VDQ«LHUW JLQQ�
Mir hunn den Avise vum Staatsrot Rechnung gedroen 
DQ G­VHP GHVHW]HVSURMHW� :«L JHVRW� GȆ$GPLQLVWUDWLRQ 
des bâtiments publics huet dat heiten ausgeschafft 
mat deenen Instanzen. An ech wëll op dëser Plaz och 
der Administratioun an der Madamm Negretti an 
hiren Ekippe villmools Merci soe fir déi exzellent Aar-
becht, déi si hei maachen.
Ech wëll och der Chamber Merci soe wéi ëmmer, och 
der Chamberskommissioun fir déi gutt Zesummen-
aarbecht och bei dësem Projet. Wann dann alles esou 
geet, wéi et soll goen – touchons du bois! –, da wäer-
WHQ G«L GU¦L GHEDLHU EQQ ����� XIDQJV ���� I¦HUGHJ 
ginn.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister.
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Projet de loi 
ofgeschloss.
A mir géingen zur Ofstëmmung iwwert de Projet de 
loi 8594 kommen. Den Text steet am Document par-
lementaire 85946.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8594 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. An de Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 60 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dëse Projet de loi ass also 
mat 60 Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl ginn.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher (par M. Laurent Mosar), Félix Eischen (par Mme 
Nancy Arendt), Paul Galles, Mme Françoise Kemp, MM. 
Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler, Mme Stéphanie 
Weydert, MM. Claude Wiseler, Michel Wolter (par Mme 
Stéphanie Weydert) et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Patrick Goldschmidt (par M. Gusty Graas), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gérard Schockmel) et 
M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener, M. Yves Cruchten, Mme Claire Delcourt, 
MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, 
Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par Mme Djuna Bernard) et Joëlle Welfring (par 
M. Meris Sehovic) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?

(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

8. Interpellation de Mme Djuna Bernard 
sur le plan d’action national pour lutter 
contre la pauvreté

An da komme mer zum leschte Punkt vun eisem Or-
dre du jour vun haut de Mëtten, an zwar der Interpel-
latioun vun der Madamm Djuna Bernard iwwert den 
nationalen Aktiounsplang zur Bekämpfung vun der 
Aarmut. D’Riedezäit ass hei e Modell 1. Dat heescht, 
d’Interpellatrice huet 30 Minutten, d’CSV 15,5, d’DP 
12, d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi gréng, d’Piraten, déi 
Lénk hu 7 Minutten, d’Regierung huet 30 Minutten. 
Et hu sech schonn ageschriwwen: den Här Maurice 
Bauer, d’Madamm Mandy Minella, d’Madamm Claire 
'HOFRXUW� GHQ +¦U 'DQ +DUG\� GHQ +¦U MDUF GRHUJHQ 
an den Här Marc Baum. D’Wuert huet elo déi hono-
rabel Madamm Djuna Bernard als Auteure vun der 
Interpellatioun. Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Djuna Bernard (déi gréng), interpellatrice | 
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Debatt, 
déi mer haut féieren, ass net just eleng eng Debatt 
iwwer en Aktiounsplang. Et geet net nëmmen ëm 
eenzel Mesüren oder ëm Budgetslinnen. Et geet mir 
ëm eng e bësse méi fundamental Fro: Si mir bereet, 
Aarmut an eisem räiche Land ze akzeptéieren, a si 
mer bereet, déi Strukturen ze änneren, déi Aarmut 
produzéieren?
Den nationale Plang géint d’Aarmut ass ouni Zweifel e 
Schrëtt an déi richteg Richtung an e wichtege Schrëtt 
fir eist Land. E weist, dass d’Regierung d’Problematik 
unerkennt a bereet ass, punktuell Plooschteren op 
d’Wonnen ze leeën.
A jo, vill proposéiert Mesüre ginn eiser Meenung 
no an déi richteg Richtung. Eng Verbesserung vum 
Zougang zu soziale Leeschtungen an zu den Hëlle-
fen, notamment duerch de Once-Only, jo, dat ass e 
Kärstéck vun dësem Plang. An d’Zesummeleeë vun 
den existéierenden Aidë wäert e maassgeebleche 
Baustee vun dësem Plang sinn, dee mir och als 
solchen unerkennen. Mir hoffen natierlech, dass dëse 
JHO«QJW� ȋ:HLVH J­OOW�ȉ� GDW DVV� PHQJHQ HFK� GȆ'HYLVH 
fir dee ganze Plang.
OFK RHIRUPH YXQ GH GHVHW]HU YXQ GHU $LGH VRFLDOH 
an dem REVIS, notamment wat d’Harmoniséierung, 
d’Kohärenz, d’Adresse de référence an d’personell 
Opstockung nom Indice socio-économique ugeet, 
si richteg Mesüren. An och Efforten am Beräich vun 
der Kanneraarmut, d’Erhéijung vum Kannergeld a 
vun den Allocation-familiallen an d’Indexéierung 
begréisse mer ausdrécklech.
Dat ass alles néideg an dat ass alles richteg. An dat 
fanne mer gutt. Dëse Plang ass e gudden Ufank. Mee 
deen eleng geet eiser Meenung no nach net duer, fir 
d’Realitéit vun der Aarmut strukturell unzegoen.
Dofir maache mer elo an dëser Debatt, fir eis anze-
bréngen, eng Rei Proposen, déi konstruktiv dozou 
solle bäidroen, dës Schwächten unzegoen. Well de 
Plang ass e Working Document, sou huet eis de Mi-
nister dat bei senger Presentatioun ugekënnegt. An 
dat ass och gutt esou.
Virop awer e klenge Bléck op d’Zuelen. An do ass 
net méi spéit wéi virun e puer Stonnen eng wichteg 
Annonce vum Statec gemaach ginn, déi vläicht op 
deen éischte Bléck, wann een d’Iwwerschrëft liest, e 
bësselchen technesch wierkt: D’Methodologie vun 
den Donnéeën, wéi se zu Lëtzebuerg erhuewe ginn, 

notamment fir den Aarmutstaux ze definéieren, déi 
huet geännert. A mat där neier Method, déi de Statec 
haut de Moie virgestallt huet, baséieren d’Zuelen 
eeben net méi just op de Sondagë vum Statec, mee 
RFK RS GHQ =XHOH YXQ GHU IGSS� G«L PDWHQHH JHNU¦L]W 
ginn an déi erlaben, dass een duerchaus méi prezis 
Donnéeë wäert hunn.
An de Statec huet haut de Moien notamment uge-
kënnegt, dass den neien Taux de risque de pauvreté 
bei 14,8 % läit. Dat kléngt op den éischte Bléck vläicht 
guer net esou schlecht. Mir wäerten eis wuel och an 
Zukunft nach méi musse mat deenen Zuelen auser-
neesetzen, well se natierlech och Repercussiounen op 
international Tabellen a Vergläicher wäerten hunn. 
Mee et muss een awer hei zwou Saache festhalen:
Éischtens: D’Zuele vu virdrun, also dee fréieren Taux 
de pauvreté vun 18 %, an déi Zuele vun haut, jo, déi 
kann een net einfach esou matenee vergläichen. Et 
wär also och e falsche Constat, ze behaapten, dass 
dank der Regierungspolitick elo d’Aarmut erofgaan-
gen ass. Et ass ganz einfach eng verännert Methodik 
applizéiert ginn.
An zweetens: Och bei 14 % gëtt et nach ëmmer 
96.000 Mënschen, déi zu Lëtzebuerg a relativer Aar-
mut liewen. Dat ass all siwente Mënsch. Ass dat 
akzeptabel? Natierlech net! An och wann den offiziel-
len Taux elo bei 14 % läit, da sinn déi 14 % der nach 
ëmmer ze vill.
GO¦LFK]¦LWHJ ZHLVHQ GȆ=XHOH YXP SWDWHF YXQ KDXW GH 
Moien eeben och – an dat ass begréissenswäert –, 
dass d’sozial Transferten eng enorm Roll spillen. Vi-
run den Transferte läit nämlech den Aarmutsrisiko bei 
26,5 %, no den Transferte bei 14,8 %. Dat sinn 11,7 
Prozentpunkten Ënnerscheed. An dat bedeit näischt 
aneres, wéi dass de Sozialstaat wierkt. Mee e wierkt 
nach net genuch.
Eppes, wat bei den Donnéeë vum Statec awer 
opgefall ass, ass, dass am Verglach vun 2024 op 2025 
logescherweis bei all de Kategorië vun de betraffene 
Populatiounsgruppen den Aarmutstaux erofgeet. 
Dat ass jo och nëmme kohärent par rapport zu deem 
gesamten Aarmutstaux, dee jo och erofgaang ass.
(M. André Bauler prend la présidence.)
Just bei enger Kategorie ass e frappant an d’Luucht 
gaangen, an zwar bei der Kategorie vun de Mono-
parentallen, wou et eng Hausse gëtt vun 31,8 % 
2024 op 40 % 2025. Dës Populatiounsgrupp ass also 
trotz den neie Berechnungszuele weiderhin engem 
wuessende Risiko vun Aarmut ausgesat, an dat trotz 
dem vill gelueften an erhéichte Crédit d’impôt mono-
parental vun dëser Regierung.
An do géing et mech wierklech interesséieren – an 
ech weess, déi Zuele si ganz rezent an Dir hat war-
scheinlech och, gradesou wéi mir, elo nach net ganz 
YLOO =¦LW� IHFK GHGDQNHQ GRULZZHU ]H PDDFKHQ ȁ� ZDW 
Är Aschätzung ass vu grad deem dote Faktor, dee jo 
awer interpelléiert, wann een d’Zuelen analyséiert, 
déi haut de Moie presentéiert gi sinn, also grad den 
Taux vun der Populatioun vun de Monoparentallen, 
déi iergendwou awer wierklech am Verglach vum 
leschten op dëst Joer net hei vun där Reduktioun vum 
Aarmutsrisiko profitéiert schéngen ze hunn.
Spannend ass och, Kolleeginnen a Kolleegen, dass 
sech tëscht 1985 an 2023 de Lëtzebuerger Liewens-
standard am Duerchschnëtt méi wéi verduebelt huet. 
D’Leit verdéngen also haut zweemol méi wéi viru 40 
Joer – do ass d’Inflatioun erausgerechent –, an awer 
ass d’Aarmut net verschwonnen.
$P G«LJHQGHHO� MLU KXQQ HOR ]­QWHU �� -RHU HQJ 
wirtschaftlech Dynamik, déi Ongläichheet produzéi-
ert. An dobäi kommen d’Zuelen – an ech mengen, 
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vill vun eis heibanne kenne se –, dass den Taux vun 
der Kanneraarmut nach ëmmer frappant héich ass 
zu Lëtzebuerg. Ech schwätze vun 1 Kand vu 5, 30.000 
Kanner, déi zu Lëtzebuerg vu Kanneraarmut betraff 
sinn. Ronn 10 % vun de Leit hei zu Lëtzebuerg liewe 
mat ronn 2.000 Euro de Mount. Ronn 25 % mat man-
ner wéi 2.900 Euro. An déi räichsten 20 % hunn e 
Liewensstandard, dee bal fënnefmol méi héich ass 
wéi dee vun den äermsten 20 %.
Dës Zuele beschreiwen also net nëmmen Ongläich-
heet, nee, si beschreiwen eeben och eng Polari-
satioun. An dat ass entscheedend. Well an enger 
SRODULV«LHUWHU GHVHOOVFKDIW JHHW HW HHEHQ QHW MXVW ­P 
Aarmut a Räichtum, et geet och ëm de sozialen Ze-
VXPPHQKDOW DQ HLVHP /DQG DQ ­P HLVH GHVHOOVFKDIWV-
modell, an iergendwou och ëm eis Demokratie.
A wann d’Ursaach strukturell ass, dann dierf d’Änt-
ZHUW HHEHQ QHW MXVW GHSO«LVFKWHUV VLQQ� $Q GR NRPPH 
mer dann elo bei den nationale Plang, wou ganz vill 
Mesüren an dësem Plang reaktiv sinn: Si verbesseren 
den Zougang, si reduzéieren Hürden, si bidden Hël-
lef – an dat ass och gutt esou. Mee dësen Aktiouns-
plang stellt de Mechanismus, deen Aarmut pro-
duzéiert, net a Fro. An dat gesäit ee ganz kloer beim 
Theema Wunnen.
Déi äermsten 10 % gi bal 60 % vun hirem Akommes 
fir fix Käschten aus, virun allem fir de Loyer. Bei 
de räichsten 10 % sinn et nëmme ronn 13 %. Dat 
heescht, et geet net nëmmen drëms, wéi vill ee ver-
déngt, mee et geet u sech drëms, wéi vill um Enn iw-
weregbleift. An dat ass eng entscheedend Differenz, 
well wann déi meescht Ressourcë schonn duerch 
obligatoresch Käschte gebonne sinn, da verléiert de 
Begrëff vum Revenu disponible selwer u Bedeitung. 
Well wann de Wunnengsmaart dës Belaaschtung sys-
tematesch produzéiert, da kann eng Politick, déi sech 
op Hëllefe limitéiert, dat u sech guer net ausgläichen.
Här President, wa mir iwwert d’Ursaache vun Aarmut 
schwätzen, da komme mer net laanscht d’Wunnengs-
kris. A grad dëst Theema kënnt dann awer vläicht e 
bësselche kuerz am Aarmutsbekämpfungsplang. 
D’Analysen, ënner anerem vun der Salariatskum-
mer an awer och dem LISER, weisen et ëmmer nees: 
D’Wunnkäschte sinn ee vun den Haaptfacteure vu 
struktureller Aarmut hei zu Lëtzebuerg.
Bei de bescheidenste Stéit läit deen Undeel fir de 
Loyer haut bei ronn 55 %. Dat heescht, d’Leit liewen 
eigentlech vun der Hallschent vum Mindestloun, 
well vum Rescht gesi si eigentlech ni eppes. Dat geet 
nämlech u sech direkt bei de Proprietär vun der Wun-
neng. A mat der Hallschent vum Mindestloun – jo, 
ech hoffen, do si mer eis awer alleguerten eens – 
kann een net wierklech an Dignitéit liewen.
Fir vill Leit ass Aarmut net d’Resultat dovun, datt se 
ze wéineg verdéngen, mee eeben dovunner, dass 
d’Wunnen ze deier ginn ass. An do stellt sech dann 
déi ganz konkreet Fro: Wat mécht den nationale 
Plang mat dëser Realitéit?
Hei bleift d’Regierung leider hannert der Diagnos 
zeréck. Wat proposéiert gëtt, ass gréisstendeels dat, 
wat schonn ugekënnegt gouf oder wat zumindest 
ugeduecht war, mee wou awer ëmmer nach net 
geliwwert gouf. A bis elo sinn et éischter eidel Wal-
YHUVSULHFKHQ� OFK KHL J­OOW� ȋ:HLVH J­OOW�ȉ
Eng Vereinfachung vun der Subvention loyer: eng 
Plooschter, déi wichteg ass – mee et ass awer och just 
HQJ PORRVFKWHU� +HL J­OOW� ȋ:HLVH J­OOW�ȉ
E vaagt Bekenntnis zu enger Erhéijung vum soziale 
Wunnengsbau, mee awer keng konkreet Projete bis 
elo.

Eng Mietpreisbrems, déi bis elo emol esou formuléi-
HUW DVV� GDWW VH ȋE«LGH S¦LWH JHUHFKW J­WWȉ� +HL K¦WWH 
mir méi Ambitioun a virun allem och Schnellegkeet 
ronderëm de Loyersdeckel, Housing First, Leerstand 
a Mobiliséierungssteier an der kollektiver Verantwor-
WXQJ YXQ DOOH GHPHQJHQ HUZDDUW�
D’Politick bleift ze virsiichteg do, wou d’Realitéit 
ëmmer méi radikal gëtt. An do si mer erëm beim 
Theema vum sozialen Zesummenhalt, wou ëmmer 
méi Leit d’Vertrauen an eis, an d’Institutiounen, ver-
léieren, well sech dach net genuch ännert.
Här President, déi selwecht Logik gëllt och fir aner 
Beräicher, wou dëse Plang leider keng Äntwerte gëtt:
De Sans-abrisme gëtt komplett vun dësem Plan d’ac-
tion erausgehalen. An dat ass jo u sech schonn eng 
Absurditéit! Mir schwätze vun engem Plang géint 
d’Aarmut zu Lëtzebuerg an ignoréieren awer déi, déi 
vun der absoluttster Form vun Aarmut betraff sinn, 
an zwar déi, déi keen Daach iwwert dem Kapp hunn!
Mee och d’Aarbecht eleng geet haut net méi duer. 
Mir hu mëttlerweil deen héchsten Undeel vun deene 
Leit, déi schaffen an trotzdeem net vun hirem Loun 
kënne liewen. Mir haten d’Debatt hei an deene 
leschte Wochen, mee och hei muss ech haut drop 
agoen. Leider ass dës Regierung net gewëllt, de 
Mindestloun esou substanziell unzepassen, dass sech 
d’Aarbecht och wierklech nees lount. An dat war dach 
u sech Ären Usproch, oder net?
Jo, dat heescht, Aarbecht schützt net méi géint Aar-
mut. An dat misst dach u sech am Zentrum vun all 
Strategie stoen. Mee och hei bleift de Plang ganz dis-
kreet.
Kolleeginnen a Kolleegen, mir kënnen net iwwer 
Aarmut schwätzen, ouni iwwer Ongläichheeten ze 
schwätzen. A wann déi uewen ëmmer méi kréien an 
déi ënnen net kënne mathalen, jo, da geet d’Schéier 
auserneen an da bréckelt eise sozialen Zesummen-
halt.
(Interruption)
Ee vun zwee weidere Aspecten, déi leider ze kuerz 
kommen, ass deen, dass verpasst gouf, d’Couverture 
universelle des soins de santé gesetzlech ze veran-
keren – u sech eng logesch Suite vum Pilotprojet, vu 
ganz villen Acteure gefuerdert an et gouf u sech och 
QDFK UH]HQW XJHN­QQHJW� GDVV KHLUDXV VROO H GHVHW] 
entstoen. Mee iergendwou ass et ëmsou méi absurd, 
dass d’Intentioun vun enger gesetzlecher Basis et net 
an dëse Plang eragepackt huet.
ȋ$DUP P«FKW NUDQN� NUDQN P«FKW DDUP�ȉ� VRX GHQ 
Titel vum leschte Caritas Forum hei am Land. Do ass 
JDQ] G¦LWOHFK JLQQ� GDVV RFK GȆPHQWDO GHVRQGKHHW 
an d’Aarmutsfro enk matenee verknäppt sinn. An och 
dëst gëtt leider net genuch am Aktiounsplang adres-
séiert.
An dann e leschten Elefant am Raum, deen de Bou 
spaant zur Ongläichheetsfro, déi ech am Ufank 
opgeworf hunn: Et kann een net iwwer Aarmut 
schwätzen, ouni iwwer Ëmverdeelung ze schwätzen.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng), interpellatrice | An 
dat ass entscheedend, well wann d’Zuelen eis eppes 
léieren, dann dass Aarmut an Ongläichheet déi zwou 
Säite vun där selwechter Medail sinn. An dann ass 
d’Aarmut eeben net méi en Zoufall, mee dann ass se 
eng Konsequenz. Dofir gehéiert fir eis och d’Fro vun 
der Ëmverdeelung an dës Diskussioun eran.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng), interpellatrice | Och 
d’Verierfbarkeet vun Aarmut gëtt hei, eiser Meenung 

no, net genuch adresséiert. Mir hu Statistiken, déi 
weisen, dass ganz vill Kanner, déi an institutionelle 
Kontexter grouss ginn, déi an Heemer grouss ginn, 
och ëmmer erëm selwer Affer gi vun Aarmut. An och 
hei feelt et eis un enger Strategie vun dëser Regierung, 
fir grad dëse Kanner, déi schonn e schwierege Start 
an d’Erwuesseneliewen hunn, déi néideg Outilen un 
d’Hand ze ginn, fir datt se net selwer och erëm déi Aar-
mut reproduzéieren, déi se oft selwer an hire familiäre 
Kontexter erlieft hunn.
Här President, an dëser Debatt geet et eeben net 
nëmmen ëm Sozialpolitick. Et geet ëm e politesche 
&KRL[� :­OOH PHU HQJ GHVHOOVFKDIW� G«L OQJO¦LFKKHHW 
akzeptéiert an duerno punktuell korrigéiert? Oder 
Z­OOH PHU HQJ GHVHOOVFKDIW� G«L SURE«LHUW� OQJO¦LFK-
heet am Virfeld ze verhënneren an ze reduzéieren?
Aus eiser Siicht ass de Choix kloer: Mir brauchen 
eng Politick, déi méi wäit geet. Eng Politick, déi de 
Wunnengsmaart aktiv reguléiert, déi d’Mindestpen-
sioun substanziell erhéicht an déi de Mindestloun 
graduell upasst. Eng Politick, déi Refugiéen net dozou 
verdaamt, zu den Aarme vu muer ze ginn. Eng konse-
quent Ëmverdeelung, déi an eisem Steiersystem vun 
hanne bis vir mat iwwerluecht gëtt. Eng Politick, déi 
Kanner a Famillje wierklech ënnerstëtzt an déi d’sozial 
Rechter vu jidderengem stäerkt. Souwéi eng Politick, 
déi d’Preventioun an den Zentrum stellt.
Kolleeginnen a Kolleegen, déi Zuelen, déi mer haut 
hunn, ob et elo déi 18 % oder déi 14 % vum Taux de 
risque de pauvreté sinn, jo, déi sinn net neutral. Si 
HU]LHOHQ HQJ GHVFKLFKW� GȆGHVFKLFKW YXQ HQJHP /DQG� 
dat ëmmer méi räich gëtt, mee eeben net fir jidder-
HHQ� $Q GRILU DVV G«L HLJHQWOHFK )UR� :«L HQJ GHVHOO-
VFKDIW Z­OOH PHU VLQQ" :­OOH PHU HQJ GHVHOOVFKDIW 
sinn, déi Aarmut verwalt, oder eng, déi se wierklech 
reduzéiert?
Ech soen Iech Merci an ech freeë mech op dës Debatt.
M. Meris Sehovic (déi gréng) | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Ma-
damm Bernard.
Als éischte Riedner ass den honorabelen Här Maurice 
Bauer agedroen. Här Bauer, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Maurice Bauer (CSV) | Villmools merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann een iwwert 
d’Aarmutspolitick schwätzt, da schwätzt een net iw-
wer eng technesch Debatt, et schwätzt een net iwwert 
eng Rei vun isoléierte Moossnamen, mee et schwätzt 
HHQ LZZHUW GȆGURQGIURH YXQ HLVHU GHVHOOVFKDIW� Z«L 
mir zesummeliewen, wéi mir Solidaritéit organiséie-
ren a wéi mir verhënneren, dass d’Ongläichheeten zu 
sozialer Spaltung féieren. An ech mengen, genau dat 
ass eigentlech dat, wat mat deem Aarmutsplang vun 
G­VHU RHJLHUXQJ KHL JHPDDFK JLQQ DVV� GȆGURQGIURHQ 
nach eng Kéier stellen an do op e gesamtstaatlechen 
Usaz setzen, fir hei Léisungen ze fannen.
'Ȇ)UR ȋ)LUZDW KDQGHOH PLU"ȉ DVV DP )RQJ GȆ)UR QR GHU 
DNA vun eiser Politick. Lëtzebuerg ass eent vun de 
räichste Länner op der Welt. A genee dofir ass d’Reali-
téit och hei zu Lëtzebuerg esou markant. D’Madamm 
Bernard huet schonn dervu geschwat: Laut den neie 
Statec-Zuelen, déi haut de Moie presentéiert gi sinn, 
läit den Taux de pauvreté monétaire bei 14,8 % fir 
d’Joer 2025.
Dobäi muss een natierlech soen, wéi si och gesot 
huet, dass de Statec am Joer 2025 eng aner Metho-
dologie – eng verbessert Methodologie – ugewannt 
huet, dëst mat Indicateuren, déi méi prezis fir 
d’Akommes, d’Aarmut, d’Ongläichheeten an d’sozial 
Ausgrenzung zu Lëtzebuerg stinn.
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Fir d’éischte Kéier goufen administrativ Donnéeë 
gekräizt iwwert d’individuell Akommessen integréiert, 
G«L YXQ GHU IGSS ]HQWUDOLV«LHUW JL VLQQ� '­VW VLQQ ]XP 
Beispill d’Aide sociale, d’Prestations familiales, awer 
och déi verschidde Forme vun de Revenuen, wéi d’Sa-
lairen an d’Pensiounen, an esou weider.
Hei huet een d’Zil, de Froebou ze verkierzen, ze ver-
einfachen a gläichzäiteg d’Qualitéit, d’Prezisioun 
an d’Zouverlässegkeet vun den Donnéeën iwwert 
d’Akommes ze verbesseren. Dowéinst kann een deen 
neien, méi exakten Taux och net direkt mat deem 
aus de leschte Joren eent zu eent vergläichen. Ech 
mengen, dat soll een och net maachen, fir hei net eng 
Konfusioun ze schafen. An et soll een et och net als 
strukturell Verännerungen, à ce stade, beschreiwen. 
Mee dofir ass jo de Plang do: fir d’Problematik unze-
goen.
Hei musse mir, mengen ech, d’Entwécklung an den 
Impakt vun de Moossnamen, déi mer elo an deem 
Aarmutsplang hunn, mee déi mer awer och scho vir-
drun haten, analyséieren an den nächste Joren, fir 
ze kucken, ob déi eng Influenz op d’Situatioun haten 
oder net.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, Aarmut ass 
QHW Q­PPHQ H MDQNWHP X SXHQ� EW DVV RFK GȆGHILOO� 
net méi matzekommen, de Stress vun de steigende 
Käschten am Alldag, d’Angscht virum sozialen Ofstig. 
A wann dës Schéier tëschent Aarm a Räich ze wäit 
RSJHHW� YHUO«LHUW HQJ GHVHOOVFKDIW KLU .RK¦VLRXQ DQ 
domadder och d’Vertrauen an hir Institutiounen. 
'RZ«LQVW DVV SR]LDOSROLWLFN QHW HQ ȋNLFH-WR-KDYHȉ� 
PHH HQJ GURQGYLUDXVVHW]XQJ ILU ZLUWVFKDIWOHFKH 
Fortschrëtt a gesellschaftleche Fridden.
'Ȇ�QWZHUW RS GȆ)UR ȋ:DW PDDFKH PLU"ȉ ȁ DQ HFK 
mengen, dat ass eppes, wat elo ënnert dëser Koali-
tioun ganz nei ass – ass e ganzheetlechen neie poli-
tesche Kader: den nationale Plang géint d’Aarmut, de 
PAN, kombinéiert mat enger neier Vue op de Wuel-
stand, dem PIBien-être, an all deene Mesüren, déi mer 
och schonn als Koalitioun geholl hunn. Mir kucken net 
méi nëmmen op de PIB, mee op d’Liewensqualitéit: 
GHVRQGKHHW� .DINUDDIW D EH]XHOEDUH :XQQUDXP�
Am Budget 2026 sti ronn 15 Milliarden Euro fir déi 
sozial Transferten – nach eemol méi wéi eng hallef 
Milliard méi wéi d’lescht Joer. Dëst si 46 % vun de 
Budgetsausgaben. E staarke Message an e kloert 
Zeechen!
Mir hunn och hei – an dës Koalitioun huet net op den 
Aarmutsplang speziell gewaart, mee huet och scho 
virdrun aner Moossname geholl – eng ganz Rëtsch 
Moossnamen. Dës Moossname sti fir eng kloer an 
eng cibléiert Sozialpolitick an Aarmutsbekämpfung 
hei am Land. Erlaabt mer, der verschiddener ze 
ernimmen:
De Crédit d’impôt monoparental gouf gehuewe vun 
2.505 op 3.504 Euro.
Den onqualifizéierte soziale Mindestloun ass 
steierfräi a gouf op den 1. Januar 2025 ëm 2,6 % 
gehuewen, op 2.703 Euro.
De REVIS gouf och ëm 2,6 % gehuewen, genausou 
wéi de Revenu fir schwéierbehënnert Persounen.
Monoparental Familljen, Wittleit a Persounen iwwer 
64 Joer gi steierlech entlaascht.
Op den 1. Januar 2024 gouf d’Steiertabell ëm 4 Index-
tranchen ugepasst. Op den 1. Januar 2025 gouf et 
eng weider Upassung ëm 2,5 Indextranchen.
Déi grouss Steierreform, déi de Finanzminister 
elo presentéiert huet, ass eng weider substanziell 
Entlaaschtung fir d’Leit a stäerkt d’Kafkraaft.

D’Allocation de vie chère gouf op den 1. Januar 2025 
ëm 10 % gehuewen.
D’Prime énergie gouf op den 1. Januar 2025 verdräi-
facht: vun 200 op 600 Euro.
D’Schafung vun enger Prime énergie réduite fir déi 
Stéit, déi liicht iwwert dem Seuil leien: Wien Urecht 
op d’Primm huet, kritt dës Primm.
Säit dem 1. Januar 2026 entlaascht d’Regierung d’Me-
nagë bei de Stroumkäschten, andeems de Staat e 
groussen Deel vun den Netzkäschten iwwerhëlt. Dëst 
si ronn 150 Millioune fir dës Moossnam.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, den natio-
nalen Aarmutsplang elo ëmfaasst weider 106 konkreet 
Moossnamen, mat klorem Zäitramen an Indicateuren. 
Et geet net méi ëm Absichtserklärungen, mee et geet 
ëm Moossnamen, déi evaluéierbar sinn. Et ass do ganz 
wichteg ervirzehiewen, dass hei wärend zwee Joer 
ganz breet Consultatioune gemaach gi sinn, mat allen 
Acteuren um Terrain. An ech mengen, dass dat och 
vum Terrain enorm appreciéiert gëtt.
Wann een nämlech mat deenen eenzelnen Acteuren 
um Terrain schwätzt, sträiche si ervir, wéi vill Méi 
de Minister Hahn sech ginn huet, fir se ze gesinn, 
a wéi vill Méi d’Regierung sech hei gemaach huet, 
fir se wierklech och mat un der Ausaarbechtung ze 
bedeelegen. An ech mengen, dat ass genau dat, wat 
wichteg ass: dass een hei d’Acteuren um Terrain mat 
abënnt an den Exercice, fir op deem Wee do unze-
setzen, wou d’Moossname kënne wierksam ginn. 
Et ass iwwerhaapt déi éischte Kéier, dass en esou 
breeden an transversale Plang vu ville Ministèren ze-
summen opgestallt ginn ass.
E puer zentral Piliere sinn:
Eng nei finanziell Hëllef fir eeler Leit, déi Altersaarmut 
geziilt bekämpft, mat bis zu 3.500 Euro pro Mount fir 
vulnerabel Stéit.
Eng Reform vum Crédit d’impôt monoparental: No 
der Héijung vun 2.500 op 3.504 Euro, wéi virdru scho 
gesot, wäert dësen am Kader vun der Steierreform 
vum Finanzminister nach eemol eropgoen op 4.008 
Euro.
Eng Upassung vum Kannergeld, fir Familljen an de 
Mëttelpunkt ze stellen: Dëst wäert zousätzlech ëm 45 
respektiv 60 Euro an d’Luucht goen.
Eng staark Investitioun a Kanner- a Familljenhëlle-
fen, well dat d’Zukunft vun eisem Land ass. Dofir eng 
Entlaaschtung fir ganz vill Familljen- an der Kanner-
betreiung.
D’Logik ass ganz kloer: net breet verdeelen, mee ge-
ziilt do intervenéieren, wou de Besoin am gréissten 
ass.
Déi wichtegst Reform läit net nëmmen an de Me-
süren, mee och an der Aart a Weis, wéi se ëmgesat 
gëtt. Ee vun de gréisste Problemer vum System ass 
notamment den Non-recours: Leit, déi Hëllef eigent-
lech zegutt hätten, se awer net ufroen. Bei verschid-
dene Prestatioune betrëfft dat bis zu 40 % vun de Fäll, 
oder souguer bis zu 75 %, wann een d’Subvention 
logement oder loyer freet. Dat ass net acceptabel an 
engem Sozialstaat.
Dofir gëtt de System fundamental ëmgebaut:
Automatiséierung vu sozialen Hëllefen: Iwwer 12.000 
Stéit kréien haut schonn hir Hëllefen automatesch 
ausbezuelt. Dat sinn duerch déi Automatiséierung 
25 % méi vun de Stéit, déi déi Sue kréien, op déi se 
Urecht hunn. Dëst solle mer weider ausbauen.
De Prinzipp Once-Only – d’Madamm Bernard huet 
schonn dervu geschwat –: D’Bierger mussen hir Don-
néeën net ëmmer erëm ofginn.

Deelweis virausgefëllten Dossieren, fir den adminis-
trative Volet ze vereinfachen, an, wéi och scho gesot, 
d’Zesummeleeung vun Hëllefen.
De Staat gëtt domadder vum passive System zum 
proaktiven Acteur. E Sozialstaat, deen op d’Leit duer-
geet, deen d’Leit erreecht – an net ëmgedréit. Zou-
sätzlech gëtt GH GXLFKHW VRFLDO XQLTXH DXVJHEDXW ȁ DOV 
eenzegen zentrale Punkt, wou sozial Rechter erkläert, 
koordinéiert an zougedeelt ginn.
Fir dës Politick ëmzesetzen, brauch een awer och eng 
staark Mobiliséierung vu mënschlechen a finanzielle 
Ressourcen. Hei schwätze mer net vun engem Mi-
nistère, mee vun engem gesamtstaatlechen Effort: 
18 Ministèrë sinn am nationale Plang involvéiert; de 
Budget fir sozial Ziler, wéi virdru scho gesot, beleeft 
sech op 14,99 Milliarden Euro; d’Office-socialle gi 
geziilt gestäerkt, well si den Interface sinn tëschent 
GHP SWDDW DQ GH BLHUJHU� RFK GȆGHPHQJH VLQQ DJH-
bonnen, notamment fir lokal Hëllefen ze verbesseren 
an ze automatiséieren.
Fir sécherzestellen, dass dat net just op dem Pabeier 
fonctionéiert, gëtt all Moossnam mat kloren Indica-
teuren, engem Zäitramen an engem systematesche 
Monitoring begleet. Effizienz heescht hei net manner 
Solidaritéit, mee geziilt a besser Solidaritéit.
EQJ VR]LDO PROLWLFN DVV RQYROOVW¦QQHJ RXQL GHVRQG-
heetspolitick. D’Zil ass kloer: Kee soll aus finanzielle 
GU­QQ YXP GHVRQGKHHWVV\VWHP DXVJHVFKORVV JLQQ� 
Och dofir gëtt d’CUSS, d’Couverture universelle des 
soins de santé, weider ausgebaut.
Besonnesch wichteg ass de Beräich vun der mentaler 
GHVRQGKHHW� ZRX $DUPXW D SV\FKRORJHVFKH SWUHVV 
sech géigesäiteg verstäerken. Dofir setzt d’Regierung 
op méi psychosozial Servicer, mobill an ambulant 
Strukturen, déi méi no bei de Leit sinn, an eng besser 
.RRUGLQDWLRXQ W­VFKHQW GHVRQGKHHW� SR]LDOSROLWLFN 
a Familljenhëllefen. D’Zil ass hei eng universell Prise 
en charge, déi net un administrativen oder finanzielle 
Barriäre scheiteren däerf.
Och de REVIS bleift e wichtege Pfeiler vum soziale 
Sécherheetsnetz. Dëse muss och ëmmer evaluéi-
ert gi mat dräi Haaptziler: besser Incentivë fir d’In-
tegratioun an d’Aarbecht, méi staark Upassung un 
d’Liewenskäschten an eng Vereinfachung vun de Pro-
zeduren. Och hei spillt d’Automatiséierung eng zen-
tral Roll, fir den Non-recours ze reduzéieren.
D’Logik ass kloer: Sozial Hëllef soll net eng Endsta-
tioun sinn, mee e Sprangbriet an d’Inklusioun.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, eng vun de 
gréisste gesellschaftleche Prioritéiten ass natierlech 
d’Bekämpfung vun der Kanneraarmut, well e Kand, 
dat a Prekaritéit opwiisst, huet manner Chancen – an 
GDW KXHW .RQVHTXHQ]H ILU GHQHUDWLRXQHQ�
Dofir gëtt e gesamtheetleche Pak ëmgesat: Verstäer-
kung vum Kannergeld; besseren Zougang zu Crèchen 
a Betreiungsstrukturen; Reform vun de Familljen-
hëllefen, besonnesch fir monoparental Stéit; an eng 
besser Koordinatioun tëscht Schoul, Sozialservicer a 
GHVRQGKHHWVV\VWHP� =LO DVV HW� GDVV NHH .DQG GXHUFK 
seng sozial Hierkonft benodeelegt dierf ginn.
Et gëtt kaum e Beräich, deen d’Aarmut sou staark 
beaflosst wéi de Logement. Och hei huet dës Koa-
litioun schonn enorm vill Initiative geholl a wäert 
och dee Wee weiderfueren. Héich Loyeren a Mangel 
u bezuelbarem Wunnraum drécken natierlech vill 
Stéit an d’Prekaritéit. Dofir setzt dës Politick och op 
d’Erhéijung vum bezuelbare Wunnraum, geziilt a ver-
einfacht Logementshëllefen an eng staark Verknäp-
pung tëschent Logement a Sozialpolitick.
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Här President, Dir Dammen an Dir Hären, wat mir hei 
beschreiwen, ass keng eenzel Reform, mee et ass eng 
gesamtgesellschaftlech Strategie. Eng Strategie, déi 
net nëmme reagéiert, mee proaktiv verhënnert, déi 
net nëmmen Hëllef gëtt, mee Perspektiven erschaaft, 
déi net nëmme verwalt, mee transforméiert.
Mat engem Effort vu bal 46 % vum Staatsbudget fir 
sozial Transferten, mat iwwer 100 Moossnamen an 
engem koordinéierte Plang mat 18 Ministèrë mécht 
Lëtzebuerg seng kloer Wiel: Kee Mënsch soll an dë-
sem Land zréckgelooss ginn! Aarmut ass net inevita-
bel, si ass bekämpfbar, wann ee se net just verwalt, 
mee konsequent ugeet. Dat maache mir.
Ech soen Iech villmools Merci.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci 
och Iech, Här Bauer. Als nächst Riednerin ass déi 
éierewäert Madamm Mandy Minella agedroen. Ma-
damm Minella, Dir hutt d’Wuert.
Mme Mandy Minella (DP) | Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, déi Froen, déi mir eis 
haut am Kader vun der Interpellatioun stellen, sinn 
net nei. Dës Demande gouf schonn am November 
deposéiert, an den nationalen Aktiounsplang géint 
Aarmut ass den 8. Dezember vun den zoustännege 
Ministèren oder Ministere presentéiert ginn.
Zanterhier gouf en an de verschiddene Kommissiou-
nen, an de Meedien an och um Terrain ausféierlech 
diskutéiert. Et gëtt dobäi heinsdo den Androck, wéi 
wann nach net genuch géing geschéien. Ech mengen 
awer, dass een och ganz éierlech muss soen, dass 
scho vill gemaach gëtt an dass dee Plang hei och 
genau dorop opbaut.
Datt den Aktiounsplang Substanz huet, weist sech 
och um breede positive Feedback, an dat souguer vu 
kritescher Säit. Mee bei engem esou ambitiéise Plang 
mat 106 Mesüren zielt net nëmmen, wat um Pabeier 
steet. Entscheedend ass och de Suivi. Dofir si kloer 
MHFKDQLVPH YLUJHVLQQ� H GURXSH GH VXLYL� H M¦UOHFKHQ 
Evaluatiounsrapport an eng extern Evaluatioun all 
fënnef Joer. Dëse Plang ass e liewegt Dokument, dat 
sech weiderentwéckelt.
Et bleift net bei gudden Intentiounen, well mam De-
pot vum Complément de vie chère oder dem neie 
Budgetsrechner, deen elo passend zu der Preven-
tiounswoch vum Surendettement virgestallt gouf, 
goufe schonn éischt Schrëtt gemaach. Ech wäert dofir 
awer och net op all Mesür am Detail agoen, mee mir 
geet et hei ëm déi grouss Linnen, wat hannert dem 
Plang steet a firwat en esou wichteg ass.
Dozou muss ee soen: Et ass deen éischten nationa-
len Aktiounsplang géint d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg. 
Eleng dat ass schonn e kloert Signal. Dës Regierung 
erkennt de Problem un an iwwerhëlt Verantwortung. 
Dobäi huet Lëtzebuerg u sech schonn en immens 
staarke Sozialstaat, well mir hunn och eng ganz 
Rëtsch un Ënnerstëtzungsinstrumenter.
Datt dann trotzdeem an engem vun deene räichste 
Länner op der Welt ronn 20 % vun der Bevëlkerung 
a bal all véiert Kand engem Aarmutsrisiko ausgesat 
sinn, dat ass schlicht inakzeptabel. Mee d’Realitéit ass 
nun emol komplex: Aarmut huet vill verschidde Facet-
ten. Et gëtt net déi eng Erklärung an et gëtt leider och 
net déi eng Léisung.
Trotzdeem gëtt et Beräicher, an deenen ee konkreet a 
séier eppes beweege kann. Dozou gehéiert de Kampf 
géint den Non-recours. Déi bescht Hëllef bréngt 
näischt, wa se net och bei de Leit ukënnt. Hei e puer 
Zuelen: 75 % vun de Persounen, déi eng Subvention 
loyer zegutt hätten, froe se net un. A ronn 40 % not-
zen d’Allocation de vie chère net.

Rechter mussen och effektiv zougänglech sinn. Do-
fir ass dëst e ganz wichtege Fokus vum Plang: Déi 
Betraffe gi proaktiv ugeschriwwen; d’Prozeduren, 
fir Hëllefen unzefroen, ginn harmoniséiert a simpli-
fiéiert; et gëtt geziilt a widderholl informéiert, och 
DQGHHPV GȆGHPHQJH P«L VWDDUN PDW DJHERQQH JLQQ� 
an d’Informatioune si méisproocheg an och an Ein-
facher Sprooch zougänglech.
+HL N­QQW GDQQ RFK GHQ GPS VRFLDO DQ GȆSSLOO� GXHUFK 
deen d’Leit orientéiert an iwwert déi verschidden 
Aiden an Demarchen informéiert ginn, an dat net just 
digital, mee och duerch eng physesch Ulafstell, eng 
Hotline a mobill Ekippen um Terrain.
Eng wichteg Entlaaschtung, déi scho virum Ak-
tiounsplang ëmgesat ginn ass, ass d’automatescht 
Ausbezuele vun der Allocation de vie chère an der 
EQHUJLHSULPP ILU REVIS-EPSI¦QJHU� GHQDXVRX Z«L 
mat dem Prinzipp, datt verschidden Hëllefen an Zu-
kunft just nach eng Kéier mussen ugefrot ginn, redu-
zéiere mir domat d’Belaaschtung, d’Bürokratie an och 
d’Stigmatiséierung.
Här President, Aarmut ass an deene wéinegste Fäll 
eng temporär Situatioun. Si ass dacks intersektionell: 
Verschidde Problemer gräifen aneneen a verstäerke 
sech géigesäiteg. Oft ass si och generatiounsiwwer-
gräifend. Wann e Kand a Prekaritéit opwiisst, da ge-
säit een d’Konsequenzen dacks nach Joren duerno. 
Aarmut huet Afloss op d’Bildung, op d’Ernärung, op 
GȆGHVRQGKHHW� RS G«L VR]LDO D VSRUWOHFK PDUWLFLSDWLRXQ 
an och op dat mentaalt Wuelbefannen.
Ech si frou, kënnen ze soen, dass d’Ënnerstëtzung 
vu Familljen a Kanner zu de grousse Prioritéite vum 
nationalen Aktiounsplang gehéiert. Dofir wäerten 
ënner eisem Familljeminister Max Hahn och eng 
Erhéijung vum Kannergeld, d’Indexéierung vun all 
de Leeschtunge vun der Zukunftskeess, eng véiert 
Tranche vun der Prime de naissance souwéi eng 
nei, cibléiert Hëllef fir Famillje mat Kanner, déi an 
d’Schoul ginn, agefouert ginn. Ech hat se scho virdru 
kuerz erwäänt. An hei zielen ech nëmmen e puer vun 
de Mesüren op, déi virgesi sinn.
De Kampf géint d’Kanneraarmut geet awer natierlech 
wäit iwwer reng finanziell Hëllefen eraus. Et geet och 
drëms, Familljen an hirem Alldag konkreet ze ent-
laaschten an de Kanner fair Startchancen ze ginn. 
Ech schwätzen hei vun der Alphabetiséierung an de 
Schoulen, mee och vum Ausbau vun den Nohëllefs- 
a Summercoursen an enger breeder Offer u sport-
lechen a kulturellen Aktivitéiten. Mir dierfen op kee 
Fall ënnerschätzen, wéi wichteg d’Bildung am preven-
tive Kampf géint d’Aarmut ass.
An deem Kontext wëll ech nach eng Reform ervir-
hiewen, fir déi d’DP sech agesat huet: d’Reform vum 
Chèque-service accueil. Doduerch ënnerstëtze mir net 
nëmme Kanner, mee och Eltere ganz konkreet. Mat 
enger garantéierter Betreiungsplaz fir all Kand schafe 
mir d’Viraussetzungen, dass Elteren hir berufflech 
Karriär net mussen zréckstellen, wa si dat och net 
wëllen.
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Dat ass besonnesch 
wichteg fir Fraen, déi nach ëmmer ze dacks den 
Haaptdeel vun der Careaarbecht droen. Leider weise 
sech d’Konsequenze vun enger ënnerbrachener oder 
reduzéierter Karriär oft eréischt vill méi spéit, näm-
lech dann, wann d’Pensiounen net méi duerginn.
An domat si mir beim nächste wichtege Punkt: der 
Altersaarmut – och eng kloer Prioritéit vum Aktiouns-
plang. Dofir gouf och nieft der Aide financière pour 
personnes âgées de Complément pour personnes 
âgées agefouert, fir eeler Leit bei de Käschte vun 

Altersheemer a spezialiséierte Strukturen ze ent-
laaschten.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, de Kampf géint d’Aar-
mut ass komplex an dofir natierlech keng Aufgab 
vu just engem eenzelne Ministère. Ënnert der Koor-
dinatioun vun eisem Familljeminister Max Hahn 
hunn 18 Ministèren zesummen u konkreete Léisunge 
geschafft. Dat ass och net hanner zouenen Diere ge-
schitt, mee zesumme mat den Acteuren an Associa-
tiounen um Terrain, am enken Austausch och mat de 
Betraffenen.
Sozial Hëllef aleng geet awer net duer. Laangfristeg 
schützt näischt besser géint Aarmut wéi den Zougang 
zu Aarbecht. Och hei gëtt gehandelt: mat enger méi 
enker Begleedung duerch d’ADEM, mat Formatiou-
nen an digitalen a sproochleche Kompetenzen, mat 
méi flexibele Formatiounsofferen an engem Skills-
Plang, deen och d’Weiderbildung an de Betriber 
stäerkt.
Wichteg ass dobäi och, dass den Iwwergang an d’Aar-
bechtswelt méi einfach gemaach gëtt: mat enger 
Prime à l’activité, mat zousätzlechen TUC-Mesüren an 
neie Prequalifikatiounscoursen.
Dobäi dierf och net sinn, dass d’Ënnerstëtzung vun 
engem Dag op deen aneren ewechfält, soubal een 
ufänkt, e bësse méi ze verdéngen. Hëllefe solle sech 
no an no upassen, ganz am Sënn vun enger gerechter 
'HJUHVVLYLW«LW� GHQHH HVRX DVV GDW RFK DP PODQJ 
virgesinn. Aarbecht soll sech lounen a jiddereen huet 
eng realistesch Chance op en Neistart verdéngt. E 
gudde Sozialstaat soll ofsécheren, mee virun allem de 
Leit erméiglechen, nees op eegene Been ze stoen.
Dobäi dierfe mer net vergiessen: Aarmut geet wäit 
iwwert déi reng finanziell Situatioun eraus. Si huet 
RFK $XVZLHUNXQJHQ RS GȆGHVRQGKHHW� 'H ZHLGHUHQ 
Ausbau vum Paiement immédiat direct soll dofir den 
$FFªV ]XU GHVRQGKHHWVYHUVXHUJXQJ EHVRQQHVFK ILU 
déi vulnerabelst Persoune vereinfachen.
NLHIW HQJHP EHVVHUHQ =RXJDQJ ]XU GHVRQGKHHWV-
versuergung ass fir d’DP awer och ganz kloer: Am 
beschte Fall muss et guer net esou wäit kommen. 
Dofir setze mer op Preventioun. Mat reegelméissege 
GHVRQGKHHWVELODQHQ DQ HQJHU EHVVHUHU $QDO\V N­QQH 
Problemer méi fréi erkannt a méi geziilt ugepaakt 
ginn.
Ee Volet, dee leider nach ze dacks vernoléissegt 
gëtt, sinn d’Auswierkunge vun Aarmut op déi mental 
GHVRQGKHHW� )LQDQ]LHOO OQV«FKHUKHHW� VR]LDO IVROD-
tioun a permanente Stress belaaschten de Mënsch 
enorm. Besonnesch bei Kanner a Jonke muss dobäi 
fréi a geziilt intervenéiert ginn.
Här President, selbstverständlech kënne mir net iw-
wer Aarmut schwätzen, ouni op déi grouss Erausfuer-
derunge vum Logement anzegoen. Fir vill Leit ass et 
genee do, wou de Schong am meeschten dréckt.
D’Wunnengskris ass e grousse Chantier, dee sécher-
lech net vun haut op muer geléist ka ginn. Mee och 
hei gëtt konsequent gehandelt. Ënner eisem Loge-
mentsminister Claude Meisch gi konkreet Entlaasch-
tunge geschaf: Et gëtt weider an den abordabele 
:XQQUDXP LQYHVW«LHUW� GȆGHVWLRQ ORFDWLYH VRFLDOH J­WW 
reforméiert an de Loyersplaffong gëtt iwwerschafft.
De Kampf géint Aarmut fänkt net eréischt mat dë-
sem Aktiounsplang un. D’DP setzt sech zanter Jore 
fir e staarke Sozialstaat an eng Politick an, déi geziilt 
entlaascht, ënnerstëtzt a Perspektive schaaft. Ech 
denken un de Crédit d’impôt monoparental, deen op 
3.500 Euro d’Joer gehuewe gouf, un d’Steierfräiheet 
um Mindestloun, un d’Erhéijung vun der Allocation 
de vie chère ëm 10 %, un d’Verdräifachung vun der 
Energieprimm, un d’automatescht Ausbezuele fir 
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REVIS-Bezéier, un d’Erhéijunge bei der Subvention 
loyer, fir hei just e puer Beispiller ze nennen.
Ee Punkt, deen net däerf ënnergoen, dat ass de so-
zialen Zesummenhalt. Eng staark Ekonomie muss och 
bei deenen ukommen, déi et am schwéiersten hunn. 
An hei ass et fir d’DP ganz kloer, datt de Kampf géint 
d’Aarmut och am Budget eng Prioritéit duerstellt.
Här President, den nationalen Aarmutsplang ass keen 
Allheilmëttel, an Aarmut wäert domat net vun haut 
op muer verschwannen. Dat wësse mir alleguer. Mee 
et ass e wichtege Schratt no vir, mat konkrete Mesü-
ren, kloren Ziler an der Bereetschaft nozebesseren. 
Dat ass eng Approche, déi net nëmme versprécht, 
mee och ëmsetzt. Dat ass e Wee, dee mir als DP mat 
Iwwerzeegung ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci Iech, 
Madamm Minella. An als nächst Riednerin ass déi 
honorabel Madamm Claire Delcourt agedroen. Ma-
damm Delcourt, Dir hutt d’Wuert.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’éischt soen 
ech der Interpellatrice emol Merci fir dës wichteg 
Debatt, déi mer hei an der Chamber elo iwwert dëse 
wichtege Sujet kënne féieren.
Jo, wéi kann ee Mënschen, déi mat Aarmut ze kämp-
fen hunn, hëllefen? Wéi hëlleft een engem elenger-
zéienden Elterendeel, deen net weess, wéi e seng 
Stroumrechnung um Enn vum Mount bezuele soll? 
Wéi hëlleft een deenen, déi de gréissten Deel vun 
hirem Akommes fir de Logement ausginn an trotz-
deem net iwwert d’Ronne kommen?
Den éischte Reflex ass kloer: méi Sue vum Staat. Ener-
giebäihëllefen, Loyerssubventiounen, eng Hausse 
vum Kannergeld, eng Hausse vun der Allocation de 
vie chère. An dat ass och richteg. Dës Mesüren hëlle-
fen, an dat och all Dag.
Mee si stellen eng aner Fro: Bekämpfe mir domadder 
d’Aarmut oder geréiere mir si just? Hëllefe mir de Leit 
aus der Aarmut eraus oder hëllefe mir hinnen, an 
hirer Aarmut e bësse besser ze liewen? An dat ass de 
Kär vum Problem.
Fir Aarmut wierklech ze bekämpfen, brauch et net 
nëmme finanziell Aiden, mee strukturell Verännerun-
gen a politesch Mesüren, déi et de Leit erlaben, hir 
Situatioun laangfristeg ze verbesseren.
Well d’Realitéit ass: Et gëtt ëmmer méi schwéier. 
Ëmmer méi Erwuessener an och bal e Véierel vun de 
Kanner liewen zu Lëtzebuerg an Aarmut oder sinn 
dovunner bedrot. An ëmmer méi Leit gehéieren zu 
de sougenannte Working Poor. Si schaffen a kënnen 
trotzdeem net dovunner liewen. Aarbecht ass keng 
GDUDQWLH P«L J«LQW $DUPXW�
Besonnesch dramatesch ass d’Situatioun bei de Mo-
noparentaux: Bal 32 % liewen ënnert der Aarmuts-
risikogrenz. Wann ee sech dës gesellschaftlech 
Entwécklunge virun Aen hält, da misst engem kloer 
sinn, dass finanziell Aiden eleng net duerginn.
Ech wëll guer net a Fro stellen, dass se wichteg sinn, 
fir kuerzfristeg ville Kanner oder Erwuessener ze hël-
lefen. An där Situatioun, an där mir eis aktuell och 
befannen, brauche mir natierlech Mesüre géint den 
Non-recours oder de Complement fir eeler Leit. Mee 
si léisen de Problem net.
Mee wa mir d’Aarmut wierklech bekämpfe wëllen an 
net just Weeër wëlle sichen, fir d’Leit iergendwéi iwwer 
Waasser ze halen, wärend déi droend Aarmut bestoe 
bleift, da musse mir och méi fundamental Froe stellen.
Une voix | Très bien!

Mme Claire Delcourt (LSAP) | Da musse mir eis 
froen: Wéi verdeele mir de Räichtum an dësem Land?
Une voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Wat versti mir ënner 
VR]LDOHU GHUHFKWHJNHHW" )LUZDW JHHW GȆSFK«LHU W­VFKHQW 
Aarm a Räich ëmmer méi auserneen? A virun allem: 
Wat si mir bereet, wierklech dogéint ze maachen?
GHQDX HVRX HQJ JHVHOOVFKDIWVNULWHVFK PHUVSHNWLY IHHOW 
eis awer leider am nationalen Aktiounsplang géint 
d’Aarmut. De Plang enthält vill wichteg Mesüren, fir 
Leit ze entlaaschten, mee e stellt de System net a Fro, 
deen d’Aarmut produzéiert. An do stéisst de Plang u 
VHQJ GUHQ]HQ�
Well mir wëssen et: Aarmut verierft sech. Kanner 
aus benodeelegte Familljen hunn nach ëmmer man-
ner Chancen am Bildungssystem. An der Moyenne 
erreechen dës Kanner ëmmer nach méi niddreg Qua-
lifikatiounen um Enn vun hirer Schoulkarriär wéi hir 
Matschüler. Ongläichheet fänkt an der Schoul un an 
zitt sech duerch d’ganzt Liewen. Niddreg Qualifika-
tioune féieren zu niddrege Salairen an duerno natier-
lech och zu niddrege Pensiounen.
Aarmut ass dacks kee Moment, mee eng Liewensrea-
OLW«LW LZZHU GHQHUDWLRXQHQ� $Q GR DVV RFK GH PURMHW 
ALPHA eleng net d’Léisung. Jo, mir bauen Hürden 
of an eisem Bildungssystem, an dat ass gutt. Mee 
mir bekämpfen domat net déi sozioekonomesch 
Ongläichheeten.
An dat muss ee kloer soen: Wa vill Mënschen an 
HQJHU GHVHOOVFKDIW YXQ $DUPXW EHGURW VLQQ� GDQQ 
ass dat keen individuellen Echec, mee d’Resultat vu 
politeschen Entscheedungen a wirtschaftlechen Ent-
wécklungen. An Aarmutsgefäerdung an Altersaarmut 
sinn dann net selten d’Konsequenz – ganz onofhän-
geg dovun, wéi haart den Eenzelne geschafft huet.
Dat liberaalt Verspriechen, datt jidderee mat genuch 
Effort alles erreeche kann, dat gëllt nun emol net fir 
jiddereen. Wien an Aarmut opwiisst oder wie mat 
engem Migratiounshannergrond, engem Handicap, 
enger schwiereger familiärer Situatioun oder enger 
anerer Form vu Benodeelegung ze kämpfen huet, 
huet net déi selwecht Chancen.
Fir d’LSAP ass dofir kloer: Aarmut ass kee Schicksal. 
Aarmut ass eng Ongerechtegkeet. An dës Onge-
rechtegkeet ze bekämpfen an dëse Leit gerecht Zu-
kunftsperspektiven ze bidden, dat ass eng Fro vu 
politeschem Wëllen.
Ass dee Wëllen am Aktiounsplang wierklech do? Wëlle 
mir wierklech grondleeënd Verännerunge virundreiwe 
ILU HQJ P«L JHUHFKW GHVHOOVFKDIW" OGHU Z­OOH PLU GH 
System esou beloossen, wéi en ass, a just punktuell do 
hëllefen, wou et ganz besonnesch prekär gëtt?
Huele mir de Logement – an dat ass jo och elo schonn 
e puermol ugeklongen –: De Staat ka Loyere subven-
tionéieren. Dat hëlleft natierlech, mee et léist keng 
eenzeg Wunnengskris. Mir subventionéiere Symp-
tomer, mee net d’Ursaach.
Dofir brauche mir endlech eng national Bauoffensiv 
fir abordabel Wunnengen, dat, andeems mir d’Leit 
dobausse sech un der Finanzéierung bedeelege loos-
sen, esou wéi scho bei den Defence Bonds, an eng 
verflichtend Quot vu laangfristeg mindestens 20 % 
DERUGDEHOHP :XQQUDXP DQ GH GHPHQJHQ� 'DW DVV 
Bekämpfung vun Aarmut, net nëmmen Hëllef fir déi 
Aarm.
Oder huele mir d’Allocation de vie chère. Si ass wich-
teg, mee nach besser wier, d’Leit esou ze bezuelen, 
datt se se net méi brauchen. An do gëtt et eng evi-
dent Inkohärenz.
Une voix | Très bien!

Mme Claire Delcourt (LSAP) | D’Regierung schwätzt 
vun Aarmutsbekämpfung, mee wëll de Mindestloun 
net reell eropsetzen. Well mir sinn eis jo eens, dass 
déi automatesch Upassung vum Mindestloun un 
d’Präisentwécklung, déi vun der Regierung zwar als 
Erhéijung vum Mindestloun verkaf gëtt, wierklech net 
als reell Hausse ugesi ka ginn. Indexatioun ass keng 
Erhéijung.
De Mindestloun muss ëm 100 Euro netto erhéicht 
ginn. A mëttelfristeg misst en dann och nach emol ëm 
100 Euro eropgesat ginn, fir 60 % vum Medianloun ze 
erreechen.
Wann ëmmer méi Leit op Aiden ugewise sinn, da leeft 
eppes fundamental schif. A wann ëmmer méi Leit an 
esou extreemer Aarmut liewen a Leit op der Strooss 
landen, dann ass dat net nëmmen eng sozial Kris.
An do bedauere mir, dass den nationalen Aktiouns-
plang géint d’Aarmut sech guer net mat der Ob-
dachlosegkeet beschäftegt an deen entspriechende 
separate Plang ëmmer nach op sech waarde léisst. 
Beim Heescheverbuet war dës Regierung séier. Mee 
wann et ëm d’Hëllef an d’Verhënnere vum Sans-
abrisme geet oder ëm d’CUSS, do schleeft et.
OFK EHLP $FFªV ]X GHVRQGKHHWV- D SV\FKRWKHUDSHX-
tescher Hëllef gëtt et nach ëmmer grouss Lacunnen, 
mam Resultat, dass grad déi Vulnerabelst an der 
Praxis net wierklech Zougang zu der medezinnescher 
a psychotherapeutescher Hëllef kréien, déi si néideg 
brauchen.
D’Assurance-maladie garantéiert zu Lëtzebuerg eng 
grouss Ofdeckung vun der Populatioun. Et gëtt awer 
nach ëmmer Leit, déi hei wunnen, déi awer dovun-
ner ausgeschloss sinn, egal wat d’Ursaache sinn. 
Dofir ass 2021 e Pilotprojet vun der CUSS op d’Bee 
gestallt ginn, zesumme mat den Associatiounen, déi 
um Terrain aktiv sinn, an ënnerstëtzt duerch staatlech 
Finanzéierung. Dëse Pilotprojet vun der CUSS huet 
gewisen, dass vill Leit dëse Schutz brauchen an dass 
GȆ$VVRFLDWLRXQHQ XQ KLUH GUHQ]HQ XNRPP VLQQ� ILU 
deene Leit ze hëllefen.

9. Dépôt d’une proposition de loi par 
Mme Claire Delcourt

Exposé
Dofir solle mir hei legiferéieren, an dat ass de Sënn 
vun dëser Proposition de loi, déi ech am Numm vum 
Claude Haagen a mir deposéieren.
8744 – Proposition de loi portant création d’un droit à la 
couverture universelle de soins de santé et modifiant le 
Code de la sécurité sociale
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Ma-
damm Delcourt.
Une voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP), coauteure | Dës Propo-
sition de loi proposéiert pragmatesch Léisungen, fir 
all Mënsch zu Lëtzebuerg dee selwechten Zougang zu 
der gesondheetlecher Versuergung ze garantéieren.

10. Interpellation de Mme Djuna Bernard 
sur le plan d’action national pour lutter 
contre la pauvreté (suite)

Débat (suite)
D’Regierung huet an deem Dossier bis elo nach 
näischt op den Dësch geluecht. Dofir bleift d’Fro: 
Firwat? Firwat gëtt behaapt, et wéilt een an 
Zukunft méi transversal zesummeschaffen, wann 
et ëm Aarmutsbekämpfung, Obdachlosegkeet a 
GHVRQGKHHW JHHW� DQ GD JLQQ DZHU ]ZHH JHWUHQQWH 
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Pläng opgestallt, déi net emol zäitgläich presentéiert 
kënne ginn? Esou gesäit eng gelongen Zesummen-
aarbecht jo wuel net aus.
Well d’Realitéit ass: Soulaang d’Bildungschancë vum 
Elterenhaus ofhänken, soulaang d’Aarbecht net virun 
Aarmut schützt a soulaang Wunnen net bezuelbar 
ass, kënne mir d’Aarmut net iwwerwannen.
Fir d’LSAP ass Aarmutsbekämpfung méi wéi punk-
tuell Aiden. Fir eis bedeit Aarmutsbekämpfung, 
Chancen ze bidden, Chancen op e Liewen, an deem 
een net méi op staatlech Hëllef ugewisen ass. Mee 
dat verlaangt Courage. De Courage, Ongläichheeten 
unzegoen. De Courage, Privileegien a Fro ze stellen. 
Dofir brauch et och Courage, deenen, déi scho ganz 
vill hunn, vläicht net nach méi ze ginn.
Wie vill huet, kritt Weeër gebueden, nach méi Suen 
ze maachen, ouni sech am nämmlechte Mooss un 
GHU )LQDQ]«LHUXQJ YXQ HLVHU GHVHOOVFKDIW PXVVHQ ]H 
bedeelegen. A wie wéineg huet, kritt eng Aide a soll 
sech domadder zefridde ginn. Vläicht héiert dat sech 
fir d’Regierung gerecht un. Mee fir d’LSAP gesäit 
GHUHFKWHJNHHW DQHVFKW DXV� :HOO PLU Z­OOH JO¦LFK 
&KDQF­ ILU MLGGHUHHQ� MLU Z­OOH NHQJ GHVHOOVFKDIW� G«L 
$DUPXW JHU«LHUW� MLU Z­OOHQ HQJ GHVHOOVFKDIW� G«L $DU-
mut iwwerwënnt.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Claire Delcourt (LSAP) | An dofir brauche mir 
net nëmme Mesüren, mee de politesche Wëllen, 
wierklech eppes ze änneren.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Ma-
damm Delcourt. An als nächste Riedner ass den ho-
norabelen Här Dan Hardy agedroen. Här Hardy, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President. Kollee-
ginnen a Kolleegen, ech fänke meng Ried mat der 
Feststellung un, datt d’Aarmut hei zu Lëtzebuerg 
schonn zanter enger Rei Jore leider keng Rander-
scheinung méi ass, ma zu enger struktureller Eraus-
fuerderung ginn ass. Ech soen der Madamm Bernard 
Merci fir dës wichteg Interpellatioun. An engems ass 
HW DZHU GH &RQVWDW� GDWW G«L OHVFKW GDPELD-RHJLH-
rungen, an domadder och déi gréng, et net fäerdeg-
bruecht hunn, d’Aarmut am Land effektiv ze bekämp-
fen oder ze reduzéieren.
Op där anerer Säit muss ee soen, datt Schwaarz-Blo 
en alleréischten nationalen Aktiounsplang vun der 
Lutte géint d’Aarmut op d’Bee bruecht huet. Och 
wann et méi laang gedauert huet, sinn do eng Rei 
wichteg a ganz sënnvoll Mesüren dran. Ma Pabeier 
ass bekanntlech gedëlleg.
Mir, d’ADR, waren op alle Fall nach ëmmer iwwer-
zeegt, datt d’Aarmut net duerch allgemeng Mooss-
namen a scho guer net duerch en nach méi séiere 
Wuesstem verschwënnt. Dat huet d’Vergaangenheet 
bewisen.
D’Aarmut muss eiser Meenung no mat ganz kon-
kreete Mëttele bekämpft ginn. An da gëllt fir eis am 
Prinzipp, datt jidderee vu senger Aarbecht wierdeg 
muss liewe kënnen. Mee och wa mir wëssen, datt 
dat leider scho laang net méi fir jiddereen de Fall ass, 
musse mir dat als iewescht Zil virun Aen hunn.
Déi ablacklech Realitéit ass awer, datt et zu Lëtze-
buerg ëmmer méi Leit gëtt, déi schaffen – souguer 
vollzäit – an awer finanziell net iwwert d’Ronne kom-
men. Wat déi sougenannte Working Poor ugeet, si 
mir mat engem Undeel vu bis zu 15 % vun de schaf-
fende Leit zäitweis Spëtzereider an der Eurozon.

Mir kennen d’Ursaachen: D’Präisser fir Energie, 
Liewensmëttel a virun allem fir d’Wunne sinn explo-
déiert. D’Léin kënnen net mat den ëmmer méi héije 
Liewenskäschte mathalen.
Fir eis bleift den Haaptfacteur vun der Aarmut de 
Logement. Wann ee mat Leit schwätzt, déi vum Aar-
mutsrisiko betraff sinn, ass dat de Kär vum Problem. 
A wa mer d’Aarmut am Land effikass wëlle bekämp-
fen, da musse mer endlech méi séier méi bezuelbare 
Wunnraum zu Lëtzebuerg kréien.
Déi héich Präisser um Wunnengsmaart dreiwen ëm-
PHU P«L /­W]HEXHUJHU SW«LW LZZHU HLV GUHQ]HQ HUDXV D 
PDDFKH VL ]X GUHQ]J¦QJHU DP HHJHQH /DQG� )LU GȆ$'R 
ass kloer, datt e gebremste Bevëlkerungswuesstem 
eng vun de Léisungen ass.
D’ADR huet ëmmer erëm d’Wichtegkeet betount, 
esou vill wéi méiglech lokal Acteuren ze mobiliséie-
ren, fir um Terrain d’Aarmut effektiv bekämpfen ze 
kënnen. Vill Associatioune bidde wäertvoll Hëllef fir 
Leit a prekäre Situatiounen, och wa se keng formell 
Konventioun mam Ministère hunn.
Dofir meng Fro un d’Regierung: Ass et net an engem 
esou sensibelen Domän essentiel, all existent Initia-
tiven ze fërderen an ze ënnerstëtzen, anstatt d’Me-
süren op eng méi kleng Zuel vu konventionéierte 
Partner ze limitéieren?
D’Zil sollt fir eis ëmmer erëm sinn, d’Associatiounen 
ze stäerken, an net, eenzeler auszeschléissen. Dofir 
ernimmen ech hei nach eemol de Fall vun de „Stroos-
VHQ EQJOHQȉ� G«L DXV HQJHU SULYDWHU IQLWLDWLY HQWVWDQH 
sinn, fir an Eegeregie en Antigaspillageprogramm an 
d’Liewen ze ruffen, an hautdesdaags net manner wéi 
500 Famillje reegelméisseg mat Liewensmëttel ver-
suergen. Ech war fir déi Associatioun scho selwer um 
Terrain ënnerwee, dofir sinn ech einfach iwwerzeegt, 
datt se eng enorm gutt Aarbecht leeschten.
(Brouhaha)
Jo, jo, Dir kënnt laachen, Dir Häre Piraten.
(Interruption par M. Marc Goergen)
A menger parlamentarescher Fro Nummer 1997, déi 
den 28. Februar 2025 agereecht gouf, hunn ech den 
Här Familljeminister op d’Noutwendegkeet vun enger 
méi grousser Ënnerstëtzung och fir méi kleng ASBLen 
opmierksam gemaach, déi sech fir d’Bekämpfung vun 
der Aarmut engagéieren. Dofir muss, eiser Meenung 
QR� GDW VRXJHQDQQW $S)T-GHVHW]� GDW GȆ.RQYHQWLRXQH 
mam Staat reegelt, onbedéngt reforméiert ginn.
Datt net konventionéiert Associatiounen et um Ter-
rain ëmmer méi schwéier hunn, genuch finanziell 
Mëttelen ze hunn, fir d’Leit adequat ze versuergen, 
läit och vill dorunner, datt se zanter der Affär Caritas, 
déi allgemeng kee gutt Liicht op esou Hëllefsorgani-
satioune geworf huet, nach just wéineg bis guer keng 
privat Done méi erakréien. Dat ass e Problem.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, ech kom-
men zum Schluss. Wann d’Aarbecht net méi duergeet 
a wann d’Wunnen net méi bezuelbar ass, da muss 
d’Politick weider reagéieren. An hei geet et net just 
­P GHQ $DUPXWVSUREOHP� PHH RFK ­P VR]LDO GHUHFK-
WHJNHHW DQ ­P GȆ=HVXPPHOLHZHQ DQ HLVHU GHVHOO-
schaft.
Ech soen Iech Merci.
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Hardy. Als nächste Riedner ass den honorabelen 
+¦U MDUF GRHUJHQ DJHGURHQ� +¦U GRHUJHQ� 'LU KXWW 
d’Wuert.
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Jo, et ass e laangjärege Problem. An och d’Riede sinn 

esou e bësse wéi eng Plack, déi ëmmer erëm hänke 
bleift a sech widderhëlt. Well de Constat ass och 
schonn zënter Joren dee selwechten hei am Haus. 
Elo ass e Plang do, dee gutt Usätz huet, dat muss 
een zouginn. Et ass just: Mir stéieren eis ëmmer 
drun, dass ee vun Aarmutsbekämpfung schwätzt. Et 
muss een éischter vun enger Aarmutsverhënnerung 
schwätzen. Mir misste méi an déi Richtung goen, 
dass een iwwerhaapt net an déi Situatioune kënnt.
Déi sozial Transferten, déi elo gehéicht ginn, si positiv 
fir déi Leit, déi schonn an der Fal gefaange sinn. Mee 
a sech geet et drëm, dass ee guer net op dee Punkt 
kënnt. Ech mengen, dat ass dat, wat hei am Land ee 
vun deene schwieregste Punkten ass. Well, wéi et e 
puermol ugeklongen ass, 40 bis 50 % vum Salaire gi 
bei deene meeschten an de Logement. An dat ass ee 
vun deene gréisste Problemer. Wann ech soen: „Pla-
FNHQ� G«L ­PPHU K¦QNH EOHLZHQȉ� DVV GDW KHL HHEHQ 
och déi Plack vun 10 Euro de Meeterkaree, wou ee 
bezuelbare Wunnraum kéint schafen, dass d’Leit 
géinge staatlech Wunnenge fir 10 Euro de Meeterka-
ree kréien. Do wär hinne scho mol gutt gehollef, well 
da géinge mer erofgoen op ëm déi 15, 20 %, wann 
iwwerhaapt, vun hirem Salaire, an dann hätte se vill 
méi Revenu disponibel.
Dat selwecht bei deene Wunnengen, déi privat ver-
lount ginn. Do ass jo am Moment a sech de Staat dee 
gréisste Profiteur vun deenen héije Loyeren, well dee 
kritt et iwwert d’Steieren herno erëm mat eran, wann 
d’Loyeren esou héich sinn. Dofir si mir der Meenung, 
dass een e Mietpreisspiegel misst hunn, a wann een 
ënnert dem Präis läit, dass een da manner Steieren 
huet, en anere Steiertaux huet, wéi wann een 
driwwer läit. Wien driwwer läit, deem säi Steiertaux 
ka roueg dräi-, véiermol méi héich sinn. Sou géif een 
de Problem vum Logement léisen.
Well et muss een och ganz éierlech zouginn: De 
Claude Meisch huet elo villes op de Wee bruecht. An 
de Claude Meisch huet och als Logementsminister 
elo vill Projeten ugepak fir ze bauen. Ech géif souguer 
soen, méi wéi de Minister virdrun. Mee et geet nach 
ëmmer net duer. An de Claude Meisch eleng kann dat 
och guer net stemmen. Dat heescht, et muss een do 
och op Privatinitiativen zeréckgräifen. An dofir brauch 
een och do Formelen, fir dass ee vill méi schnell 
virukënnt.
Et ass net esou, dass all neie Subsid, deen ee gëtt, 
automatesch an Zukunft muss ausbezuelt ginn. Dat 
ass och heiansdo eng Situatioun, dat mierkt een am 
Office social, déi gewësse Leit zum Deel och iwwer-
fuerdert, wann am Ufank vum Joer e gréissere Mon-
tant fir d’Energie op de Konto kënnt. Blöderweis 
kënnt dann Enn des Joers awer trotzdeem d’Demande 
an den Office social eran, ob een net kann d’Stroum-
rechnung iwwerhuelen, well dann am Ufank vum 
-RHU VFKR YHUJLHVV JLQQ DVV� GDVV GDW GHOG HLJHQWOHFK 
fir den Dekont war, deen herno vun den Energiebe-
dreiwer kënnt.
Dofir muss ee sech och iwwerleeën, ob een esou 
Moossnamen net méi geziilt asetzt, andeems ee seet, 
dass een, wann een zum Beispill esou eng Energie-
primm kritt, déi reng als Coupon kritt, fir dass een 
deementspriechend domadder kann déi Energierech-
nunge bezuelen, fir dass een do awer eng gewësse 
GHUHFKWHJNHHW VFKDDIW�
Also, ee vun de grousse Problemer ass jo, dass ee mat 
deem, woufir ee schaffe geet a wat een als Loun kritt, 
hei am Land net iwwert d’Ronne kënnt. De Logement 
hunn ech elo schonn do erkläert, mee et sinn och 
alleguerten déi aner Käschte ronderëm. Also musse 
mer eng Kéier un deem Faktor schaffen, dass mer déi 
Salairë vill méi gerecht opstellen. An dat ass ee vun 
de gréissere Problemer.
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D’Diskussioun ronderëm de Mindestloun ... An et 
ass effektiv wouer: Den Ajustement kann een elo net 
onbedéngt als eng Mesür zielen, déi d’Regierung ge-
holl huet.
Iwwregens, virdrun ass vum CSV-Spriecher gesot 
ginn, Dir hätt um Steierbarème esou vill Index-
tranchen ugepasst. Bon, Dir hutt awer och ugekën-
negt, dass Der déi nächst net wäert upassen an 
dass d’Leit awer do erëm musse méi bezuelen. Dat 
heescht, Dir hutt och net wierklech gemaach, wat Der 
eigentlech am Ufank versprach hat, dass mat Iech déi 
Indextranchen ëmmer géifen ugepasst ginn.
Dofir si mir jo och do fir en Automatismus. Well dat 
ass och eng vun de Moossnamen. Et kann net sinn, 
dass, wann d’Leit den Index kompenséiert kréien – 
an den Index ass eng Moossnam, wann et scho méi 
deier ginn ass, fir dat ze kompenséieren –, se dat 
herno steierlech ewechgeholl kréien. Dat ass näm-
lech och eng vun deene Saachen, wou een Aarmut ka 
verhënneren. An do geet et zwar net ëm déi selwecht 
Montanten, mee trotzdeem gëtt et och verschidde 
Leit, déi do méi schlecht herno ewechkommen.
An dat ass eeben och déi Diskussioun, ech hunn et 
virdrun nach héieren, vun der Ëmverdeelung. Mir 
Piraten sinn net der Meenung, wann een engem aus 
der Mëttelschicht elo méi ewechhëlt, dass et dofir 
engem aneren, deen net vill verdéngt, besser geet. 
Nee, et muss ee kucken, dass deen, dee schaffe geet, 
genuch kritt fir säi Salaire. Mee et geet net iwwert 
dee Wee, dass een aneren dat ewechhëlt iwwer eng 
Ëmverdeelung an dass een da seet: „Well deen elo 
PDQQHU KXHW� JHHW HW GHHP DQHUH EHVVHU�ȉ
D’ADEM. Also, fir méi Leit ze aktivéieren, kommen do 
KHLDQVGR G«L NRPHVFKVWH GHVFKLFKWHQ DP MRPHQW 
vun der ADEM, wann een dat héiert. Och am Office 
social, do hu mer verschidde Fäll, virun allem mat 
deenen telefonesche Rendez-vousen. Mir hunn am 
Moment leider ganz vill Dossieren, wou dat da schif-
geet an da mussen d’Leit herno iwwert den Office 
social gehollef kréien – well se musse jo awer hire 
Loyer bezuelen, oder iergendwéi iwwerliewen, eppes 
ze iesse kafe fir d’Kanner –, wann d’ADEM Sanktiou-
nen hëlt, déi een awer dann, wann een den Dossier 
liest, als zimmlech iwwerdriwwen empfanne kann. 
Virun allem wann et en Telefonsuruff ass an et rifft 
een nach dee selwechten Dag zréck an trotzdeem 
kritt een awer eng Sanktioun geschwat. Dat ass awer 
eng Aart a Weis, fir d’Leit ganz schnell an d’Aarmut ze 
dreiwen.
Dat selwecht …
(Interruption)
Jo, natierlech musse mer d’Leit aktivéieren, och déi 
am REVIS, fir dass se erëm an d’Aarbecht kommen, 
well dat ass nun emol d’Zil. Dat Bescht, fir een aus der 
Aarmut ze kréien, ass – an duerfir begréissen ech dat 
och am Plang – wann d’Leit kënnen aktivéiert ginn, 
wa se herno erëm selwer kënne schaffe goen. Dat 
muss a sech d’Zil si vum Aarmutsplang.
Et muss een awer dann och konsequenterweis soen, 
dass dee Salaire, deen herno muss erauskommen, 
och nom REVIS ... Ech weess, dass Patronen dat net 
kënne bezuelen. Duerfir gëtt et jo och verschidde Me-
chanismen, fir datt een eng Kompensatioun iwwert 
de REVIS ka maachen. Well wann een d’Leit gären an 
der Aarbecht hätt, dann ass et de Staat, deen awer 
iwwert déi éischt puer Méint eraus ka begleeden, fir 
dass de Patron ënnerstëtzt gëtt, fir déi Astellung ze 
maachen.
Well ech verstinn op där anerer Säit och virun allem 
déi kleng Entreprisen, déi ëmmer méi ënner enger 
grousser Laascht, sief datt europäesch oder hei aus 

dem Land, leiden an deenen hire Budget deement-
spriechend och ëmmer méi kleng gëtt, fir déi Salairen 
ze bezuelen. An dofir schwätze mer ganz oft iwwer 
Working Poor. Dat ass eigentlech en Dilemma. Et geet 
ee schaffen an et geet awer net duer. Op där anerer 
Säit kann een awer net soen, de Patron misst muer 
esou vill méi ginn, well dee kann et och net maachen. 
An dat ass déi politesch Solutioun, déi muss gesicht 
ginn, wou alleguerten d’Partner mussen un een 
Dësch kommen.
An dofir sinn ech och frou, dass do eng Tripartitt an 
deem dote Kader diskutéiert gëtt. An ech hoffen, 
dass do awer eppes Positives erauskënnt an och dass 
d’Leit do net nach eng Kéier wäerten den Index mani-
puléiert kréien, wéi et d’leschte Kéier de Fall war, wéi 
deen ausgesat ginn ass an d’Leit erëm drënner gelid-
den hunn.
Merci.
Une voix _ GDQ] JXWW�
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
GRHUJHQ� $Q DOV OHVFKWH RLHGQHU DVV GHQ KRQRUDEHOHQ 
Här Marc Baum agedroen. Här Baum, Dir hutt d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Een, dee schonn eng Zäitchen derbäi ass an deen och 
virdru schonn d’Chamber e bësse verfollegt huet, dee 
weess, datt dat hei am Fong déi x-ten Debatt ass, déi 
mer iwwert d’Entwécklung vun der Aarmut respektiv 
d’Bekämpfung oder d’Verhënnerung vun der Aarmut 
féieren. An ech soen awer och der Madamm Bernard 
Merci, datt se dëse Punkt op den Ordre du jour gesat 
huet, mat engem konkreeten Ulass, nämlech e Plang 
vun der Regierung, deen am Dezember virgestallt 
ginn ass.
Ech mengen, wann ee vun Aarmut schwätzt, muss ee 
VHFK YLUXQ $HQ KDOHQ� GDWW $DUPXW ­PPHU GHZDOW DVV� 
déi Mënschen zougefüügt gëtt. An déi Mënschen an 
$DUPXW HPSIDQQHQ HW RFK DOV GHZDOW�
Aarmut ass d’Resultat vu sozialen Ongläichheeten. An 
d’Moossung vun Aarmut ass och un d’Entwécklung 
vun der sozialer Ongläichheet gebonnen. Dat ass 
en historeschen Acquis, fir zumindest de monetäre 
finanzielle Volet dorunner ze moossen – d’ailleurs 
entwéckelt ginn als e wichtegt Element vun der 
kathoulescher Sozialléier. Dat duerfir vläicht just um 
Rand gesot, well déi eng nicken, déi aner hu virdru 
ȋ-HH� MHH� MHH�ȉ JHVRW� EW DVV� PHQJHQ HFK� ULFKWHJ� GDWW 
Aarmut un der sozialer Ongläichheet gemooss gëtt.
An Aarmut betrëfft Mënschen, déi, wéi mir alleguer-
ten, Wënsch, Dreem an Hoffnungen hunn. A se 
bedeit evidenterweis – hire monetären Deel – den 
Ausschloss vu verschiddenen Elementer vum gesell-
schaftleche Liewen, vum Konsum. Dat ass evident. 
Mee et bedeit awer och e kulturellen an e sozialen 
Ausschloss, dee vun deene Leit, mengen ech, och als 
ganz privativ empfonnt gëtt.
Duerfir misst ee jo eigentlech, fir Aarmut ze verhën-
neren an ze bekämpfen – an och deen nationalen 
Aktiounsplang misst do usetzen –, froen: Wéi kënne 
mer verhënneren, datt d’Leit iwwerhaapt dem Aar-
mutsrisiko ausgesat sinn?
A wa mer dovun zu Lëtzebuerg schwätzen – an dat 
ass awer e Constat, deen, mengen ech, wäit gedeelt 
ass –, da gëtt et dräi Facteuren, déi derzou féieren, 
datt mer fir e räicht Land awer e relativ héijen Taux 
vun Aarmutsrisiko hunn: Dat sinn engersäits d’Léin, 
also dat, wat d’Leit duerch hir Aarbecht verdéngen; 
dat ass zweetens de Logement, wou déi Käschten zu 
Lëtzebuerg extreem héich sinn, a wou mer déi héich 
Käschten entre-temps jo och schonn an eis Nopesch-
regiounen exportéieren, soudatt dat eleng och keng 
Solutioun ass; an drëttens d’Ongerechtegkeeten am 

Steiersystem, notamment datt d’Léin weesentlech 
méi héich besteiert gi wéi d’Kapital.
Bei de Léin ass et eng Evidenz, an dat zënter Joren, 
datt mer gesinn, datt den Undeel vun de Working 
Poor an d’Luucht geet, dat heescht, den Undeel vun 
deenen, déi, obwuel se schaffen, dem Aarmutsrisiko 
ausgesat sinn.
An do stellt sech natierlech d’Fro: Léin ginn an enger 
GHVHOOVFKDIW Z«L HLVHU W­VFKHQW GHP PDWURQ DQ GH SD-
lariéen negociéiert. Mee dat geschitt net an engem 
loftleere Raum. Dat geschitt am Kader vum Aar-
bechtsgesetz, wou natierlech mir als Chamber och 
en direkten Afloss dorop hunn, nämlech: Wéi gesinn 
esou Negociatiounen aus? Wéi ass d’Méiglechkeet, 
Kollektivverträg ze maachen; Kollektivverträg déi an 
der Reegel méi héich si wéi fir Beschäftegter ouni 
Kollektivverträg, notamment an deenen ënneschte 
Segmenter? Dat ass ee Mëttel, dat mer hunn.
An dat anert Mëttel ass deen ënneschte Loun, dee 
mir hei als Chamber definéieren. A wann een da 
gesäit, datt deen ënneschte Loun zu Lëtzebuerg net 
duergeet, fir éierbar ze liewen, ma dann ass et un der 
Chamber, deen ënneschte Loun och esou unzepassen 
an esou ze gestalten, datt Mënschen dovunner och 
liewe kënnen, ouni mussen op Sozialhëllef zréckze-
gräifen. Well an enger funktionéierender Ekonomie 
ass de Loun esou gestalt, datt en net muss nach 
duerch Sozialhëllefen, also duerch Sue vum Staat, 
ergänzt ginn, fir kënnen ze liewen.
$Q GDW DVV HH GHGDQNHQ� GHHQ HFK RFK DQ G­VHU 'LV-
kussioun wëll mat op de Wee ginn, mat all deenen Hël-
lefen, wou ech der eng ganz Rëtsch cibléiert, sënnvoll a 
gutt fannen. Just en Denkustouss: Mir mussen oppas-
sen, datt mer net ufänken, Léin, déi net héich genuch 
sinn, ze kompenséiere mat ëffentleche Mëttelen, mat 
staatleche Suen, well mer domadder en ëmmer méi 
groussen Deel vu Leit, obwuel se schaffen, zu Assis-
W«­ PDDFKHQ� $Q GDW DVV� PHQJHQ HFK� HQJ GHIRU� G«L 
deene Modeller wierklech zugronn läit. Well mir wës-
sen, datt déi staatlech Zouwendungen och just kon-
junkturell bedéngt sinn. A wann et eng Kéier net méi 
esou brummt, da wäerten dat och mat déi Éischt sinn, 
déi ewechfalen.
Zum Loun. De Corollaire vum Loun ass d’Pensioun, 
dat, wat ee kritt, wann een net méi an der Aarbecht 
ass. An do gesi mer och, datt mer eng Mindestpen-
sioun hunn, déi net deem entsprécht, wat eigentlech 
néideg ass zu Lëtzebuerg. Mir hunn awer déi ganz 
gutt Situatioun, datt mer en am Fong funktionéie-
rende Pensiounssystem hunn, deen och derzou féiert, 
datt vun der Alterskategorie hier déi Leit iwwer 65 
aktuell am mannsten dem monetären Aarmutsrisiko 
ausgesat sinn. Vun hinne sinn et der 7 %. Par contre 
sinn et der 22 % bei de jonke Leit ënner 18 Joer. Dat 
heescht, all fënnefte Jonken ënner 18 Joer lieft an 
engem Stot, deen dem Aarmutsrisiko ausgesat ass. 
A mir gesinn eng degressiv Tendenz. Dat heescht, mir 
kommen aus engem System, dee relativ gutt funk-
tionéiert huet, wou een, wat ee méi al ass, manner 
dem Aarmutsrisiko ausgesat ass, a mir sinn an enger 
Situatioun dran, wou Jonker deem vill méi staark 
ausgesat sinn. Dat ass net gutt! An do muss een der-
géint virgoen.
Déi zweet Dimensioun, ee grousse Problem zu Lëtze-
buerg, ass de Logement. An do geet et net duer, dat 
einfach nëmme méi dem Marché ze iwwerloossen. 
An ech hunn dat gëschter scho gesot: Mir brauchen 
e komplett Ëmdenken, wéi mer d’Logementspolitick 
zu Lëtzebuerg wëlle gestalten! De Staat muss sech 
d’Moyene ginn, fir endlech selwer en Haaptacteur ze 
ginn, net nëmmen en Niewenacteur fir Sozialwun-
nengen, mee en Haaptacteur bei der Kreatioun vu 
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Wunnraum, notamment wa mer gesinn, datt mer 
d’Besoinen net kënnen erreechen.
Steiere sinn eng evident Saach, déi ech virdru gesot 
hunn. Et ass eng Fro vun Ëmverdeelung. An der Aar-
mutsbekämpfung ass et ëmmer eng Saach, datt ee 
sech och muss déi Moyene ginn, déi ee brauch, an 
d’Suen do huelen, wou ee se huet.
O, meng Zäit ass schonn ofgelaf. Ech wéilt just zwou 
Saachen nach soen.
M. André Bauler, Président de séance | Jo, Är Riede-
zäit, Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Pardon?
M. André Bauler, Président de séance | Är Riedezäit 
ass ofgelaf.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Meng Riedezäit, jo. Ech 
wollt awer just nach zwee ganz kuerz Elementer soen. 
Ech probéieren, se och a ganz séiere Sätz ze soen.
Mech huet effektiv frappéiert, wéi d’Madamm 
Bernard, datt bei all deenen Zuelen, déi gefall sinn 
an deem neie Statec-Rapport, d’Zuel vun de Familles 
monoparentales, déi dem Aarmutsrisiko ausgesat 
sinn, explodéiert ass, vun 32 op 40 %. An ech wollt 
de Minister froen, ob en dozou eng Äntwert huet. Ech 
weess, déi Zuele sinn nei.
An dat Lescht, an domat wëll ech ofschléissen: Mir 
musse kucken, d’Aarmut ze verhënneren. A wa Leit 
an Aarmut sinn, da musse mer e soziale Lift schafen, 
deen et fäerdegbréngt, datt Leit, déi temporär an 
enger spezieller Situatioun waren, do erëm eraus-
kommen.
Merci.
Une voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Baum.
Domat hätt d’Regierung dann d’Wuert. Mir hu véier 
Ministeren hei sëtzen. An als éischte Minister kënnt 
dann den Här Familljeminister, den Här Max Hahn. 
Här Hahn, Dir hutt d’Wuert.
Prises de position du Gouvernement
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Merci, Här Presi-
dent. Léif Deputéiert, léif Regierungskolleegen, ech 
si ganz frou, dass mer déi Interpellatioun haut hunn. 
Dofir der Djuna Bernard e grousse Merci. Dir hutt 
déi hei schonn ugefrot, ier ech de Plang presentéi-
ert hat. An ech si ganz frou, dann haut, e puer Méint 
nodeems mir als Regierungsekipp, déi zoustänneg 
Ministeren, Iech deemools de Plang presentéiert 
hunn an der Chamberskommissioun an Avant-pre-
mière, mat de Kolleegen, déi och haut mat derbäi 
sinn, e bëssen de Point mat Iech ze maachen, fir Iech 
a) op Är Froen ze äntweren a b) och vläicht ze soen, 
wou mer dann elo scho virukomm sinn, och wann et 
nach ganz no ass, d’Annonce par rapport zu der Inter-
pellatioun vun haut.
Virop vläicht en allgemengt Wuert. Ech hunn déi dräi 
Regierungsmemberen ugeschwat, déi hei sëtzen, 
mee och all déi aner. All déi aner Kolleegen aus der 
Regierung hunn tatkräfteg matgehollef, dee Plang 
hei auszeschaffen. Firwat? Well et eng grouss Priori-
téit vun dëser Regierung ass, eebe grad ze kucken: 
Wéi kënne mer hei zu Lëtzebuerg, am räiche Lëtze-
buerg, derfir suergen, dass manner Leit riskéieren, 
an Aarmut ze liewen? Dat war eis grouss Suerg.
An ech kann Iech soen, wéi ech schonn an der 
leschter Legislaturperiod, ganz um Schluss dovunner, 
Minister gi si vun der Famill, wann ech da bei den 
Acteure vum Terrain war a wann ech mat menge Leit 

aus dem Ministère geschwat hunn, wat ganz oft, wa 
mer och iwwer Aarmut geschwat hunn, war: „Ma dat 
do ass Santé, dat do ass Travail, dat doten ass Loge-
PHQW� GDW GR DVV EGXFDWLRXQ� DQ� DQ� DQ�ȉ $Q GDW KXHW 
mech motivéiert, dat huet eis als Regierung motivéi-
HUW� ]H VRHQ� ȋMD GD NRPPW� PLU JLQQ GDW GDQ]W HQJ 
.«LHU ZLHUNOHFK LQWHUPLQLVWHULHOO XQ�ȉ
A fir eis waren zwou Saache ganz wichteg: a) derfir ze 
suergen, dass mer déi Zäit, wärend där de Plang aus-
geschafft gëtt, net wëlle versträiche loossen, mee do 
ganz konkreet Mesüren huelen. Ech mengen, et ass 
vu Virriedner opgezielt ginn, wat mer déi lescht Jore 
schonn esou ëmgesat hunn: de steierfräie Mindest-
loun; d’Subvention loyer, déi an d’Luucht gaang ass; 
grad och déi automatesch Ausbezuelung vun der 
Allocation de vie chère; mir hunn derfir gesuergt, 
dass d’Leit och am Alter eng nei Hëllef kënne kréien; 
d’Upassung vun der Steiertabell, an, an, an. Et ass 
villes opgezielt ginn.
En anert wichtegt Uleies fir eis als Regierung war, 
dass mer dee Plang net nëmme mat eise Beamte 
wéilten diskutéieren, mee och mat den Acteure 
vum Terrain. An do hu mer 50 Partner, déi mer 
consultéiert hunn, 300 konventionéiert Partner, déi 
d’Méiglechkeet haten, sech iwwer e begleedende 
Prozess mam LISER hei anzebréngen, an dat wëll ech 
ervirsträichen.
An ech wëll op dëser Plaz alleguer deenen, déi ech 
elo hei genannt hunn, Merci soen, awer engem 
Public ganz besonnesch: dat sinn nämlech déi 
Betraffe selwer, déi och hei gehollef hunn, dee Plang 
auszeschaffen, nämlech Leit, déi entweeder an Aar-
mut liewen oder déi an Aarmut gelieft hunn an de 
Sprong do eraus gepackt hunn. Dat waren d’Frënn 
vun ATD Quart Monde, déi eis hei tatkräfteg matge-
hollef hunn an déi eis och weider wäerte begleeden.
Wat ass eis nach ganz wichteg? Dat ass, dass mer net 
nëmmen e Plang wëllen hu mat ville gudden Iddien, 
ville gudden Aktiounen – et sinn der iwwer 100, wéi 
virdru gesot ginn ass –, mee et ass eis och wichteg 
gewiescht, ze soen: „Ma mir wëllen och hanner all 
Aktioun en Datum stoen hunn, bis wéini déi Aktioun 
ëmgesat ass, a wéi eng Ministèren da wierklech am 
/HDG EHL GHHQHQ HHQ]HOQHQ $NWLRXQH VLQQ�ȉ :HOO HFK 
hunn Iech gesot: Et ass en transversale Projet. An han-
ner all Aktioun hutt Der och en Indicateur, deen da 
seet, wéini déi Aktioun dann och tatsächlech ëmgesat 
ass. Dat war eis och ganz, ganz wichteg heibäi.
Wat déi eenzel Interventiounen ugeet, déi virdru 
gemaach gi sinn – ech géif da ganz gär bei der Ma-
damm Bernard ufänken. Ech mengen, si huet d’In-
terpellatioun ugefrot. Si huet mech gefrot, wat meng 
Meenung wier zu deenen neien Zuelen, déi vum 
Statec presentéiert gi sinn, de Moien elo. Dir kennt 
mech gutt genuch, fir ze soen, dass ech net dee Mi-
nister sinn, deen an Euphorie verfält, och net wéi 
d’lescht Kéier den Taux de risque de pauvreté vun 
18,8 op 18,1 % gefall ass. An dat selwecht ass och elo 
net, wou mer op 14,8 da säit haut sinn, wou de Statec 
GDQQ LZZHUW GȆEUKLHZH YXQ GHQ =XHOH YXQ GHU IGSS 
eebe méi genau weess, ob da wierklech déi doten 
Hëllef ausbezuelt ginn ass oder net, a sech net méi op 
Telefonsgespréicher respektiv Formulairen do muss 
verloossen. Dat heescht, mir hu méi fiabel Zuelen.
Mee wësst Der, ech bleiwen eigentlech bei mengem 
Statement, an ech mengen, ech schwätzen och fir 
d’ganz Regierung: Et geet eis hei net ëm Zuelen oder 
ëm Prozentwäerter. Wa mer Aarmutsbekämpfung 
wëlle maachen, wa mer Aarmutspreventioun wëlle 
maachen, da si Mënschen do derhannert, an do geet 
et eis ëm all Eenzelnen. A mir wëlle kucken, dass esou 
mann wéi méiglech Leit hei zu Lëtzebuerg riskéieren, 

an Aarmut ze liewen. Dat war an dat ass d’Prioritéit 
vun der Regierung. An et ass net, well dee Prozent-
saz elo erofgaange wier, dass mer géinge soen: „Elo 
PDDFKH PHU GDW HHQW RGHU GDW DQHUW PDQQHU�ȉ GDQ] 
DP G«LJHQGHHO� GȆMRWLYDWLRXQ EOHLIW GȆVHOZHFKW K«LFK�
Dir hutt mech um Schluss vun Ärer Interventioun ge-
IURW� ȋ:«L HQJ GHVHOOVFKDIW Z­OOH PHU"ȉ MD HFK Z­OO 
IHFK VRHQ� MLU Z­OOHQ HQJ VROLGDUHVFK GHVHOOVFKDIW� 
ZRX PHU RFK QR GHHQH SFKZ¦FKVWHQ DQ HLVHU GHVHOO-
schaft kucken. An ech mengen, och déi Zuelen, déi 
haut vum Statec publizéiert gi sinn, weisen nach eng 
Kéier, dass déi Efforten, déi iwwert déi lescht Joren, 
ech géing souguer gäre soe Joerzéngten, gemaach gi 
sinn, awer hir Friichten droen, dass d’Sozialpolitick hei 
zu Lëtzebuerg wierkt, well eebe grad duerch d’Notze 
vun de Sozialleeschtungen, déi dann elo – wéi soll ech 
soen? – méi geziilt oder méi konkreet erfaasst kënne 
ginn, den Taux awer substanziell erofgeet.
Wat stellen ech nach fest? Ech stellen nach fest, dass 
eigentlech déi Politickfelder, déi mer spezifesch hei 
am nationalen Aktiounsplang wollten ugoen, nach 
ëmmer déi sinn, wou am meeschte Bedarf ass. Dir 
hutt déi eenzel opgezielt. Dir sidd op d’Ménages 
monoparentaux agaang. Et ass och gefrot gi vun Iech 
a vun Ärem Bänknoper, ob ech mer dee Prozentsaz 
kéint erklären. Ech net. Mee dofir hu mer déi Leit vum 
Statec. An ech mengen, si begrënnen et doduerch, 
dass einfach deen Echantillon, dee se vu Leit hunn, 
relativ kleng ass an dass dofir héich Fluktuatiounen 
an deem dote Wäert kéinte sinn. Mir wäerte vläicht 
déi nächst Wochen a Méint – wéi gesot, et ass ganz 
frësch – vläicht nach méi derzou gewuer ginn.
Mee fir eis als Regierung an, ech mengen, fir eis als 
GHVDPWSROLWLFN DVV HW HQJ &RQILUPDWLRXQ� ]H VRHQ� 
dass et grad Famillje mat Kanner a besonnesch 
Monoparentaux sinn, wou mer wëlle kucken unze-
setzen.
Wou maache mer dat konkreet hei am nationalen 
Aktiounsplang? Dat ass, andeems mer soen, dass dee 
Crédit d’impôt monoparental, deen agefouert ginn 
DVV� ����� EXUR� ILU G«L VXOQHUDEHOVW DQ HLVHU GHVHOO-
schaft, fir REVIS-Bezéier, automatesch wäert ausbe-
zuelt ginn.
Mir wäerte grad derfir suergen, dass mer d’Kanner-
geld substanziell an d’Luucht setzen ab dem 1. Januar 
d’nächst Joer, 45 Euro pro Kand pro Mount ënner 12 
Joer, 60 pro Kand pro Mount fir Kanner iwwer 12 Joer, 
an doriwwer eraus nach ganz, ganz vill Adaptatiou-
nen, wéi d’Indexatioun an och d’Rentrée scolaire, déi 
och nach adaptéiert ginn.
An dann nach eppes Neies, wat agefouert gëtt: Dat 
ass eeben och eng sozial cibléiert Hëllef fir Famillje 
mat Kanner, wou een a Funktioun vum Alter vum 
Kand bis zu 3.000 Euro d’Joer wäert kënnen ausbe-
zuelen, dat d’selwecht wéi all déi aner Hëllefen an 
deem neie Complément de vie chère, deen da véier 
besteeënd Hëllefe respektiv jo déi eng nei dann, déi 
ech grad beschwat hunn, wäert regruppéieren. Also 
d’Allocation de vie chère, d’Energieprimm, déi nei 
Hëllef fir Stéit, wou een iwwer 65 Joer ..., respektiv 
eng Hannerbliwwenerent bezuelt gëtt, oder eng Rent 
bezuelt gëtt, déi ab dem 1. Januar vun dësem Joer 
ausbezuelt gëtt. Dat wäerte mer och sozial cibléiert 
maachen, dat hunn ech gesot, mee virun allem och 
linear degressiv.
Dat ass nämlech eppes, wat vläicht am System vun 
haut nach Ongerechtegkeete kéint schafen, spréch: 
Et huet ee vläicht e puer Euro manner verdéngt, dass 
een op eemol net méi a Fro komm ass fir eng Hëllef, 
par rapport zu engem, deen e bësse méi verdéngt 
huet, dass dann um Enn vum Dag deen, deen eigent-
lech manner Revenu hat, méi herno am Portmonni 
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hätt duerch déi sozial Hëllef. Wéi gesot, dat wäerte 
mer och dann duerch déi linear Degressivitéit, déi 
mer aféieren ... Bis zu 40 % gi mer linear degressiv 
erof, par rapport zum Basismontant, fir eebe grad 
och do méiglechst vill Leit ze erreechen, och Leit, déi 
an der Aarbecht sinn, well Aarbecht muss sech och 
nach ëmmer lounen.
Wann ech da vu Monoparentaux schwätzen, wéi ge-
sot, da sinn et och Instrumenter wéi de REVIS, déi 
hei hëllefen. Dir wësst dat, d’Corinne Cahen sëtzt 
hei, dat ass och deemools an der Virgängerregierung 
grad gekuckt ginn: Wéi kënne mer da grad de Mono-
parentaux hei hëllefen?
De REVIS ass dat wichtegst soziaalt Fangnetz hei zu 
Lëtzebuerg, géing ech ganz gär soen. A mir waren eis 
och relativ séier eens, dass mer och hei un dat dote 
GHVHW] Z¦HUWH JRHQ� Z«L LZZUHJHQV XQ DOO GȆGHVHW]HU 
aus dem soziale Beräich, d’Aide sociale beispillsweis, 
d’PALIM.
Mee wa mer beim REVIS bleiwen, mengen ech, ass et 
ganz wichteg, nieft deem automateschem Ausbezuele 
vun der Hëllef fir d’Monoparentaux vun 3.500 Euro an 
Zukunft, fir virun allem och ... An da kommen ech bei 
GHQ +¦U GRHUJHQ� GHH JHVRW KXHW� ȋMLU G¦HUIHQ QHW 
Q­PPHQ GȆ$DUPXW� GȆS\PSWRPHU EHN¦PSIHQ�ȉ 'HHQ 
hei nationalen Aktiounsplang probéiert genau de 
Contraire. En heescht souguer anescht. Dofir war et 
HLV ZLFKWHJ� HQ RFK ȋPUHYHQWLRXQȉ ]H QHQQHQ� $Q G«L 
beschte Preventioun ass eebe grad – an ech mengen, 
de Claude Meisch an de Marc Spautz wäerten herno 
nach méi an den Detail goen – e gudden Diplom ze 
hunn, wou de Claude Meisch wäert dat eent oder 
dat anert oplëschten, an herno eng gutt Aarbecht 
dann natierlech och ze kréien a virun allem och d’Aar-
becht ze halen. Dat, mengen ech, ass nach ëmmer déi 
EHVFKW GDUDQWLH� ILU QHW DQ $DUPXW ]H IDOHQ�
A wa mer da bei de REVIS-Bezéier sinn, do wësst 
Der, dass et do déi sougenannten TUC-Mesüre gëtt, 
Travaux d’utilité collective, also allgemengnëtzlech 
Aarbechten. Dat sinn eigentlech déi Leit, déi nach 
net prett si fir den éischten Aarbechtsmarché, wou 
mer awer och hei ganz gutt mat der ADEM zesumme-
geschafft hunn, wéi dee Plang hei ausgeschafft ginn 
ass, wou et dann och elo wäert méiglech sinn, wann 
een an enger TUC-Mesür ass, scho vun der ADEM 
kënne begleet ze ginn, wann een an der TUC-Mesür 
ass, dass ee kann an e Betrib probéiere goen, a wann 
dat net sollt klappen, awer kann zréckgoen, soudass 
een och Hëllefe ka kréien als Notzer vun enger TUC-
Mesür, déi ee soss just krut, wann ee bei der ADEM 
ageschriwwe war, an, last but not least, eeben och, 
wann een an enger TUC-Mesür ass an duerno de 
Sprong op den éischten Aarbechtsmarché packt, dass 
do och eng nei Primm wäert fir déi Leit agefouert 
kënne ginn.
Dann nach vläicht ee Wuert, well et och vun zwee 
Riedner ugeschwat ginn ass, fir ze soen: „An deem 
nationalen Aktiounsplang hei, do feelt eis eigentlech 
HQJ &OLHQWªOH� Q¦POHFK REGDFKORV M­QVFKHQ�ȉ EFK 
wëll Iech soen: Mir als mat zoustännegem Minister 
ILU JUDG G«L VXOQHUDEHOVW DQ HLVHU GHVHOOVFKDIW ZDU HW 
ganz wichteg, grad ze kucke bei där spezifescher Po-
pulatioun, déi mer hu beim Sans-abrisme, wou mer 
wëssen, dass do ganz spezifesch Problemer entstinn, 
vun Dependancen, vu psychesche Problemer, an, an, 
an, dass mer hei e spezifesche PAN extra fir déi heite 
vulnerabel Clientèle wéilte maachen. Dee wäerte mer 
och Enn des Jores, dat ass d’Zil, presentéieren.
An et war eis awer och ganz wichteg, ze kucken, dass 
mer och erëm fräi nom Motto „Léiwer d’Aktioun wéi 
GH PODQJȉ RFK GȆ=äit notzen, fir konkreet Mesüren och 

scho wärend där Zäit, wou un deem PAN geschafft 
gëtt, ëmzesetzen.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
Ech denken do zum Beispill un den Ausbau vum 
Housing First, dee mer vun 2023 op 2025 konnten ëm 
50 % an d’Luucht setzen.
Ech denken un déi Équipe-mobillen, déi mer ze-
summe mam Santésministère dobausse konnten 
esou stäerken, dass mer och psychosoziaalt Perso-
nal mat an den Ekippen hunn, eppes, wat laang do-
bausse gefuerdert ginn ass. Iwwregens sinn och 
d’Zäiten, wou déi Ekippen op dem Terrain sinn, aus-
geweit ginn op elo och moies, wou dat gemaach gëtt.
Dir wësst et, mir hunn eng Struktur fir Obdach-
loser agefouert, grad fir eeler Leit, déi laang Zäit an 
der Obdachlosegkeet gelieft hunn. Mir hunn eng 
zousätzlech Halte de nuit hei an der Stad Lëtzebuerg 
kënnen opmaachen. Mir hunn e Projet zu Eech fir 
eng weider Halte de nuit. Mir wäerten elo am Juni 
de Foyer Ulysse kënnen opmaachen, wou mer nieft 
22 Noutstrukturen och 23 Housing-First-Unitéite 
wäerten hunn. Mir hu mat der Stad Lëtzebuerg ze-
summen e gudde Partner, wou mer och den Housing 
First wäerten an Zukunft nach weider ausbauen.
MDW GHU GHPHQJ EVFK KX PHU HOR H PDUWHQDULDW DXV-
geschafft, fir eebe grad hinne Personal zur Verfügung 
ze stellen, fir justement och den Housing First an 
d’Luucht ze setzen. Mir hunn den Abrisud, deen och 
dëst Joer wäert seng Dieren opmaachen, mat enger 
ganz neier Struktur. Dir gesitt, grad am Obdachlose-
beräich ass et eis, wéi gesot, ganz wichteg, déi Effort-
en, déi iwwert déi lescht Jore schonn ugefaange gi 
sinn, och weiderzeféieren.
Ech wollt nach een allerlescht Wuert soen, fir de Kol-
leegen awer nach Riedezäit hei iwweregzeloossen: 
Déi Projete vum Complément de vie chère an och 
vum Kannergeld sinn iwwregens an der Regierung 
ugeholl ginn a sinn och elo schonn um Instanzewee.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
An ech gesinn, datt déi nächst Interventioun vun der 
RHJLHUXQJ YXQ GHU MLQLVWHULQ ILU GHVRQGKHHW D VR]LDO 
Sécherheet wäert sinn. Dofir kritt dann och elo d’Ma-
damm Ministesch d’Wuert. Madamm Minister.
Mme Martine Deprez, Ministre de la Santé et de 
la Sécurité sociale | Merci, Här President, a merci fir 
d’Ufro vun dëser Interpellatioun. Ee Saz, deen ech 
zwar selwer de Mëtten elo net héieren hunn, mee 
deen ech och schonn hei prononcéiert hunn, ass 
deen, deen d’Madamm Bernard an hirer Intro gesot 
KXHW� ȋ.UDQN P«FKW DDUP DQ DDUP P«FKW NUDQNȉ� EFK 
wäert elo kuerz agoen op verschidde Saachen, déi hei 
gesot goufen – net am Detail op déi Mesüren, déi am 
Plang stinn, déi hu mer schonn e puermol erkläert –, 
an ech ginn eigentlech d’Akzenter dovunner eraus-
huelen.
UP NLYHDX YXQ GHU GHVRQGKHHWVNHHVV KX PHU VFKRQQ 
eng Rëtsch Saachen en place, déi Mënschen, déi net 
esou vill Revenuen hunn, entgéintkommen. Mir hunn 
den Tiers payant esou wäit wéi méiglech ëmgesat. 
D’Leit brauche just hiren Deel ze bezuelen, net nëmme 
bei verschiddene Prestataires de soins, mee och beim 
Dokter. Beim Dokter ass dat elo iwwert de PID en place 
gesat ginn. An de PID trëfft op allgemeng Zoustëm-
mung um Terrain. An d’Doktere mierken, datt beson-
nesch Leit, déi virdrunner gezéckt hunn, mol eng Kéier 
éischter bei den Dokter ze kommen, fir no sech kucken 
ze loossen, elo och wierklech kommen.
Dann hu mer natierlech den Tiers payant social nach 
ëmmer en place. A mir hunn en Artikel 154bis, wou 

Leit, déi méi wéi 2,5 % vun hirem Loun mussen op 
GHVRQGKHHWVN¦VFKWHQ ­PZ¦O]HQ� GR N­QQHQ H RHP-
boursement zousätzlech froen.
$ZHU ILU DOO G«L� G«L QHW DP SFRSH YXQ GHU GHVRQG-
heetskeess sinn, dat heescht, déi Leit, déi net vun 
enger Affiliatioun profitéieren oder vun enger Coas-
surance, hu mer och Mesüren en place. Mir hu Sub-
siden, déi bezuelt ginn, wa Leit mol stënterlech eng 
Kéier an d’Spidol kommen, wou festgestallt gëtt, datt 
se keng Assurance hunn, fir datt déi Fraise kënnen en 
charge geholl ginn.
An dann hu mer, et ass oft hei ugeschwat ginn, de 
Projet pilote CUSS, dee schonn eng Rëtsch Jore leeft, 
GHHQ HOR YXQ DDFKW ONGHQ RIIU«LHUW J­WW D ZRX 
dann de Moment eng Evaluatioun leeft mat engem 
Consultant zesummen, déi amgaangen ass finaliséi-
ert ze gi respektiv déi bal ofgeschloss ass. Wann déi 
Evaluatioun ofgeschloss ass, da wäerte mir kucken, 
wat un deem Dispositif muss verbessert ginn, well 
och eppes, wat gutt ass a wat de Leit entgéintkënnt, 
ass ëmmer verbesserungsfäeg.
Wat sinn déi Froen, déi mer eis stellen? Ma et ass déi 
Zäit, déi do ugewannt gëtt. Et sinn déi Aide-sociallen, 
déi en place sinn, déi dann och kënne lockergemaach 
ginn. Sinn déi Leit, déi do schaffen, der genuch oder 
brauche mer méi Ënnerstëtzung? Wéi gëtt mat den 
Donnéeë verfuer? Mir hunn aacht Associatiounen. 
Wéi vernetzen déi sech? Wéi däerfen déi sech, wéi 
kënnen déi sech ënnerenee vernetzen, fir datt d’Leit 
QHW EHL ]ZRX� GU¦L ONGHQ ­QQHUZHH VLQQ"
An, wéi gesot, gegeebenefalls, wa mer da gesinn, 
datt den Dispositif fonctionéiert, datt et méiglech ass, 
HQ DQ H GHVHW] ­P]HVHW]HQ� GD Z¦HUWH PHU GDW RFK 
maachen, och wann et net textuell am Accord de coa-
lition steet. Eis Visée ass ze evaluéieren, ze kucken, ob 
HW P«LJOHFK DVV� H GHVHW] GUDXV ]H PDDFKHQ� DQ GDQQ 
RFK H GHVHW] GUDXV ]H PDDFKHQ�
Fir de Moment hu mer do awer och eng richteg 
Successstory ënnerwee. Vun 235 Leit, déi net méi an 
der CUSS sinn aus där enger oder anerer Ursaach, si 
25 % op de reguläre Marché respektiv an eng regulär 
Assurance iwwergefouert ginn.
Da si mer beim Accès zu Psychotherapien, zu Psycho-
logen. Och do si mer mat eise Partner gutt ënnerwee. 
All déi konventionéiert Betriber, déi an deem Secteur 
aktiv sinn, hunn e Budget zur Verfügung vun iwwer 
120 Milliounen a vernetze sech ëmmer besser. Mir 
sinn amgaangen, e Portail opzestellen, wou dann och 
GȆONGH N­QQH NXFNH JRHQ� ZLH ILU ZDW ]RXVW¦QQHJ 
ass, fir datt mer och déi richteg Leit op déi richteg 
Plaz adresséiert kréien.
Last but not least, de Minister Hahn huet scho vun 
dem Kannergeld geschwat: Mir plangen, eng véiert 
Allocation postnatale anzeféieren, a Relatioun mat 
eeben der Prise en charge vun der Sprooch, vum 
GHK«LHU� YXP EQYLURQQHPHQW YXP .DQG� EW J­WW VFKR 
&RXUVHQ� G«L KHHVFKHQ ȋIQIR-/DQJDJHȉ� EW J­WW &RXUV-
en, et gëtt Examen, déi heesche Bilan 30. Do si mer 
amgaangen, déi véiert Tranche Allocation de nais-
sance do drëmmer opzebauen.
Voilà, dat sinn déi Akzenter, déi ech Iech haut wollt 
mat op de Wee ginn. Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. An deen nächsten Intervenant vun der Regie-
rung ass den Aarbechtsminister. Här Minister.
M. Marc Spautz, Ministre du Travail | Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir d’alleréischt 
e Merci un d’Madamm Bernard, déi déi Debatt hei 
ugefrot huet. Ech mengen, fir den Travail war et wich-
teg a mir haten d’Chance, do matzeschaffen, wéi den 
Här Hahn dee Plang ausgeschafft huet. Et war nach 
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P¦L )U­QG D VLUJ¦QJHU� GH GHRUJHV MLVFKR� GHHQ 
do d’Akzenter mat gesat huet fir déi eenzel Formen, 
wou mir der Meenung sinn als Travail, datt ee misst 
usetzen, fir eppes ze maachen. Dat war bei der Forma-
tion professionnelle continue, wou d’ADEM Initiative 
geholl huet, fir dass mer et méiglech maachen, de Leit 
méi Sproochekenntnisser ze ginn, a wou d’Leit Forma-
tioune kënne kréien, fir um Aarbechtsmaart kënne méi 
aktiv ze ginn, fir och eng realistesch Chance ze hunn, 
kënnen op den Aarbechtsmaart ze kommen.
Et ass och drëm gaangen – an dat ass och schonn 
hei vu Kolleegen ugedeit ginn –, dass een och eppes 
muss maachen, wat de Skills-Plang ubelaangt, dass 
mer et musse fäerdegbréngen, dass Leit déi Forma-
tioune kréien, déi och de Moment um Aarbechts-
maart gebraucht ginn. Well et ass do och wichteg, 
dass een, och wann een eng Kéier eppes geléiert 
huet, Weiderbildunge ka maachen. Dat musse mer, 
an ech mengen, den Educatiounsminister weess dat 
besser wéi mir alleguer: Et geet net méi duer, dass 
de eng Kéier eppes geléiert hues, an da brauchs de 
40 Joer näischt méi ze maachen, fir kënnen an der 
Beruffswelt ze bestoen. Dass et och do wichteg ass, 
dass mer Weiderbildunge maachen, och Weiderbil-
dungen ubidden, fir do kënnen aktiv ze sinn.
Ee Kolleeg huet gesot, d’Office-socialle géife sech 
beschwéieren iwwert d’ADEM. Also, ech kann Iech 
just soen, ee Problem war, an doriwwer hate mer jo 
an der Kommissioun schonn e puermol rieds, dass 
et Schwieregkeete gi si bei der Ëmstellung, wat d’In-
formatik ubelaangt, an dat hu mer och vun Ufank u 
gesot, also net vun Ufank un, mee mir hunn awer di-
rekt agéiert, wéi do Problemer entstane sinn. An dofir 
sinn ech e bëssen iwwerrascht doduerch.
Ech hat d’Chance, zesummen och mat deene Bürger-
PHHVFKWHUHQ DXV GHHQHQ HHQ]HOQH GHPHQJHQ� ZRX 
déi Agencë sinn, déi Agencen alleguerte besichen ze 
goen an do war vun esou Aussoe wéi deenen, déi elo 
hei gemaach gi sinn, net d’Diskussioun. Et sinn Dos-
sieren, déi e bësse méi laang hänke bleiwen, wou oft 
Donnéeë feelen, Donnéeën, déi net vorhande sinn, 
wou Leit Saachen net eraginn hunn en temps utile, 
an dann ass et schwiereg, eppes ze maachen. Well 
mir sinn och de Moment net nëmmen op deenen 
offiziellen Datumer, wou ausbezuelt gëtt, mee et gëtt 
op der ADEM esou séier ausbezuelt, wéi nëmmen en 
Dossier komplett ass, fir do nach kënnen ze reagéie-
ren. Mee do si ganz vill Dossieren och net komplett. 
An ech muss mech awer do virun d’Personal vun der 
ADEM stellen: Wann en Dossier net komplett ass, 
ass et schwiereg, do eppes ze maachen. An dat si jo 
allkéiers aner Agencen, déi dofir zoustänneg sinn, mir 
si jo an engem Agencësystem opgebaut, an dofir war 
ech e bëssen iwwert déi Ausso do iwwerrascht.
Mee ech hunn awer kee Problem domat, wann ee mir 
en Numm gëtt an alles, nozekucken, wou dann do de 
Problem sech sollt gestallt hunn. Mee ech kann Iech 
soen, dass fir all déi Dossieren, och wéi mer elo déi 
Visitten all gemaach hunn, et meeschtens – net iw-
werall, mee meeschtens – och dru gehaangen huet, 
dass d’Donnéeën net alleguerten dobanne waren. 
A wann d’Donnéeën net all dobanne sinn, kann net 
gerechent ginn an da kann och duerno net drop rea-
géiert ginn.
Et ass heibannen och dervu geschwat ginn, dass et 
misst duergoe mam Loun, fir kënnen hei zu Lëtze-
buerg ze liewen, a wa méiglech alles ouni Aiden an 
ouni Primmen. Dir Dammen an Dir Hären, léif Frënn, 
da bleiwe mer net bei 20.000 Chômeuren hei zu 
Lëtzebuerg!
Wa mir d’Léin mussen esou héich an d’Luucht setzen, 
wéi dat de Moment noutwendeg wier, fir hei kënnen 

aleng vum Loun ze liewen, da muss ech Iech soen, da 
wäerte vill Aarbechtsplazen, déi de Moment hei zu 
Lëtzebuerg sinn, verschwannen! An dat ass de Pro-
blem.
Wa mir eng Decisioun huelen a mir selwer déi sinn, 
déi se musse bezuelen, dann ass dat dat eent. Wa 
mir awer eng Obligatioun ginn un aner Leit, déi Léin 
musse bezuelen, déi zur Konsequenz kann hunn, dass 
mer déi Aarbechtsplazen da verléieren, dass mer déi 
Aarbechtsplazen dann net behalen, dann hu mer 
näischt geschafft.
An dofir ass et wichteg, dass een déi zwou Saachen 
och matenee ka kombinéieren an dass ee ka kucken: 
Wat ass dat, wat direkt vum Loun kënnt, a wat sinn 
déi Aiden, déi duerno kommen, op déi den Här Hahn 
och agaangen ass?
An da muss ech awer och soen, sinn ech och e bëssen 
iwwerrascht iwwer eng Ausso, déi heibanne gemaach 
ginn ass, zu strukturellen Erhéijungen. Also, ech hu 
mer erlaabt nozekucken: Déi lescht 21 Joer ass eng 
strukturell Erhéijung hei zu Lëtzebuerg am Mindest-
loun gemaach ginn. Dat waren 100 Euro, an dat war 
deemools den Dan Kersch.
(Interruption et hilarité)
An dat ass déi eenzeg strukturell Erhéijung, déi ge-
maach ginn ass. An dass do awer Leit 10, 20, 25 Joer 
zoustänneg waren an deem Ministère an elo soen, 
mir missten elo direkt de Mindestloun ëm 200 Euro 
an d’Luucht setzen, da muss ech awer soen, da sinn 
ech e bësse paff! Ech akzeptéieren eng Kritick, dass et 
schwiereg ass, mam Mindestloun iwwert d’Ronnen ze 
kommen, mee ech sinn awer dach iwwerrascht, dass 
hei Leit Fuerderunge stellen, wou se wärend 25 Joer 
d’Méiglechkeet haten, dat ze änneren, an dat wärend 
deene 25 Joer net gemaach hunn. An elo hätte se 
gären, dass an zwee Jore misst dat alles gekläert 
ginn!
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Aarbechts-
minister. Deen nächsten Intervenant vun der Regie-
rung ass den Educatiounsminister. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift, 
Här Di Bartolomeo, den Här Meisch huet d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir …
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Sou!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech wollt complementaire 
zu deem, wat d’Regierungskolleege scho gesot hunn, 
nach puer Saachen umierken, well natierlech zwee 
Sujeten hei besonnesch ervirgestrach goufen, näm-
lech dee vum Logement an och dee vun der Bildung. 
Well béid hu se ganz konkreet och eppes mat Aarmut 
ze dinn.
Mir wëssen, datt d’Logementspräisser, ob ee keeft, 
ob ee lount, breet Populatiounsschichte momentan 
schonn a Schwieregkeete bréngen. An natierlech déi, 
déi vun Aarmut touchéiert sinn, déi, déi manner Re-
venuen hunn, déi vläicht keng fest Plaz hunn, déi fir 

ganz wéineg Sue musse schwéier schaffe goen, nach 
emol vill, vill méi. An natierlech déi, wéi zum Beispill 
Monoparentallen, déi eeben nëmme mat engem Re-
venu musse kucken, datt se sech an hir Famill kënnen 
duerchbréngen.
An duerfir ass et evident, datt och e Kapitel iwwert 
de Logement an engem nationalen Aarmutsplang 
fir d’Bekämpfung vun der Pauvretéit drasteet. A mir 
hunn och probéiert, eis do awer op déi grouss Mesü-
ren ze konzentréieren. An ech mengen, datt mer eis 
eens sinn iwwert déi Mesüren, déi dorannerstinn, 
well mir hu scho méi wéi eng Kéier hei diskutéiert, 
datt mer den Non-recours grad bei enger Subven-
tion loyer musse bekämpfen, wou knapps 25 % vun 
deenen, déi Urecht hunn op eng Subvention loyer, se 
wierklech froen an dann och wierklech kréien. Dat ass 
evident, a mir wäerten dat mat dësem Aarmutsplang 
maachen, fir eeben en Automatismus ze schafe fir 
grouss Kategorië vu Populatiounen, déi scho vun 
anere Sozialleeschtunge profitéieren, wéi notamment 
dem Complément de vie chère, datt mer déi eeben 
automatesch och un d’Subvention loyer eriwwer ver-
weisen an datt se déi och zousätzlech kënne kréien.
Jo, mir wäerten natierlech weider investéieren an 
den erschwénglechen, abordabele Wunnengsbau, 
an ëffentlech Wunnengen, déi mer schafen. An et 
héiert ee vum Wunnengsmarché aus deem Secteur 
net nëmme gutt Nouvellë momentan. Mee wann et 
ee Segment gëtt, wou de Bagger leeft, dann ass et 
awer bei den ëffentleche Wunnengen, well mir hunn 
am leschte Joer méi wéi duebel esou vill ausginn iw-
wert de Fonds spécial fir de Logement abordable wéi 
an deem Joer virdrun. Jo, den Challenge ass, deen Ni-
veau ze halen, e gegeebenefalls ze steigeren, an na-
tierlech och déi budgetär Moyenen, déi mer do derfir 
brauchen, ze stabiliséieren, ze garantéieren, länger-
fristeg ze garantéieren, fir wierklech herno e breede 
Park vun ëffentleche Wunnenge kënnen ze hunn, 
wou mer eng ganz aktiv Wunnengsbaupolitick kënne 
maachen, cibléiert natierlech fir déi, déi vun Aarmut 
touchéiert sinn. Mee ech denken, datt mer och do an 
d’Breet vun der Populatioun musse goen.
Jo, mir sinn amgaangen, driwwer ze diskutéieren. An 
ech mengen emol, datt mer eis méi no komm sinn 
iwwert déi Diskussiounen, déi mer gefouert hunn, 
wat dann e Mietkadaster ubelaangt, wat en Encadre-
ment vun de Loyeren ubelaangt. Well mir wëssen, 
GDWW G«L KDLWHJ GHVHW]JHHEXQJ HLJHQWOHFK QHW P«L 
den Déngscht leescht, well mer wëssen, datt déi och 
schwiereg ze adaptéieren ass, well mer wëssen, datt 
mer eigentlech eeben eng aner Base de données 
brauchen, déi eng gutt Referenz ass do derfir. An ech 
sinn awer méi optimistesch wéi deen een oder ane-
ren heibannen, datt mer dat dote wäerten hikréien. 
Dat ass op jidde Fall meng Ambitioun.
Jo, mir wëllen d’Instrumenter, déi mer hunn, wéi 
GȆG/S� GȆGHVWLRQ ORFDWLYH VRFLDOH� ZHLGHU VW¦HUNHQ DQ 
hinnen och nach eng Kéier e méi sozialen Touch ginn, 
andeems mer soen: „Mir wëlle méi Wunnengen an 
GȆG/S NU«LHQ DQ GXHUILU GHP PURSULHW¦U RFK P«L XELG-
GHQ� ZDQQ HW GD MXVWLIL]«LHUW DVV� ILU GH /R\HU�ȉ :HOO GR 
hu mer Efforte gemaach, virun allem andeems mer 
e steierfräi gemaach hunn, successiv steierfräi. Mee 
dat geet haut net méi duer mat 10 oder 12 Euro, fir 
kompetitiv ze sinn. An do ass vill gutt Häerz beim Pro-
SULHW¦U YHUODDQJW� ILU GDQQ QDFK DQ GȆG/S ]H JRHQ� 'R 
musse mer also méi der Realitéit vum Marché uge-
passt sinn.
An op där anerer Säit awer och soen: „Dee Loyer do, 
dee kënne mer awer net erëm gläichzäiteg, och wann 
en nach ëmmer räsonabel ass, där Famill froen, déi 
YXQ G¦U :XQQHQJ GR GHEUDXFK P«FKW�ȉ :HOO PHU 
am Abordabele jo awer e Prinzipp hunn, datt dann 
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d’Relatioun vum Loyer eebe gerechent gëtt zum Ver-
déngscht vun där Famill. An dee Prinzipp musse mer 
HLJHQWOHFK RFK DQ =XNXQIW EHL GHU G/S N­QQH UHVSHN-
téieren. Dat sinn d’Stoussrichtunge fir eng Reform 
YXQ GHU G/S�
Mir wäerten eis weiderhi mussen engagéieren, géint 
d’Energieaarmut virzegoen, déi eeben och mat der 
Wunnsituatioun ze dinn huet. A mir wësse jo, datt 
grad méi vulnerabel Familljen, sozial méi schwaach 
Familljen, dacks an enger schlechter Wunnstruktur 
sinn, déi och energeetesch eeben net méi d’Perfor-
mance huet, wéi se haut an neie Wunnengen eigent-
lech gëllt, an duerfir herno méi Energierechnung 
Enn des Mounts musse bezuelen an datt et do ganz 
besonnesch wéideet. An duerfir muss dat och en 
Haaptpilier sinn, wann et ëm de Logement geet a 
wann et ëm d’Aarmutsbekämpfung geet.
Wa mer déi dote Prinzippie konsequent uginn an do 
um Enn vun der Legislaturperiod och eppes opwei-
ses hunn, dann, mengen ech, hu mer wierklech och 
Mënsche gehollef, e Schrëtt aus der Aarmut erausze-
kommen. An dat ass den Engagement, dee mer nach 
emol hei mat eisem Aarmutsplang geholl hunn, och 
fir de Volet Logement.
Här President, vläicht nach ee Wuert, well et och 
vill ëm d’Kanneraarmut gaangen ass: Et ass och ëm 
d’Verierfbarkeet vun Aarmut gaangen. An do hutt Der 
dee ganze Bildungssystem, a senger ganzer Breet, 
formal Bildung, nonformal Bildung, ech géif awer 
och nach d’Aide à l’enfance derbäihuelen, fir d’Kand 
ze stäerken, fir d’Famill ze stäerken, fir an der ganzer 
Breet vu senge méigleche Kompetenzen eigentlech 

dem Kand alles mat op de Wee ze ginn. Dacks liest 
een an der Literatur, och an der Wëssenschaft, datt et 
grad, wa mer wëllen, datt d’Aarmut net verierft gëtt, 
déi nonformal Bildung ass, wou een déi Kompeten-
zen, déi vläicht net doheem verierft ginn, well keng 
Zäit ass, well aner Suergen dominéieren, ka mat op 
de Wee kréien.
Jo, mir brauchen och an der formaler Bildung e 
Schoulsystem, deen natierlech jidderengem Chancë 
gëtt, onofhängeg vun der Sprooch, vum kulturellen 
Hannergrond doheem, jo, och onofhängeg vum so-
zialen Hannergrond doheem. Doriwwer hu mer de 
Moien nach eemol geschwat, wat mer do nach besser 
kënne maachen. Mee mir mussen awer och kucken, 
datt mer geziilt dann och den Elteren hëllefen, datt se 
YXQ GHHQH /HHVFKWXQJH N­QQH GHEUDXFK PDDFKHQ� 
An duerfir si mer déi leschte Jore jo awer och a Rich-
WXQJ YX GUDWXLW«LW YX .DQQHUEHWUHLXQJ JDDQJHQ� YXQ 
nonformaler Bildung gaangen, fir ze soen: „Et ass Bil-
dung. Dat doten hëlleft an et ass Bildung gradewéi op 
GHHP NLYHDX YXQ GHU EGXFDWLRXQ� YXQ GHU SFKRXO�ȉ
Also duerfir hu mer se och gratis gemaach a mir 
wäerte weider doranner goen, och mat där Reform 
vum Chèque-service, wéi mer se hei elo momen-
tan virleien hunn, wou mer virun allem wëllen, datt 
jiddereen d’selwecht kann dervunner profitéieren. 
Wou mer nach e grousse Schratt ze maachen hunn, 
nämlech datt mer e groussen Ënnerscheed hunn an 
der Tarifikatioun, an der reeller Tarifikatioun, tëscht 
de konventionéierte Crèchen an deene Crèchen, déi 
privat geréiert ginn, well mer do haut nach ëmmer 
e Supplement hunn, well mer nach ëmmer hunn, 

datt ee vläicht méi Stonne muss bezuelen, wéi se 
wierklech prestéiert an noutwendeg sinn. A wa mer 
dat och nach eng Kéier gläichstellen, dann, mengen 
ech, kréie mer et och hin, datt all Famill e fräien Ac-
cès huet zu gudder Kannerbetreiung, wat fir d’Kanner 
gutt ass, mee wat et sécherlech den Elteren, awer 
och nach eng Kéier de Famille-monoparentallen 
erlaabt, selwer hire Revenu kënnen ze generéieren an 
domadder sech selwer ze hëllefen, aus hirer Aarmuts-
situatioun erauszekommen.
Dat, Här President, nach eng Kéier e puer Stéchwier-
der just opgegraff aus der Debatt hei vun de Mëtteg, 
aus deenen zwee ganz wichtege Ressorten. Mee ech 
denken, datt se kënne contribuéieren zu der gesam-
ter Regierungsapproche, fir d’Aarmutsbekämpfung 
wierklech zu enger genereller Approche ze maachen, 
engem generellen Zil vun der ganzer Regierung, a 
wou ee Puzzlestéck bei dat anert muss passen. An dat 
ass d’Ambitioun gewiescht. An ech denken, datt déi 
zum ganz, ganz groussen Deel hei wierklech erfëllt 
ass, mee mir wäerten dann an den nächste Jore 
musse weisen, wat mer do geliwwert hunn.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Dat war bal eng Punktlandung mat der Zäit, och wa 
véier Ministere geschwat hunn.
Domat wären dann am Fong eis Debatt an och eis 
Sëtzung vun haut de Mëtten ofgeschloss. Déi nächst 
Sëtzung ass muer de Moien um 9.00 Auer.
Ech géing d’Sëtzung dann ophiewen.
(La séance publique est levée à 17.33 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 09.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique

M. Claude Wiseler, Président | Ech maachen d’Sët-
zung op.

2. Question élargie n° 86 de Mme Barbara 
Agostino au sujet des licences d’entraî-
neur

Als éischte Punkt op eisem Ordre du jour vun de Moie 
steet d’erweidert d’Fro Nummer 86 vun der Madamm 
Barbara Agostino iwwert d’Trainerlizenzen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | D’Auteure huet 5 
Minutten Zäit fir d’Haaptfro a fir d’Zousazfro. An 
d’Regierung huet duerno 10 Minutten Zäit. Madamm 
Agostino, Dir hutt d’Wuert.
Mme Barbara Agostino (DP) | Merci, Här President. 
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech 
kommen op eng Fro zréck, déi aus der Praxis vun eise 
Veräiner kënnt, an zwar zu den Trainerlizenzen.
'ȆGHVHW] YXP �� $XJXVW ���� LZZHUW GH SSRUW KXHW 
sécherlech vill dozou bäigedroen, d’Formatioun an 
d’Unerkennung vun Trainerinnen an Trainer ze struk-
turéieren. Dat ass wichteg, well et ëm d’Qualitéit, 
d’Sécherheet an d’Verantwortung am Sport geet.
Mee mir mussen och éierlech soen: An der Praxis 
gëtt et Situatiounen, déi fir d’Veräiner net einfach ze 
verstoe sinn. Mir hunn zu Lëtzebuerg Sportlerinnen 
a Sportler, déi jorelaang op héijem Niveau gespillt 
hunn an enger Nationalekipp, an enger éischter Divi-
sioun, heiansdo och mat internationaler Erfarung. Déi 
Leit hunn hiert Liewe laang um Terrain geléiert: Tech-
nik, Taktik, Disziplinn, Teamgeescht, Fairplay, Drock a 
Verantwortung. An awer kann et geschéien, datt esou 
eng Persoun duerno net ouni Weideres eng Jugend-
ekipp an hirem Veräin trainéiere kann, well se de 
komplette formelle Parcours vun Ufank un duerchgoe 
muss. Dat ass fir vill Leit eng administrativ Hürd. Net 
well se net bereet wieren ze léieren, mee well se haut 

am Beruff stinn, Famill hunn, Verantwortung droen 
an net ëmmer iwwert d’Jore bei reegelméissege For-
matioune kënne matmaachen.
GO¦LFK]¦LWHJ VRHQ HLV YLOO VHU¦LQHU� EHVRQQHVFK DP 
Kanner- a Jugendberäich: „Mir fannen net genuch 
TUDLQHUHQ�ȉ $Q GR J­WW HW KHLDQVGR IU«LHU SSLOOHU PDW 
vill Erfarung, déi bereet wieren, hire Veräin ze ënner-
stëtzen, mee déi un de formelle Konditioune scheite-
ren.
M¦L PXQNW DVV HW QHW� GȾ)RUPDWLRXQ RI]HVFKDIHQ� DP 
G«LJHQGHHO� $OOHV� ZDW PHGDJRJLH� SSRUWVSV\FKRORJLH� 
SFKXW] YX MLQHXUHQ� PUHYHQWLRXQ YX GHZDOW� BHO¦VWH-
gung an Diskriminatioun souwéi Eethik an Deonto-
logie ugeet, muss obligatoresch bleiwen. Eng gutt 
Sportskarriär mécht nach net automatesch e gudde 
Jugendtrainer.
Mee meng Fro ass: Kënne mir d’Erfarung net besser 
unerkennen? Kéint een net, nieft de bestoende 
Weeër, en zousätzleche kloer encadréierten Zougang 
schafen, zum Beispill fir Sportlerinnen a Sportler, déi 
méi wéi fënnef Joer an enger Nationalekipp oder an 
enger éischter Divisioun aktiv waren, mat obligato-
resche Moduller an deene Beräicher, wou sportlech 
Erfarung eleng net duergeet? Esou géife mir zwee 
Ziler matenee verbannen: d’Erfarung um Terrain not-
zen an d’Qualitéit vum Encadrement garantéieren.
Dofir meng Fro un d’Madamm Ministesch: Ass d’Regie-
rung bereet, zesumme mat de Sportsfederatiounen ze 
analyséieren, ob am Kader vum aktuelle Sportsgesetz 
en zousätzlechen encadréierten Zougangswee zu 
enger Trainerlizenz kéint geschafe ginn, deen op der 
Unerkennung vu laangjärege sportlechen Erfarungen 
op héijem Niveau baséiert, ouni dobäi op déi néideg 
pedagogesch, eethesch a sécherheetsrelevant Forma-
tiounen ze verzichten?
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Agostino. Dann huet d’Madamm Sportsministesch 
d’Wuert.
Mme Martine Hansen, Ministre des Sports | Merci, 
Här President. An och villmools merci der honorabe-
ler Deputéierter Barbara Agostino fir dës pertinent 

)UR� U VHFK N«LQW HFK VFKR ȋ-Rȉ VRHQ DOV �QWZHUW RS 
d’Fro.
EFK Z­OO DZHU QDFK J¦UH P«L VRH Z«L Q­PPH ȋ-Rȉ� 'LU 
frot jo u sech, ob e Leeschtungssportler duerch seng 
Erfarung kéint méi einfach een Trainerschäi kréien, ob 
seng Erfarung besser kéint unerkannt ginn. Dat ass u 
sech e bëssen d’Zesummefaassung vun Ärer Fro.
An ech wëll fir d’éischt soen, datt et aus eiser Siicht 
enorm wichteg an och ze begréissen ass, wa 
Sportler, déi eng laangjäreg Erfarung hunn am 
Héichleeschtungssport, sech no hirer Karriär och am 
Kanner- a Jugendtraining oder och soss wëllen en-
gagéieren. Ech mengen, dat ass eppes ganz Wäert-
volles, well ënner anerem duerch hir Bekanntheet, 
hir Vergaangenheet als Leeschtungssportler a „Rolle-
PRGHOOȉ LQVSLU«LHUH VL MR RFK -RQN DQ $O� ZDW VFKRQQV 
emol e ganz wichtegen Aspekt ass, och wa si deen 
Training gäre wëllen halen, dat natierlech nieft de 
Kompetenzen, déi si am Sport hunn.
An op där anerer Säit muss ee sech dann awer d’Fro 
stellen, an déi hutt Der och gestallt, an do hutt Der och 
JHVRW� GȆ�QWZHUW Z¦U ȋNHHȉ� $VV H JXGGH SSRUWOHU DXWR-
matesch e gudden Trainer? Nee, well ech soen nach 
ëmmer – ech komme jo aus der Schoul, ech mengen, 
Dir och –: E gudde Schüler ass net onbedéngt e gud-
den Enseignant. An dat ass iwwerall d’selwecht.
Et muss ee sech froen: Wéi eng Kompetenze brauch 
en Trainer, déi iwwert déi perséinlech Leeschtungs-
fäegkeet am Sport erausginn? Awéiwäit ka seng 
sportlech Erfarung an enger formeller Trainerausbil-
dung unerkannt ginn?
A fir déi Froen ze beäntwerten, muss een u sech 
souwuel de Rôle vum Trainer op där enger Säit kucke 
wéi och op där anerer Säit eisen Ausbildungssystem. 
D’Trainerausbildung gëtt hei am INAPS gemaach, ze-
summe mam Mouvement sportif. An dat ass och ex-
treem wichteg, datt och d’Formatiounen zesummen 
ausgeschafft ginn. Ech mengen, de Mouvement 
sportif, d’Federatiounen, déi wëssen, wat um Terrain 
gebraucht gëtt.
2025 huet d’Lëtzebuerg e Kaderkonzept gi fir 
d’Trainerausbildung. An och dat ass zesummen aus-
geschafft gi mam COSL, deemools der ALAD, der 
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Anti-Doping-Agence, elo der ALIS, der Agence fir 
d’Integritéit am Sport, dem LIHPS, dem LIROMS – 
Luxembourg Institute of Research in Orthopedics, 
Sports Medicine and Science – an dem Sportlycée. 
Hei gëtt festgehal, datt den Trainer den zentralen 
Acteur ass fir d’Qualitéit vum Sporterliewen. An et 
beschreift d’Kompetenzen, d’Verantwortung, déi haut 
vun engem Trainer erwaart ginn an definéiert och 
d’Entwécklungsweeër, fir e qualitativ héichwäertege 
Coaching ze kréien.
An heirunner muss ee sech u sech halen, wann ee 
kuckt, wéi eng Vereinfachungen ee ka maache fir en 
Héichleeschtungssportler. Dat heescht, dee Kader hu 
mer, do si Kompetenze festgehalen – ech ginn elo net 
op se alleguer an –: Ech menge Selbstkompetenzen, 
Sozial-, Fach- a Methodekompetenzen.
Mat sengen Entscheedungen huet den Trainer e 
ganz, ganz groussen Impakt op d’Sporterliewe vun de 
Sportler, op hir Motivatioun an op hir Leeschtungs-
fäegkeet. A virun allem bei Kanner a Jugendlechen, 
mengen ech, huet en och nach e ganz groussen 
Afloss op dat, wéi d’Kand oder de Jugendleche sech 
selwer fillt, wéi et oder e sech selwer gesäit, seng 
Astellung zu sech selwer an awer och natierlech 
d’Astellung zum Sport.
An ech soen dat fir ze soen an och fir ze weisen, wéi 
wichteg eng Trainerausbildung ass an och wéi wich-
teg e gudden Trainer ass am Sport iwwerall. Den Trai-
ner huet eng extreem grouss Verantwortung an déi 
Expertis am Coaching, dat ass u sech eng Kombina-
tioun aus Erfarung, Wëssen, Kompetenz a Verhalen, 
fir dat an hirem jeeweilege Kontext, an deen ännert jo 
andauernd, u sech kënnen anzesetzen an op héijem 
Niveau ze schaffen. Sou.
Den Trainerschäin, deen zertifizéiert elo, datt een 
d’Fachkompetenzen huet, fir den Trainingsplang op-
zestellen, Feelerkorrekturen ze maachen a sou weider. 
Deen zertifizéiert och pedagogesch Kompetenzen. 
Deen zertifizéiert, datt ee Verantwortung kann iwwer-
huelen.
An dofir stellt sech dann eeben d’Fro: Wat vun 
all deem, wat den Trainer misst hunn, bréngt de 
Leeschtungssportler mat? A wat kéint e matbréngen? 
Wéi kann ech erausfannen, ob en dat schonn huet? 
Dat heescht, maachen ech eng Mise en situation? A 
wann ech dat da kéint erausfannen, kann ech et jo 
unerkennen. A wéi kann ech et unerkennen? An dat 
sinn déi Froen, déi mer eis musse stellen.
'LU KXWW JHVRW� ȋBUDXFKH PHU HHQ DQHUH :HH"ȉ EFK 
VRH ȋ-Rȉ� MLU EUDXFKHQ HQ ]RXV¦W]OHFKHQ HQFDGU«LHU-
ten Zougangswee zu engem Trainerbrevet, ënner 
anerem fir de Leeschtungssportler. A virun allem 
brauche mer dann d’Prozeduren. Déi Clausen am Be-
räich vun der Validation des acquis de l’expérience – 
dat gëtt et jo och an der Schoul, mee dat kann een 
och hei maachen – musse mer plangen, ouni d’Qua-
litéit erofzesetzen. D’Qualitéit muss garantéiert ginn. 
Mir hu gesot, mir maachen dat. Mir wäerten dat dann 
zesumme mam Mouvement sportif maachen.
Den INAPS, deen ass elo schonn amgaang, am Aus-
land ze kucken – well et soll een net ëmmer alles 
selwer erfannen –, wéi dat do gereegelt gëtt. Mir sinn 
amgaang, d’Prozeduren ze kucken an Däitschland, 
Frankräich, der Belsch an der Schwäiz, eebe mam Zil: 
Wéi kéint dat do hei zu Lëtzebuerg ëmgesat ginn, fir 
datt ech u sech déi Experience, déi Erfarung, déi do 
ass, kéint hei unerkenne loossen?
D’Trainerausbildung gëtt jo, ech hat et virdru gesot, 
zesumme mat de Sportsfederatioune gemaach. Dat 
heescht, do mussen nach Diskussioune gefouert 
ginn. Et gëtt 33 Programmkommissioune jee no Fe-
deratioun. A wann dat iwwert déi VAE geännert gëtt, 

huet dat natierlech en Afloss op déi Programmkom-
missiounen.
Den INAPS wäert also Resultater vun den Analysen, 
déi gemaach ginn, zesumme mat de Sportsfederatiou-
nen, de Programmkommissiounen duerchkucken. Mir 
wäerten do virum Summer oder am Summer d’Consul-
tatioun starten, fir eeben op där enger Säit dann déi 
Validation des acquis de l’expérience – dat, wat Der ge-
frot hutt – wierklech ëmzesetzen. Mir wëllen awer och 
d’Homologatiouns- an d’Dispensdispositiounen nach 
eng Kéier iwwerschaffen. An dat och zesumme mat de 
Federatiounen.
Duerfir am Resümmee – ech hat dat jo am Ufank ge-
sot –: Jo, mir wëllen dat maachen. Leeschtungssport-
ler hunn immens wichteg a wäertvoll Erfarungen. Déi 
solle mer notzen. An op där anerer Säit musse mer 
kucken, datt awer och déi pedagogesch Kompeten-
zen, déi den Trainer brauch, och do sinn, well déi sinn 
och extreem wichteg.
Also mir schaffen un der Validation des acquis de l’ex-
périence, un der Homologatioun an och un den Dis-
pensen. An da musse mer gläichzäiteg sécherstellen, 
datt de Kandidat déi noutwendeg Kompetenzen huet, 
déi e brauch, fir e gudden Trainer ze sinn.
Dofir nach eng Kéier: Jo fir e vereinfachten Zougang. 
Mir schaffen drun. Mir schaffen drun zesumme mam 
Secteur. All Federatioun huet e bëssen aner Bedürfnis-
ser. Dat wäerten nach e bësse méi laang Diskussioune 
ginn. Dofir kann ech Iech kee genauen Timing soen, 
awer am Summer ass de Startschoss.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm Mi-
nister. Ech froen d’Madamm Agostino, ob si nach eng 
Zousazfro huet. Dat ass net de Fall. An da wär domat 
den éischte Punkt vun eisem Ordre du jour ofge-
schloss.

3. Motion de Mme Joëlle Welfring relative 
à l’élargissement du système Supply4-
Future

(Motion déposée en séance publique n° 73 du 20 mars 
2025 – à consulter au compte rendu n° 30/2023-2028 en 
page 13)
A mir géingen zum nächste Punkt kommen. Dat ass 
d’Motioun vun der Madamm Joëlle Welfring iwwert 
d’Erweiderung vum Supply4Future-System. Madamm 
Welfring, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, dës Mo-
tioun hat ech den 20. Mäerz 2025 hei deposéiert am 
Kader vum Débat d’orientation iwwert d’Ernärung, 
also virun iwwer engem Joer. An dofir e klenge Rap-
pell nach eng Kéier: D’Plattform Supply4Future ass 
e richtegen Erfollegsmodell an eng wichteg Stell-
schrauf, fir d’Hiewelwierkung vum Staat optimal ze 
notzen. Si erméiglecht op enger Säit, eise lokalen a 
biologesche Produzentinnen a Produzenten e stabille 
Marché an en Ofsaz ze garantéieren. Mee op där ane-
rer Säit dréit se derzou bäi, d’Konsumgewunnechte 
positiv ze beaflossen a besonnesch an ëffentleche 
Schoule wéi am Secondaire an op der Uni.
Allerdings weist se och eng Limitt: Well d’Plattform 
bis elo virun allem an de Schoule genotzt gouf, fält 
d’Demande iwwert d’Summerméint staark of. An 
dat ass ausgerechent dann déi Zäit, an där vill Uebst 
SURGX]«LHUW J­WW DQ RFK H JURXVVHQ 'HHO YXP GHP«LV 
kann ageholl ginn. Fir eis Produzentinnen a Produ-
zenten entsteet domadder eng schwiereg Situatioun.

A genee do setzt dës Motioun un: beim Opmaache 
vun dësem bewäerte System fir aner, zum Beispill ëf-
fentlech Kantinne wéi a Spideeler, Altersheimer oder 
Prisongen, déi dat ganzt Joer iwwer fonctionéieren. 
An dat ass eng wichteg Pist. Si kéint dozou bäidroen, 
de Produzenten e kontinuéierlechen Ofsaz iwwert dat 
ganzt Joer ze garantéieren a gläichzäiteg dës Plaze 
mat héichwäertege Wueren ze beliwweren. An et 
freet eis natierlech ganz besonnesch, dass dat heite 
quasi Wuert fir Wuert och an dem neien Alimenta-
tiounsplang opgeholl gouf.
An der leschter Kommissiounssëtzung gouf d’Mo-
tioun liicht ugepasst, fir nach méi kloerzestellen, dass 
et hei net drëms geet, eng Obligatioun anzeféieren. 
Et gëtt nämlech ëffentlech Kantinnen, virun allem bei 
der Arméi zum Beispill, déi en eegene System hunn 
an dee sech net esou einfach austausche léisst.
An da mam zweete Punkt vun dëser Motioun wëlle 
mer d’Regierung dozou opruffen, änlech Initiative fir 
zousätzlech Secteuren auszebauen an ze stäerken. E 
JXWW BHLVSLOO KHLILU DVV ]XP BHLVSLOO ȋNDWXU JHQ«LVVHQȉ� 
och eng Erfollegsgeschicht, déi scho säit Joren an der 
GURQGVFKRXOUHVWDXUDWLRXQ JDQ] SRVLWLY DNWLY DVV�
An zousätzlech kann och gekuckt ginn a soll gekuckt 
ginn, wéi een Acteuren aus dem Privatsecteur wéi 
Crèchen, awer och Betribskantinne méi systematesch 
a sou Approchë kann abannen, fir do de Bezuch vu 
lokalen a biologesche Produiten ze fërderen.
Ben, ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren a géif 
mech iwwer eng breet Zoustëmmung freeën.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring.
Et hu sech ageschriwwen, fir zu dësem Sujet ze schwät-
zen: den Här Jeff Boonen, den Här Luc Emering, d’Ma-
damm Claire Delcourt, d’Madamm Alexandra Schoos 
an den Här David Wagner. D’Wuert huet elo den Här 
Jeff Boonen.
Discussion générale
M. Jeff Boonen (CSV) | Merci, Här President. Ma mir 
wëllen och nach eng Kéier Merci soe fir déi Motioun, 
déi d’lescht Joer hei am Kader vun der Debatt, déi 
mer ronderëm d’Ernärung gefouert hunn, deposéiert 
JL ZDU� EFK PHQJHQ� GDVV DOO GȾRLHGQHU GȆOHVFKW -RHU 
d’Theema ugeschwat haten, dass et wichteg ass, dass 
mer als Staat Verantwortung huelen, fir do, wou mer 
Liewensmëttel brauchen, och Liewensmëttel hei re-
gional a biologesch anzekafen. An de Succès vun der 
Plattform Supply4Future weist jo, dass et funktionéi-
ert. An der Landwirtschaft gëtt wouergeholl, dass nei 
Debouchéen do sinn, dass nei Marchéë kreéiert ginn, 
wou Produkter vun hei kënnen ofgesat ginn. An dat 
erlaabt och, an der Landwirtschaft ze diversifizéie-
ren, nei Produktiounen opzebauen, wou een awer 
iergendwou en Ofsaz huet, dee ka geséchert sinn.
An dofir ënnerstëtze mer och hei d’Iddi, déi och am 
Plan d’action national virgesinn ass, fir de System 
auszeweiten, esou wéi d’Madamm Welfring gesot 
huet, op méiglech Restauration-collectiven, wou de 
Staat awer seng Fangere mat dran huet, wéi zum Bei-
spill bei der Arméi oder och nach an de Prisongen.
Mir hunn effektiv d’Motioun liicht ugepasst an der 
Kommissioun, well mer héieren hunn, dass dat am 
Secteur net ëmmer esou evident ass oder dass dat 
eent ka passen oder dass de System vu Supply4-
Future, dee jo ganz kloer vir ass, vläicht net iwwerall 
genau d’selwecht passt. An dofir wollte mer déi Flexi-
bilitéit ginn, fir dass do d’Regierung och kann dat 
esou upassen, dass et passt.
Wat wichteg ass, ass, mengen ech, ze soen, dass och 
e Produzent sech net komplett ofhängeg ka vum 
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Staat maachen. Dat heescht, wa mir elo e bësse méi 
Offeren ugi beim Staat, och iwwert d’Vakanzeméint, 
ass et nach ëmmer wichteg, dass d’Produzenten net 
alles op déi Kaart vu Supply4Future setzen, well et do 
awer deemno wéi ka sinn – dat hu mer jo matkritt 
déi lescht Joren a Méint –, dass een erausfält, well 
een e Krittär net erfëllt oder well ee vum Präis hier 
dann awer net passt. Dofir ass et awer wichteg, dass 
mer virun, souwéi de Plan d’action dat virgesäit, och 
d’Landwirtschaft encouragéieren an aner Debouchéë 
kreéieren.
An da sinn Initiativen – Ären zweete Punkt, deen Der 
JHQDQQW KXWW� ȋHQFRXUDJHU GHV LQLWLDWLYHV VLPLODLUHVȉ ȁ� 
mengen ech, scho geholl ginn, och bei Klinicken ën-
ner anerem. Mat HRS ass de Ministère amgaang ze 
kucken, fir do méi regional Produkter anzesetzen.
Dat gesot, wëll ech nach eng Kéier soen, dass mer eis 
Zoustëmmung gi fir déi wichteg Motioun hei, déi do-
zou bäidréit, dass mer méi regional Produkter an eise 
Kantinnen asetzen.
Ech soe Merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Här Emering.
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech wéilt och e puer Saachen zu dëser Mo-
tioun soen. Als Alleréischt wëll ech der Madamm 
Welfring Merci soen, well dat heiten eng Motioun 
ass, déi mir och begréissen.
Et ass eng Plattform, déi eisen Educatiounsminister, 
de Claude Meisch, virun zwee Joer agefouert huet an 
déi effektiv e grousse Succès duerstellt fir déi lokal 
Landwirtschaft hei zu Lëtzebuerg. An eis ass et ganz 
ZLFKWHJ ȏ G­VFKWHU DP .DGHU YXP SFKRXOWUDQVSRUW 
si mer jo gewuer ginn, dass vun 365 Deeg de Schoul-
transport der 180 fonctionéiert. An esou ass et dann 
och mat de Schoulkantinnen. An et ass effektiv fir 
d’Produzente schonn e Problem, dass déi Saison, wou 
d’Haaptproduktioun do ass, d’Schoulen eigentlech 
zou sinn. Dofir begréisse mir et, wa mer och kënnen 
der Landwirtschaft hëllefen, och an aner Strukturen 
eranzekommen.
Wat ech awer wëll soen – d’Madamm Welfring huet 
och d’Altersheimer ugeschwat –: Ech mengen, et ass 
jo esou, dass de Lëtzebuerger Staat bei de Schoulen 
integral d’Iesse vun de Schüler bezilt, wat bei den 
Altersheimer zum Beispill anescht ass, déi jo och net 
alleguer ënnert der Tutelle vum Staat sinn oder just 
zum Deel sinn an och do d’Leit, déi eigentlech do 
sinn, déi 6.000 Leit, iwwer hir Pensioun jo och mussen 
d’Iesse bezuelen. An do soe mir ganz kloer: Wa mer 
de Supply4Future wëllen ausdeenen, da muss dat 
iwwer eng Enveloppe budgétaire oder e Subsid vum 
Staat goen, well et kann net sinn, dass déi eeler Leit, 
déi an den Altersheimer sinn, dat Iessen, dee Surplus, 
mussen op hir eege Käschte matdroen.
Natierlech alles, wat aner Kollektivitéite sinn, wéi Kli-
nicken, wéi Kantinnen, déi vum Staat geréiert ginn ..., 
denken ech, ass dat dote ganz wichteg, dass mer dat 
esou séier wéi méiglech kënne weider ausdeenen. An 
ech denken, dass dat fir déi ganz Landwirtschaft eng 
riseg Plus-value duerstellt. An dofir wäerte mir och 
déi heite Motioun ganz gäre matstëmmen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Madamm Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Merci, Här President. 
Jo, mir ënnerstëtzen dës Motioun natierlech och. Si 
ass eng konkreet Léisung fir eng méi nohalteg an och 
eng méi regional Ernärungspolitick.

A Supply4Future huet am Fong gewisen, datt et 
fonctionéiert. D’Plattform bréngt eigentlech lokal 
Produzenten an ëffentlech Kantinnen zesummen an er-
méiglecht an där Hinsicht jo och eng méi gesond a méi 
regional an och méi nohalteg Ernärung. An ech denken 
och, si schaaft konkreet Perspektive fir eis Landwirt-
schaft. Ech mengen, stabel Ofsazméiglechkeeten, no-
tamment natierlech och fir de Summer, wat Der jo och 
ugeschwat hutt, fir lokal a biologesch Produzenten ze 
stäerken, och eis Betriber, ginn hinne Planungssécher-
heet. An, jo, dat mécht eis Liewensmëttelproduktioun 
méi resilient an där Hinsicht. An dofir ass et nëmme 
logesch, dëse Modell op aner ëffentlech Restaura-
tiounsstrukturen auszebauen. An dofir kritt Der eis 
Zoustëmmung.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Delcourt. Madamm Schoos.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | De Jeff huet viru 
mir geschwat, da muss ech d’Pult awer e bëssen erof-
dréinen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, dës 
Motioun geet op eng Fro an, déi fir d’ADR och zentral 
ass: Wéi kënne mir eis Lëtzebuerger Landwirtschaft 
konkreet stäerken an eis Ernärungspolitick awer och 
méi no un de Bierger, un d’Produzenten an un d’Rea-
litéit um Terrain bréngen?
D’Plattform Supply4Future gëtt an der Motioun als 
Instrument genannt, fir d’Versuergung vu Schoul- an 
Uniskantinne mat biologeschen a lokale Produiten ze 
promouvéieren. D’Motioun ënnersträicht, datt esou 
e Modell nei Perspektive fir d’Lëtzebuerger Baueren 
opmécht, andeems fir si méi stabill an erweidert 
Ofsazméiglechkeete geschafe ginn. Aus Siicht vun der 
ADR ass dat e richtegen an och ganz wichtege Wee.
Mir schwätze vill iwwer regional Produktioun, iwwer 
kuerz Weeër an iwwer méi Wäertschätzung fir eis 
Baueren, mee hei geet et net nëmmen ëm schéin 
Aussoen. Hei geet et ëm konkreet Marchéen, kon-
kreet Bestellungen a konkreet Sécherheet fir Betriber, 
déi all Dag hei am Land produzéieren.
Mir ënnerstëtzen dofir dës Fuerderung, ze analyséie-
ren an, wou et néideg a sënnvoll ass, en dynamesche 
Versuergungsmodell nom Modell vu Supply4Future 
och fir aner kollektiv Restauratiounsstrukturen ënner 
VWDDWOHFKHU TXWHOOH RS]HEDXHQ� GHQHHVRX ZLFKWHJ DVV 
et, änlech Initiative fir aner Secteuren ze encouragéie-
ren.
An do si fir d’ADR dräi Punkten immens wichteg. Dëse 
System muss fir eis Produzenten einfach zougänglech 
sinn. Et däerf kee Modell ginn, dee just fir déi grouss 
Acteure funktionéiert, wärend méi kleng Betriber un 
administrativen Ufuerderunge scheiteren.
Zweetens: Lokal Produiten, egal, ob biologesch oder 
konventionell produzéiert, däerfen net nëmmen e 
Label um Pabeier sinn. Si mussen och tatsächlech an 
de Kantinnen ukommen, wou Kanner, Studenten an 
aner Bierger dovunner profitéieren.
An drëttens: De Staat soll hei net nëmme Fuerderunge 
stellen, mee als Client Verantwortung iwwerhuelen. 
Wann de Staat eng lokal Produktioun wëll, da muss 
en och hëllefen, planbar a fair Ofsazméiglechkeeten ze 
schafen. An ech mengen, dat geet och an déi Richtung, 
déi den Här Emering grad ugeschwat huet, mat der 
staatlecher Ënnerstëtzung.
D’ADR wäert dës Motioun selbstverständlech ënner-
stëtzen, well si an déi richteg Richtung geet. Méi 
lokal, méi praktesch, méi no bei eiser Landwirtschaft. 
Wien iwwer lokal Landwirtschaft schwätzt, muss och 

derfir suergen, datt lokal Produiten e reelle Marché 
kréien.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Schoos. Domat wär d’Lëscht vun den ageschriw-
wene Riedner ofgeschloss. An da wollt ech froen, ob 
d’Auteure nach eng Kéier wëllt d’Wuert huelen zum 
Schluss. Dat ass net de Fall. Da wäre mer um Schluss 
vun der Diskussioun ukomm.
An ech géing d’Motioun vun der Madamm Joëlle 
Welfring dann zum Vott stellen.
Motion modifiée
La Chambre des Députés,
considérant
– le succès de la plateforme numérique « Supply4Future » 
pour la promotion de l’approvisionnement en produits 
biologiques et locaux dans les cantines scolaires et uni-
versitaires ;
– que le modèle appliqué avec « Supply4Future » per-
met :
• de favoriser une alimentation durable et locale ;
• d’ouvrir de nouvelles perspectives pour les agriculteurs.
trices luxembourgeoises en leur garantissant des débou-
chés stables et élargis ;
• renforcer les circuits courts en contribuant activement à 
la structuration et à la pérennisation de la production 
agricole régionale,
invite le Gouvernement
– à analyser et mettre en place, selon besoin, un système 
d’approvisionnement dynamique suivant le modèle 
« Supply4Future » pour d’autres structures de restauration 
collective sous la tutelle de l’État, afin d’accroître davantage 
les débouchés pour les agriculteurs.trices biologiques et 
locales.aux, notamment dans les mois d’été, et de soutenir 
ainsi l’alimentation durable et locale ;
– à encourager des initiatives similaires pour la restaura-
tion collective dans d’autres secteurs.
(s.) Joëlle Welfring, Djuna Bernard.
Vote sur la motion modifiée
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Wann Der wëllt nach eng Kéier 
�U PURFXUDWLRXQH NXFNHQ� ZDQQHFKJHOLIW� GXWW� 'D 
schléissen ech de Vott esou of.
D’Resultat vum Vott ass: 56 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, keng Abstentioun. Dës Motioun ass also à 
l’unanimité mat 56 Jo-Stëmmen ugeholl.
Résultat définitif après redressement : la motion modifiée 
est adoptée à l’unanimité des 58 votants.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer (par M. Laurent Mosar), Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach (par M. Paul Galles), Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp, MM. Marc 
Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude 
Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Patrick Goldschmidt (par M. Gusty Graas), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Ben Polidori), M. Yves Cruchten 
(par M. Georges Engel), Mme Claire Delcourt, MM. Mars 
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Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz Fayot, Claude 
Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mmes Sam Tanson (par Mme Joëlle Welfring) et Joëlle 
Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum (par M. David Wagner) et David Wagner.

4. Motion de Mme Joëlle Welfring relative 
à la réduction du gaspillage alimentaire

(Motion déposée en séance publique n° 73 du 20 mars 
2025 – à consulter au compte rendu n° 30/2023-2028 en 
page 13)
An da komme mer zum nächste Punkt vum Ordre 
du jour. Dat ass d’Motioun vun der Madamm Joëlle 
Welfring iwwert d’Reduzéierung vun der Liewens-
mëttelverschwendung. D’Riedezäit ass d’selwecht wéi 
virdrun. Madamm Welfring, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Merci 
nach emol. Jo, och dës Motioun gouf viru méi wéi 
engem Joer beim selwechten Debat deposéiert.
D’Liewensmëttelverschwendung ass keen Detailpro-
blem, mee se weist eigentlech d’Absurditéit vun eiser 
PRGHUQHU GHVHOOVFKDIW� 'ȆBDXHUH SURGX]«LHUHQ� ILU 
dass dann europawäit 14 % verbëtzt ginn oder sou-
guer nach méi, wann een d’Verloschter an der Pro-
duktioun komplett géif bäirechnen. An dat an Zäiten, 
wou mer iwwer Klimakris schwätzen, iwwer Mangel u 
landwirtschaftlechem Terrain, iwwer Wäertschätzung 
vun der Aarbecht vun de Baueren, iwwer Liewens-
mëttelsécherheet, Ofhängegkeet vun Importer, Präis-
deierecht an Aarmut an esou weider.
D’Bekämpfe vun der Liewensmëttelverschwendung ass 
am Fong eng sozial, ökologesch an eng wirtschaftlech 
Necessitéit. Mir haten dës Motioun och agereecht, fir 
d’Regierung ze froen, konkreet ze handelen. Mir wëlle 
se opfuerderen, d’Zil vun enger hallwer, also vun enger 
50%eger Reduktioun bis 2030 gesetzlech ze veranke-
ren. Dat ass kee radikaalt Zil, mee eent, dat um Niveau 
vun de Vereenten Natioune virgesinn ass.
Nëmme well d’EU hir Ambitiounen zréckgeschrauft 
huet, heescht dat nach net, dass dës Regierung dat 
och muss maachen, och wann d’Zréckschrauwe bei 
Ëmweltziler net onbedéngt iwwerrascht.
Länner wéi Spuenien a Frankräich weisen, dass ee 
méi ka maachen. Aner Fuerderunge wéi méi voll-
stänneg Donnéeën, méi Ënnerstëtzung vun innova-
WLYH PURMHWHQ� GȆ&DPSDJQH $QWLGDVSL DXVEDXHQ� G­V 
Fuerderunge fënnt ee lo, ee Joer méi spéit, méi oder 
manner detailléiert am Ernärungsplang zréck.
Weider Fuerderungen, wéi zum Beispill dass d’Liewens-
mëttel, déi nach kënne giess ginn, am Handel net 
méi sollen an der Tonn landen duerch d’Aféierung 
vun enger Spendeflicht, leider net. Am Fong wär dat 
e logeschen nächste Schrëtt, well d’Supermarchéen 
iwwer 400 Quadratmeeter elo scho säit dräi Joer e 
Preventiounsplang ausschaffe mussen.
An och un der Kennzeechnung soll geschafft ginn um 
europäeschen Niveau, well de Mindesthaltbarkeets-
datum féiert zu Konfusioun an dozou, dass Pro-
dukter, déi nach gutt sinn, ewechgeheit ginn. Dat 
muss een ugoen. Hei si mer iwwregens bereet, déi 
Formulatioun manner strikt ze formuléieren. Och dat 
hate mer an der Kommissioun esou diskutéiert.

Här President, Verschwendung vu Liewensmëttel ass 
Verschwendung vun Energie, Ressourcen a Suen. 
Dofir sollte mer kucken, dass dës Regierung méi wäit 
geet. An dofir géife mer eis och hei iwwer eng breet 
Zoustëmmung freeën.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Welfring. 
Da kritt den Här Jeff Boonen d’Wuert. Här Boonen.
Discussion générale
M. Jeff Boonen (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Merci fir dës Motioun, déi Der och d’lescht Joer am 
Kader vun där Debatt, déi mer ronderëm d’Liewens-
mëttel gefouert hunn, deposéiert hutt. Och do 
hate vill Leit heibannen, vill Intervenanten iwwert 
d’Liewensmëttelverschwendung geschwat, déi e Pro-
blem ass. An déi ganz Liewensmëttelverschwendung 
fënnt hir Plaz am Plan alimentaire, am Plan d’action.
Wat mer awer net wëlle maachen, ass effektiv ... 
Beim Punkt 1 wëlle mer eis un déi europäesch Di-
rektiv halen, déi virgesäit, dass 30 % doheem a beim 
Konsum agespuert ginn an 10 % bei der Transforma-
tioun an der Produktioun.
De Plang gesäit elo vir, dass iwwer Sensibiliséierung 
an iwwer Formatioun soll de Problem ugaange ginn. 
A mir fannen dat och an enger éischter Phas wichteg. 
Allgemeng bleift natierlech ze soen, wann d’Liewens-
mëttel ..., de Wäert vun de Liewensmëttel seet am 
Fong eppes doriwwer aus, ob se ewechgehäit ginn 
oder net. An duerfir fannen ech et natierlech och 
wichteg a mengem perséinlechen Numm, dass, wa 
mer Liewensmëttel, déi produzéiert gi sinn, wäert-
schätzen, och jidderee sech bewosst ass, wat en do 
mécht, wann en déi ewechgehäit.
Voilà. Dat gesot, géife mir eis hei un déi europäesch 
Direktiv halen an un déi Formatioun a Sensibiliséie-
rung, déi virgesinn ass am Kader vum Plang, a géifen 
d’Motioun duerfir net unhuelen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Boonen. 
Här Emering.
M. Luc Emering (DP) | Merci, Här President. Mir 
géifen dat änlech gesi wéi d’CSV a géifen eis och un 
déi europäesch Direktiv wëllen alignéieren a gesinn 
et och elo als schwiereg un, do méi wäit ze goen, well 
mer och an anere Länner, wéi zum Beispill a Frank-
U¦LFK� JHVLQQ� GDVV GDW GDQ]W JUDG ILU GȆSXSHUPDU-
chéen och relativ schwiereg ass an och do vill negativ 
Konsequenze mat sech bréngt.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Emering. 
Madamm Delcourt.
Mme Claire Delcourt (LSAP) | Jo, merci, Här Presi-
dent. Mir deelen d’Zil vun dëser Motioun. Liewens-
mëttelverschwendung ze reduzéieren, ass natierlech 
och eng Noutwendegkeet. A mir hunn deemools och 
vill heiriwwer geschwat.
Wat fir eis awer och e bësse méi problematesch 
erschéngt, ass eeben d’Fuerderung no der Suppres-
sioun vum Mindesthaltbarkeetsdatum. Do gesi mer 
de Risiko, awer och méi Onsécherheet ze schafen, 
amplaz do d’Verschwendung geziilt ze reduzéieren.
Mir deelen an där Hinsicht och d’Approche, dass et méi 
sënnvoll wier, do mat Campagnen no bausse vläicht 
de Leit e bësse méi nozebréngen, wat de Mindesthalt-
barkeetsdatum am Fong bedeit. Doriwwer e bësse méi 
opzeklären, dat war an dat ass eis Approche. An do-
wéinst géinge mer eis bei dëser Motioun enthalen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Delcourt. Madamm Schoos.

Mme Alexandra Schoos (ADR) | Merci, Här Presi-
dent. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Reduktioun 
vun der Liewensmëttelverschwendung ass e wichtegt 
an eescht Uleies.
Fir eis als ADR ass kloer: Liewensmëttel, déi nach gutt 
a consomméierbar sinn, sollen net an der Drecks-
këscht landen. Dat ass eng Fro vu Respekt vis-à-vis 
vun der Aarbecht vun de Produzenten, vis-à-vis vun 
eisen eegene Ressourcen an och vis-à-vis vu Stéit, déi 
op hir Ausgabe mussen oppassen.
Dës Motioun enthält eng Rei Elementer, déi mir 
immens begréissen: e bessere Suivi vun der Liewens  -
mëttelverschwendung iwwert déi ganz Wäert-
schëpfungsketten, Ënnerstëtzung fir Projeten am 
landwirtschaftlechen, kommerziellen a gastronome-
sche Beräich, Rechtssécherheet fir Donateuren an 
eng méi staark Promotioun vun der Campagne Anti-
GDVSL�
Mee et gëtt, wéi elo grad och schonn ugeschwat, ee 
Punkt an dëser Motioun, a souwäit ech weess, ass dat 
awer net ugepasst ginn an där leschter Versioun vun 
GHU MRWLRXQ� GȾ)XHUGHUXQJ� ���
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Et ass 
nach méiglech.
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Maja ok.
... sech um europäeschen Niveau fir d’Ofschafung 
vum Mindesthaltbarkeetsdatum anzesetzen.
Fir d’ADR ass dat och e problematesche Punkt. De 
Mindesthaltbarkeetsdatum ass net perfekt an et ass 
richteg, datt en dacks falsch interpretéiert gëtt.
Et ass bal wéi an engem Beiestack, Här President. Et 
héiert een esou eng Rumeur am Hannergrond. Déi 
ganz Zäit sinn d’Leit um Schwätzen.
M. Claude Wiseler, Président | Dir hutt Recht. Dofir 
géing ech d’Chamber bieden, e wéineg méi roueg ze 
sinn an nozelauschteren.
M. André Bauler (DP) | Et ass keng Rumeur, et ass 
GHJURPPHOV�
(Interruption)
Mme Alexandra Schoos (ADR) | Vill Leit mengen, e 
Produit misst nom Datum automatesch ewechgeheit 
ginn, obwuel dat net onbedéngt de Fall ass. Mee 
d’Äntwert dorop kann net sinn, dës Informatioun 
einfach ofzeschafen. Hei stelle sech konkreet recht-
lech a versécherungstechnesch Froen.
Wien dréit d’Verantwortung, wann e Produit ouni 
kloer Haltbarkeetsinformatioun weiderginn oder 
verkaaft gëtt? Wéi ginn Donateuren, Händler, Res-
taurateuren an och Konsumenten ofgeséchert? A wéi 
vermeide mir, datt aus engem gutt gemengten Anti-
GDVSL-=LO XP EQQ OQV«FKHUKHHW DQ +DIWXQJVULVLNH ILU 
déi Leit entstinn, déi mat Liewensmëttel schaffen?
Mir wëllen d’Liewensmëttelverschwendung redu-
zéieren, jo, ganz kloer, mee mir wëllen dat mat klore 
Reegelen, mat Rechtssécherheet a mat Transparenz 
fir de Konsument. Informatioun ofschafen ass net dat 
selwecht wéi Verschwendung bekämpfen.
Eng besser Approche wier hei, Kanner an Erwuesse-
ner méi kloer opzeklären. Wat bedeit e Mindesthalt-
barkeetsdatum? Wat ass den Ënnerscheed zu engem 
Verbrauchsdatum? Wéi kann ee Produite richteg 
kontrolléieren, lageren a weider verwenden? Dat wier 
pragmatesch an hëllefräich.
Dowéinst géing d’ADR dës Motioun ënnert der ak-
tueller Form net matdroen, mee wann dee Punkt 
géing erausgeholl ginn, kéinte mir dës Motioun 
selbstverständlech och matdroen.
Ech soen Iech villmools Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
SFKRRV� +¦U GRHUJHQ�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Mir wäerten dës Motioun matdroen.
Et ass ganz kloer, dass Liewensmëttel net sollen 
ewechgeheit ginn. Mir hunn och do nach eng aner 
Iddi, déi vill méi wäit geet, an zwar, dass d’Supermar-
chéen eng Strofsteier solle bezuelen, wa se Artikelen 
ewechgeheien, déi se hätte kënne spenden, sief dat 
zum Beispill fir d’Street Angels, déi et herno verdee-
len, fir d’Cent-Butteker oder aner Infrastrukturen.
Mir hu gëschter iwwert d’Aarmut geschwat. Dat dote 
wär ee Wee, fir konkreet deene Leit ze hëllefen. Well 
anstatt dass se an d’Poubelle geheit ginn … An dat 
Schlëmmst ass jo nach: Wa se an d’Poubelle geheit 
ginn an de Supermarchéen, kënnen déi dat am Bilan 
herno nach als Perte ofsetzen. Se hunn also nach en 
Avantage herno doduerch.
Dat heescht, mir brauchen en anere Programm. Dat 
heiten ass de richtege Wee, fir dass net méi esou vill 
ewechgeheit gëtt. Dofir wäerte mir se matstëmmen.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Merci, Här President. 
-R� HFK PHQJHQ� GȆ)UR YXP GDVSLOODJH DOLPHQWDLUH VROO 
een an eisen Aen och net ze vill moralesch behan-
delen. Et gëtt vill Ursaachen, firwat Iesswueren, déi 
nach kënne consomméiert ginn, ewechgeheit ginn, 
net consomméiert ginn.
Dat hänkt och mat der Aart a Weis zesummen, wéi 
d’Industrie agroalimentaire Iesswueren hierstellt 
an duerno an der grousser Distributioun weiderver-
mëttelt. An dee ganze Prozess ass jo natierlech net 
geduecht, fir déi alimentaire Besoine vun der ganzer 
Bevëlkerung ze satisfiéieren, mee, au contraire, fir 
eebe Rentabilitéitsmargen ze hunn.
Bon, dat alles féiert zu Desequiliberen an dann deem-
HQWVSULHFKHQG RFK ]X GDVSLOODJH-DOLPHQWDLUHQ� EFK 
mengen, et ass besser – bei Campagnë muss een och 
streng virgoen –, natierlech dann awer wéinstens 
d’Industrie oder d’Supermarchéen ze zwéngen, Saa-
che weiderzeginn, déi een nach ka consomméieren, 
sous peine, eng Strof ze bezuelen. Well ech mengen, 
et geet esou lues duer, ëmmer ze fein ze sinn. Et muss 
een e bësse méi radikal Mesüren huelen. An dat 
doten ass och u sech en plus guer net esou radikal.
An duerno de Problem natierlech ... Jo, mir stoussen 
eis och e bëssen un der Fro vun der Date limite. Dat 
schéngt iergendwéi e Malentendu ze sinn. Mee trotz 
alledeem ass et awer wichteg, datt de Consommateur 
awer weess oder sech wéinstens e bëssen drun hält, 
wat e consomméiert a bis wéini en eppes consom-
méiere kann.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner.
Ech froen d’Regierung, ob si wëllt eppes dozou soen. 
Dat schéngt net de Fall ze sinn. Dann d’Auteure.
Mme Joëlle Welfring (déi gréng), auteure | Jo, 
merci. Merci fir Är Reaktiounen.
Ech hat an der Kommissioun scho proposéiert, dass 
een dee fënnefte Punkt kann eraushuelen. An ech 
proposéieren dat elo nach eng Kéier. Dat heescht, 
wann Der domadder averstane wäert, da suppri-
méiere mer deen zweetleschte Punkt. Deen heescht 
„à s’engager au niveau européen pour la suppression 
GH OD GDWH GH GXUDELOLW« PLQLPDOHȉ�
Dat ass effektiv e bësse strikt formuléiert. D’Fro wär 
natierlech, dass een dann awer besser kommuni-
zéiert. Well trotzdeem gëtt et nach eng Konfusioun 

zwëschent deenen zwee Datumer. An et ass jo 
haaptsächlech dann och fir verschidde Produktgrup-
pen, wou deen obligatoresch ass.
Dat heescht, d’Iddi wär, dass een dat do kläert an och 
wierklech op dem europäeschen Niveau derfir suergt, 
dass dat iwwerall e bësse méi einfach verstane gëtt. 
Dat war am Fong d’Iddi hannendrun.
Voilà, dofir géing ech proposéieren, dass ee kuckt, 
wann een dee Punkt ewech géing huelen, wéi da 
vläicht d’Positioune wieren, Här President.
M. Claude Wiseler, Président | Jo, mee da musse 
mer d’Debatt erëm ufänken. Well en fin de compte 
ass et un Iech ze proposéieren, wat fir eng Motioun 
Der zum Vott stellt.
Dir sot mir elo, wann ech richteg verstanen hunn, Dir 
suppriméiert fir de Vott vun der Motioun gär deen 
zweetleschte Punkt.
Mme Joëlle Welfring �G«L JU«QJ�� DXWHXUH _ GHQDX�
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ GXWW� GD VWHOOHQ HFK 
d’Motioun esou zum Vott, quitte datt ech zwar muss 
soen, datt, wa se an der Kommissioun war, een dann 
och hätt kënne mat enger Motioun heihinner kom-
men, iwwert déi mer hätte kënnen ofstëmmen, well 
mer elo e Joer haten, fir se virzebereeden.
Mee et sief dann och. Dir suppriméiert deen zweet-
leschten Tiret. An ech stellen d’Motioun also zum Vott 
mat der Suppressioun vun dem Tiret „à s’engager au 
niveau européen pour la suppression de la date de 
GXUDELOLW« PLQLPDOHȉ�
Ech froen: Ass do nach een, deen elo wëllt eppes zu 
där Suppressioun soen, fir datt mer kloer sinn? Dat 
ass net de Fall. Da stellen ech déi modifiéiert Motioun 
zum Vott.
Vote sur la motion modifiée
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Et feelt nach eng Procuratioun. 
Probéiert emol …
(Interruption)
Ok, ech schléissen also esou of. D’Resultat vum Vott 
ass: 24 Jo-Stëmmen, 35 Nee-Stëmmen, keng Absten-
tioun. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 35 Nee-
Stëmme géint 24 Jo-Stëmmen.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, 
Liz Braz, Francine Closener (par M. Georges Engel), Claire 
Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, Franz 
Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert et M. Ben 
Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par M. Meris Sehovic) et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par M. Laurent 
Mosar), Mme Stéphanie Weydert, MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. 
Luc Emering, Patrick Goldschmidt (par M. André Bauler), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 

Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gusty Graas) et M. 
Gérard Schockmel.
Domat wär dann dëse Punkt ofgeschloss.

5. Question élargie n° 87 de M. Laurent 
Mosar au sujet de la mise en œuvre de 
Bâle III et de l’impact sur la place finan-
cière

An da géinge mer zum nächste Punkt kommen, der 
Question élargie Nummer 87 vum Här Laurent Mosar 
iwwert d’Ëmsetzung vu Basel III an d’Auswierkung op 
d’Finanzplaz. Den Auteur huet, wéi e weess, 5 Minut-
ten Zäit fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum Mi-
nister seng Zousazfro. D’Regierung huet 10 Minutten 
Zäit fir ze äntweren. Här Mosar, Dir hutt d’Wuert.
M. Laurent Mosar (CSV) | Jo, merci, Här President. 
Madamm, Dir Häre Ministeren, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen, d’Kompetitivitéit vum Finanzsecteur, net 
nëmmen hei zu Lëtzebuerg, mee generell an der Eu-
ropäescher Unioun, ass vu gréisster Prioritéit.
Mir sinn elo confrontéiert mat enger Ëmsetzung vun 
deem sougenannte Basel III. Fir vläicht nach eng 
Kéier ganz kuerz ze erklären, ëm wat et do geet: Wéi 
schonn d’Zuel et seet, ass Basel III d’Fortsetzung vu 
Basel I a vu Basel II. Dat ass eigentlech eng Initiativ, 
déi zustane komm ass, wéi et an den USA nach eng 
aner Administratioun ginn huet, fir a sech d’Soliditéit 
vum Finanzsecteur no deene Bankekrisen, déi mer an 
de Joren 2007 an 2008 kannt hunn, ze stabiliséieren a 
fir domadder och d’Consommateure besser ze prote-
géieren.
Basel I, II respektiv III sinn, wéi gesot, och ënnert 
dem Drock vun där amerikanescher Administratioun 
entstanen. En gros geet et do drëm, datt d’Banken, 
wat hir Kapitalufuerderungen ugeet, méi zolidd sol-
len opgestallt ginn, wat a sech jo och eng äusserst 
positiv Saach ass.
Wat elo Basel III ugeet, sinn eigentlech … Basel III 
ass fir d’éischt e Reglement, dat 2024 schonn a Kraaft 
JHWUXHGHQ DVV� 'DW DVV GȾ&RR III �QGOU� &DSLWDO RHTXL-
rements Regulation III). An dat zweet, an do wäerte 
mer an e puer Minutten drop ze schwätze kommen, 
GDW DVV GȾ&R' VI �QGOU� &DSLWDO RHTXLUHPHQWV 'LUHF-
tive VI). Dat ass eng Direktiv, déi, wéi gesot, a sech 
Basel III da komplett ëmsetzt. Ech wäert Iech herno 
erklären, ëm wat et bei der CRD VI geet.
Firwat ech awer wollt elo de Finanzminister eng 
Kéier interpelléieren, ass, wa mer elo all déi Texter 
gestëmmt hunn, an dat wäert an e puer Minutten 
de Fall sinn, geet et natierlech ëm d’Implementa-
tioun an ëm d’Ëmsetzung vun där Direktiv CRD VI. An 
do maache ganz vill Leit aus dem Finanzsecteur sech 
awer grouss Suergen. Ech schwätzen elo mol net vum 
lëtzebuergesche Finanzsecteur, mee ech hu gesinn, 
datt et eng Initiativ gëtt vu franséische Banquieren, 
déi eigentlech d’franséisch Regierung opfuerderen, 
do elo mol mam Fouss op d’Brems ze drécken, well 
awer déi ganz Basel-III-Dispositioune riskéieren, 
d’Kompetitivitéit vum Finanzsecteur an der Europä-
escher Unioun, an domadder och hei zu Lëtzebuerg, 
awer erëm e bësselchen a Fro ze stellen.
EW N­QQW GHUE¦L� DQ HW DVV RFK HQJ JXWW GHOHH­QKHHW� 
fir dorop anzegoen, datt et jo eng grouss Consul-
tation préalable ginn huet vun der Europäescher 
Kommissioun, wou och natierlech déi lëtzebuer-
gesch Finanzacteure matgemaach hunn. An do ass 
net méi spéit wéi de leschte Méinden de Pabeier vun 
der ABBL publizéiert ginn, wat a sech dee selwechte 
Pabeier ass, deen all déi aner Bankenassociatioune 
publizéiert hunn. An do sinn och eng Rei vu Recom-
mandatioune gemaach ginn.
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Ech hu virdru mat eiser exzellenter Presidentin vun 
der Finanzkommissioun scho geschwat, datt et vläicht 
och géif Sënn maachen, vun den Acteuren eng Kéier 
ze héieren, wat och hir Iddien iwwert d’Kompetitivi-
téit am Finanzsecteur sinn.
Elo awer zu menge konkreete Froen. Fir d’alleréischt 
d’Evaluatioun vu Basel III, notamment bien entendu 
op eise Banken- a Finanzsecteur, an do denken ech 
haaptsächlech un déi ganz Thematik vun de Crédit-
hypothécairen, awer och de Kreditter fir Kleng- a 
Mëttelentreprisen, déi awer riskéieren, eventuell 
duerch dës Dispositiounen erëm erschwéiert ze ginn. 
Ech brauch Iech hei net ze beschreiwen, wat dat 
besonnesch fir de Secteur vum Logement géif bedei-
ten.
Dann: Wéi geet et elo virun? Et gëtt scho vill geschwat 
vu Basel IV, Här Finanzminister, wou eng ganz Rei vu 
Sujete sollen op d’Tapéit kommen: Outputfloor, Re-
SRUWLQJ� EB$� GRXYHUQDQFH� SXEVWDQ]� /LTXLGLW«LW� .OL-
marisken an esou virun an esou weider. Och do wollt 
ech wëssen, wéi d’Regierung dat gesäit, wéi mer do 
virukommen.
An da meng lescht Fro – ech hunn et virdrun uge-
schwat: d’Kompetitivitéit vum Finanzsecteur och op 
Basis vun där Consultatioun vun der Europäescher 
Kommissioun –: Riskéieren déi Recommandatiounen 
net eventuell a Kontradiktioun ze si mat deenen Dis-
positiounen, déi mer elo bei Basel III ëmsetzen?
Ech soen Iech schonn e grousse Merci fir Är exzellent 
Äntwerten, Här Finanzminister.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. An 
dann ass d’Wuert fir den Här Finanzminister. Här Fi-
nanzminister. Zéng Minutten.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Och merci dem Antragsteller, dem Här 
Mosar. Ech war eigentlech an den Examen ëmmer 
gewinnt, dass ee seng Nott duerno krut, mee hei seet 
den Examinateur schonn: „Ech soen dem exzellente 
)LQDQ]PLQLVWHU MHUFL�ȉ
(Hilarité)
Also et ass elo un der Chamber, ze bewäerten, wat 
d’Qualitéit vun der Äntwert dann ass.
(Interruptions)
Nee, déi krut ech net, an duerfir versichen ech awer, 
och op déi politesch Froen eng Äntwert ze ginn.
Zu dem Historique. Mir haten eng Finanzkris 2008, 
dat heescht viru bal 20 Joer. An den Haaptproblem 
war do, inklusiv och hei an Europa, dass e Mangel 
u Resilienz oder u Stabilitéit deemools vun dem 
Bankesystem in globo war. Dat ass eigentlech den 
Ursprong fir déi nei Reegelen, notamment d’Kapital-
ufuerderunge vu Basel III. D’Europäesch Unioun 
huet dunn a sukzessiven Direktiven déi Reegele vu 
Basel III ëmmer op Europäesch-Uniouns-Niveau 
ëmgesat, a mir hunn dat natierlech och zu Lëtzebuerg 
gemaach.
Ech muss soen, dass de Meritt dovunner war, dass 
an deenen nächste Krisen, déi komm sinn – dat war 
d’Covidkris, dat war den Ukrain-Krich, dat ass och 
elo kuerzfristeg den Iran-Konflikt –, de Bankesystem 
sech awer als stabill bewäert huet. Et sinn net vill 
Banken duerno, wann een dat souguer international 
kuckt, gerutscht, soudass e resiliente Bankesecteur 
net nëmme wichteg ass geoekonomesch, dat heescht 
global gekuckt, och an der Europäescher Unioun, 
mee dat ass och extreem weesentlech fir d’Lëtzebuer-
ger Finanzplaz.
Här Mosar, Dir wësst et am beschten: 115 Banken 
operéieren hei zu Lëtzebuerg niewent anere 

Finanzinstituter. Mir hunn och Interêt drun, dass eng 
Bankeplaz an d’Banke resilient sinn. Firwat? Mee well 
si de Finanzmotor si vun der Realwirtschaft. Déi Lëtze-
buerger Bestandsopnam ass also déi: Eis Banken 
hei zu Lëtzebuerg stinn ënner anerem och duerch e 
schnellt Upasse vun dem Reegelwierk – pragmatesch, 
flexibel – op stabille Féiss. Dat hu mer also als positiv 
Nott vu Basel III eriwwergeholl.
E weidere Punkt ass deen: Wat kënnt elo mat Basel III 
nach? Dir hutt mat Recht gesot, dass mer déi souge-
nannten CRD-VI-Direktiv an e puer Minutten ënner 
Ärem Rapport och wäerten diskutéieren. Ech ginn 
also do à ce stade net drop an.
Dir hutt nämlech gefrot: „Wat ass déi generell Posi-
WLRXQ YXQ GHU /­W]HEXHUJHU RHJLHUXQJ"ȉ MLU K¦WWH 
gären, dass de Bankesystem insgesamt stabill a resi-
lient ass. Mir wëllen eis positionéieren an Europa als 
een, deen als Éischte meeschtens déi Reegelen ëm-
setzt, well domat gi mer e rechtleche Kader, mir gi 
Rechtssécherheet, mee mir maachen net méi Ufuer-
derunge wéi déi, déi an dem Reegelwierk vun der Di-
rektiv virgesi sinn.
Konkreeten Impakt vu Basel III iwwert d’Zäit res-
pektiv iwwert déi nei Direktiven, déi elo an Aussiicht 
gestallt sinn, CRD VI an esou weider: De Solvabili-
téitsratio vun eise Banken oder vun der Bankeplaz zu 
Lëtzebuerg, deen ass stabill mat 23,1 % op Enn 2024 
an deen ass op 2025 souguer an d’Luucht gaang op 
23,5 %. Dat heescht, op gutt Lëtzebuergesch gesot, 
d’Kapitaliséierung vun de Banken, déi zu Lëtzebuerg 
operéieren, ass héich. Dat ass och gutt an dat assuréi-
ert Stabilitéit.
Ech hunn och dem Här Di Bartolomeo, well ech 
mengen, et muss ee vollstännegkeetshalber ... Den 
Här Di Bartolomeo huet eng schrëftlech Fro gestallt 
gehat dee selwechten Dag, wou Dir d’Question élar-
gie gestallt hutt. An dat hunn ech och dem Här Di 
Bartolomeo op seng Fro geäntwert.
Elo ass déi konkreet Fro, well ech gesinn, meng Zäit 
leeft och virun: Wéi verhält et sech mat den Immobi-
liekreditter? Elo muss een au sens large, dat zielt fir 
d’PMEen, dat zielt awer och fir d’Bierger an d’Bierge-
rinnen, ënnerscheeden zwëschent ... Immobiliekre-
ditter ginn haaptsächlech – ech kann elo keng Nimm 
nennen – Lëtzebuerger Retailbanken, dat heescht 
déi, déi op eenzel Clienten aginn.
Déi grouss Retailbanken zu Lëtzebuerg, toutes pro-
portions gardées, hunn e System vun enger Risiko-
analys vun dem eenzelne Client, déi méi wäit geet, 
wéi einfach ze kucken: Huet deen elo d’Capacitéit, 
vu sengem, loosse mer soen, Akommes de Mount 
dee Kreditt all Mount zréckzebezuelen? Déi hunn eng 
Risikoanalys, wou se méi wäit kucken.
Méi kleng Retailbanken hunn net déi Méiglechkee-
ten. Déi kucken éischter: Wat ass dat, wat ech léinen, 
par rapport zum Wäert vun der gesamter Immobilie? 
'DW QHQQW HHQ /TV� GH VRXJHQDQQWH ȋORDQ-WR-YDOXHȉ�
GHQHUHOO JHVLQQ DVV GȆPURGXNWLRXQ XQ IPPRELOLHNUH-
ditter – an dat heescht jo och, dass esouwuel d’Kapi-
talofsécherung vun de Banke wéi och d’Solvabilitéit 
vun deenen eenzelne Clienten, déi Kreditter wëllen, 
gutt sinn – gutt bis ganz gutt zu Lëtzebuerg. An dat 
bewierkt och, dass, trotz engem Drock op dem Immo-
biliemarché, sou dass deen net richteg leeft, déi nei 
Immobiliekreditter net zréckgaang sinn. De Montant 
vun neien Immobiliekreditter louch am zweete Se-
mester 2024 bei ronn 2,8 Milliarden an am zweete 
Semester 2025 och bei 2,8 Milliarden.
Wat ass d’Konklusioun? D’Konklusioun ass déi, dass 
déi permanent Neiupassung vu Reegelen, wat d’Ka-
pitalufuerderunge sinn, à ce stade keen negativen 

Impakt op d’Kredittvergaben hat. Dat ass jo déi Fro, 
déi Der gestallt hutt.
Elo sot Der, déi leschte Fro: Wéi ass d’Approche 
iwwert déi nächst Méint? Richteg ass, dass déi CRD-
VI-Direktiv, déi mer herno diskutéieren an ëmsetzen, 
nach virun deenen Diskussiounen iwwert déi Spuer- 
an Investitiounsunioun koum. An Dir wësst, dass ee 
vun de Piliere vun der Spuer- an Investitiounsunioun 
ass, net nëmmen Europa méi kompetitiv ze maache 
mat Reegele vun Titrisatioun, also Pfandbriefer, vun 
Éducation financière, mee virun allem vun enger Sim-
plifikatioun, dat heescht enger Vereinfachung, méi 
enger pragmatescher Approche.
An dat ass och deen Opruff, dee komm ass souwuel 
vun den europäesche Finanzministere wéi och vun 
de Staats- a Regierungscheffen un d’Kommissioun, 
fir dat Reegelwierk, och déi Ëmsetzunge vu Basel III, 
Basel IV, an der Europäescher Unioun richteg ze maa-
chen, pragmatesch, mee vereinfacht, an net onnëtz 
méi Komplikatioun dohinner ze setzen.
Well wat heescht méi Komplikatioun? Méi Kompli-
katioun heescht, dass déi Banken a Finanzdéngscht-
leeschter, déi an der Europäescher Unioun sinn, an 
domat och zu Lëtzebuerg, manner agill sinn, dass se 
kënnen e kompetitiven Desavantage hu par rapport 
zu den Net-EU-Banken. An dat ass dat, wat sollt ver-
hënnert ginn.
An et ass och dat, wat déi politesch Ausriichtung och 
vun der Lëtzebuerger Regierung ass. Dat heescht, 
jo zu Reegelen, jo zu pragmatesche Reegelen, déi 
schnell ëmsetzen, fir de Finanzdéngschtleeschter 
Sécherheet ze ginn, ouni den Zougang zu de Kreditter 
ze erschwéieren.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Huet den Auteur vun der Fro nach eng Zousazfro? Dat 
ass net de Fall. Da wär och dëse Punkt vum Ordre du 
jour ofgeschloss.

6. 8627 – Projet de loi portant :
1° modification :
a) de la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au 
secteur financier ;
b) de la loi modifiée du 17 décembre 2010 
concernant les organismes de placement collec-
tif ;
c) de la loi modifiée du 18 décembre 2015 rela-
tive à la défaillance des établissements de crédit 
et de certaines entreprises d’investissement ;
d) de la loi modifiée du 15 mars 2016 relative 
aux produits dérivés de gré à gré, aux contre-
parties centrales et aux référentiels centraux et 
modifiant différentes lois relatives aux services 
financiers ;
2° transposition :
a) de la directive (UE) 2024/1619 du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mai 2024 modi-
fiant la directive 2013/36/UE en ce qui concerne 
les pouvoirs de surveillance, les sanctions, les 
succursales de pays tiers et les risques environ-
nementaux, sociaux et de gouvernance ;
b) de la directive (UE) 2024/2994 du Parlement 
européen et du Conseil du 27 novembre 2024 
modifiant les directives 2009/65/CE, 2013/36/
UE et (UE) 2019/2034 en ce qui concerne le trai-
tement du risque de concentration découlant 
d’expositions sur des contreparties centrales et 
du risque de contrepartie des transactions sur 
instruments dérivés faisant l’objet d’une com-
pensation centrale ;
3° mise en œuvre du règlement (UE) 2024/2987 
du Parlement européen et du Conseil du 27 
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novembre 2024 modifiant les règlements (UE) 
n° 648/2012, (UE) n° 575/2013 et (UE) 2017/1131 
par des mesures visant à atténuer les exposi-
tions excessives aux contreparties centrales de 
pays tiers et à améliorer l’efficacité des marchés 
de la compensation de l’Union

A mir géingen zum nächste Punkt kommen, an zwar 
dem Projet de loi 8627 iwwert d’Bankreglementéie-
UXQJ EHWUHIIHQG GȆLQWHUQ GRXYHUQDQFH YX .UHGLWW-
instituter an Investitiounsgesellschaften. D’Riedezäit 
ass nom Basismodell festgeluecht. Et hu sech schonn 
ageschriwwen: den Här Mosar, den Här André Bauler, 
den Här Franz Fayot, den Här Fred Keup, d’Madamm 
Sam Tanson, den Här Sven Clement an den Här David 
Wagner. An d’Wuert huet elo den honorabelen Här 
Laurent Mosar als Rapporteur.
Rapport de la Commission des Finances
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | Jo, merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, Här Finanz-
minister, mat dësem Projet, an et ass och scho virdrun 
ugeklongen, stäerke mer fir d’alleréischt d’Attraktivi-
téit vun eiser Finanzplaz. Et handelt sech heibäi ëm e 
finanztechnesch komplexe Projet, an deem eng Rei vun 
europäeschen Direktiven ëmgesat ginn.
Am Fachjargon schwätze mer hei vun där souge-
nanntener CRD-VI-Direktiv an der sougenanntener 
EMIR-Reglementatioun, wat awer näischt mat engem 
arabesche Scheich ze dinn huet, wëll ech awer direkt 
preziséieren. Den CRD VI steet – da schwätze mer 
mol eng Kéier dat Kand ganz aus – fir Capital Requi-
rements Directive an EMIR fir European Market Infra-
structure Regulation.
Bei der CRD-VI-Direktiv geet et ënner anerem drëm, 
H NORUH .DGHU ILU GȆGRXYHUQDQFH DQ GȆBDQNHQRSVLLFKW 
opzestellen. Konkreet heescht dat: Wéi eng Qualifika-
WLRXQHQ D Z«L HQJ GRXYHUQDQFHUHHJHOH PXVVHQ ]XP 
Beispill d’Direktere vun enger Bank erfëllen?
Zu Lëtzebuerg hu mir haut schonn déi sougenannte 
Fit-and-proper-Ufuerderungen, déi Dirigeanten a Per-
sounen a Schlësselfunktiounen an enger Bank erfëlle 
mussen. Domadder soll séchergestallt ginn an ass 
eigentlech och séchergestallt, datt déi Leit, déi an de 
Banke Verantwortung droen, och déi néideg Kompe-
tenzen hunn.
Duerch dës Direktiv kommen elo eng Rei zousätz-
lech Ufuerderungen derbäi. Et geet emol virun allem 
drëm, déi bestoend Reegelen ze preziséieren an ze 
harmoniséieren.
Deen zweete Punkt vun der CRD-VI-Direktiv ass 
finanzpolitesch besonnesch wichteg. Wéi Dir wësst, 
ass d’Finanzplaz eng europäesch Entréesdier fir vill 
Banken. A wéi de Finanzminister och viru Kuerzem 
an der Finanzkommissioun erkläert huet, sinn ënnert 
deenen 117 Banken, déi mir aktuell hei am Land 
hunn, der vill, déi net nëmmen hei aktiv sinn, mee 
hire Sëtz am Ausland hunn an iwwer Lëtzebuerg ganz 
besonnesch op déi europäesch Marchéen zougräifen. 
Dës Presenz kann d’Form vun enger Filial oder enger 
Succursale unhuelen.
An elo ginn also am Kontext vun deene Basel-III-Ree-
gelen eng Rei vu Kapitalufuerderungen nei gestalt. 
Iwwert d’CRD-VI-Direktiv ginn dës elo vill méi staark 
harmoniséiert a mussen domadder also an der Euro-
päescher Unioun ëmgesat ginn.
Zil ass et, an ech mengen, dat ass e ganz wichtegt Zil, 
en eenheetleche Kader ze kréien, wann auslännesch 
Banken iwwer Succursallen an den EU-Member-
staaten aktiv sinn.
Dës Entitéite musse gewësse Kapitalufuerderungen 
hunn, fir ze verhënneren, datt Problemer bei enger 

HHQ]HOQHU EQWLW«LW GH JDQ]H )LQDQ]V\VWHP D GHIRU 
bréngen.
Fir deem entgéintzewierken, mussen dës Entitéiten och 
wichteg Operatiounen der Bankenopsiicht matdeelen. 
Bei eis ass dat, wéi Der alleguer wësst, d’CSSF. Dat be-
trëfft zum Beispill de Kaf oder Verkaf vu Bedeelegun-
gen, den Transfer vu groussen Aktiva oder Fusiounen 
an Opspléckunge vu Banken oder aneren Entitéiten.
Wann esou Operatioune geplangt sinn, musse se am 
Virfeld gemellt ginn, fir datt d’CSSF kann evaluéieren, 
wéi en Impakt dës kënnen hunn, an am Fall vu Pro-
blemer séier reagéieren.
All dës Mesüre sinn an der Direktiv virgesinn, déi mir 
hei, wëll ech och nach eng Kéier betounen, eent zu 
eent ëmsetzen, ouni zousätzlech national Konditiou-
nen derbäizesetzen.
Dat waren déi zwee Haaptpunkten zur CRD-Direktiv: 
d’Qualifikatioun vun de Responsabelen an d’Kapital- 
an Opsiichtsreegelen.
Nach ganz kuerz zum drëtte Punkt vum Projet de loi, 
där sougenanntener EMIR-Direktiv. Hei geet et virun 
allem drëm, Aktivitéiten ze identifizéieren, déi e Ri-
siko kéinte fir de Finanzsystem duerstellen, beson-
nesch wann et zu enger staarker Konzentratioun an 
'U­WWVWDDWH N­QQW� '­V RLVLNH VROOHQ GXHUFK G­VH GH-
setzesprojet besser analyséiert a bewäert kënne ginn.
Här President, de Projet de loi ass den 2. Oktober 
2025 deposéiert ginn an de 24. Oktober an der 
Finanzkommissioun vum Finanzminister presentéiert 
ginn. De Projet ass vun der Europäescher Zentralbank 
an dem Staatsrot aviséiert ginn. Zousätzlech koume 
keng weider Avisen heizou eran.
De Staatsrot hat op verschiddene Punkten am 
GHVHW]HVSURMHW HQJ IRUPHOO OSSRVLWLRXQ IRUPXO«LHUW 
mat der Begrënnung, datt d’Direktiv 2024/1619 net 
korrekt oder net komplett ëmgesat géif ginn.
Fir dës formell Oppositioune kënnen opzehiewen, 
huet de Staatsrot verlaangt, datt déi betraffe Bestëm-
mungen entweeder gestrach oder ergänzt ginn, fir 
eng korrekt Ëmsetzung vun der Direktiv ze garantéie-
ren.
D’Finanzkommissioun huet decidéiert, de Bemierkun-
gen an den Observatioune vum Staatsrot integral 
Rechnung ze droen, an huet einfach déi Textpropo-
sitioune vum Staatsrot iwwerholl. D’Kommissioun 
huet zousätzlech decidéiert, e groussen Deel vun de 
legisteschen Observatioune vum Staatsrot ze iwwer-
huelen.
Doduerch konnte mir de 14. Abrëll elo de Rapport 
zum Projet an der Finanzkommissioun unhuelen.
An ech wär dann och frou, wann dëse Projet herno 
eng méiglechst grouss Zoustëmmung och an dësem 
Haus géif kréien.
Discussion générale
Domadder sinn ech fäerdeg mat mengem Rapport 
a géif awer och nach eng Kéier ganz kuerz elo d’Kap 
undoe vum mandatéierte Spriecher vu menger Frak-
tioun, fir fir d’éischt ze soen, datt mir dëse Projet ganz 
staark begréissen, en also och wäerte stëmmen, well, 
an dat hunn ech och als Rapporteur gesot, en och 
d’Kompetitivitéit vum Finanz- a Bankesecteur ganz 
besonnesch hei zu Lëtzebuerg wäert stäerken.
Ech wëll awer och soen, datt, wéi ëmmer bei deenen 
Direktiven, déi ëmgesat ginn an national Legisla-
tioun, awer ëmmer erëm elo Interpretatiounsspill-
raum bleift op verschiddenen Artikelen.
Duerfir ass natierlech elo d’Roll vun der CSSF extreem 
wichteg. Déi muss och elo den Acteuren hei nach eng 
Kéier preziséieren, wéi déi eenzel Artikelen, iwwert 

déi mir elo de Moien hei wäerten ofstëmmen, och an 
der Praxis sollen ëmgesat ginn.
Do kënnt also erëm munches op eise Regulateur zou, 
dee par ailleurs sech jo souwisou net kann iwwer Aar-
becht bekloen. An ech hunn och vollt Vertrauen an 
d’CSSF an hir exzellent Mataarbechterinnen a Mataar-
bechter, datt se dës zousätzlech Erausfuerderungen 
erëm wäerte schëlleren.
EFK ZROOW WURW]GHHP DZHU HQJ .«LHU YXQ GHU GHOHH­Q-
heet profitéieren, fir de Finanzminister – mir hunn 
dat och scho virdrun e bëssen undiskutéiert – awer 
vläicht och ze froen, wéi et och um Niveau vun der 
Opstellung vun der CSSF virugeet, well mir stëm-
men hei permanent Texter – mir wäerten dat och an 
deenen nächste Méint maachen –, wou mer erëm 
enger CSSF, engem Regulateur, zousätzlech Aufgabe 
ginn. An dofir, mengen ech, ass et och wichteg, datt 
déi Administratioun och genuch Leit huet, fir déi 
zousätzlech Erausfuerderungen ze schëlleren.
Eng zweet Remark, déi ech maachen, déi och ze dinn 
huet mat deem, wat de Finanzminister virdru gesot 
huet, wat ech alles deelen, ass, datt dat awer elo 
erëm derzou féiert, datt duerch dës Direktiv eng Rei 
zousätzlech Flichten op eis Finanzacteuren zoukom-
men.
Ech hunn et gesot: Et sinn och nach aner Direktiven, 
déi an der Pipeline sinn. A wann een dann e bës-
selchen déi Recommandatiounen do vun där Etüd 
vun der ABBL a vun anere Finanzacteuren an Europa 
liest, gesäit ee jo awer, datt hei en enorme Wonsch 
besteet, net méi ze vill Reegelen ze maachen.
Ech hat eng Kéier hei gesot: Fir verschidden Agre-
mente musse bis zu 100.000 Säiten anscheinend do 
gekuckt ginn. Dat fänkt un, verréckt ze ginn. A mir 
mussen eis wierklech eng Kéier d’Fro stellen, wéi e 
Finanzsecteur nach ka fonctionéieren, wann e per-
manent ëmmer erëm mat neie Reglementatioune sai-
séiert gëtt.
A mir dierfen och net vergiessen, datt, wéi gesot – 
ech hunn et och virdru scho betount – d’Amerikaner 
éischter amgaange sinn, Saachen ze vereinfachen. 
Mir mussen eis awer ëmmer erëm permanent d’Fro 
vun der Kompetitivitéit stellen.
Ech si frou, datt mir eng Regierung an e Finanzmi-
nister hunn, déi dat och déi ganzen Zäit maachen. 
Duerfir e grousse Merci. An ech bréngen, wéi gesot, 
nach eng Kéier heimadder den Accord vu menger 
Fraktioun.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
Den nächsten ageschriwwene Riedner ass den Här 
André Bauler. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.
M. André Bauler (DP) | Merci, Här President. Wéi 
mer dat vum exzellente Rapporteur gewinnt sinn, 
huet hien op eng ganz pedagogesch Manéier direkt 
e puer Wierder d’entrée de jeu an de Mëttelpunkt 
vu senger Ried gesat, an zwar: Attraktivitéit, Resi-
OLHQ] D GRXYHUQDQFH� :HOO PDW G­VHP GHVHW]HVSURMHW 
schreift Lëtzebuerg sech an déi europäesch Beméiun-
gen an, déi déi finanziell Stabilitéit, d’Transparenz an 
HHEHQ RFK D JUDG GȆGHVWLRXQ YX RLVLNH VW¦HUNH VROOHQ�
Attraktivitéit, Resilienz, jo, dat si Schlësselwierder, déi 
zentral sinn och fir d’Lëtzebuerger Finanzplaz.
Dësen Text soll dann emol fir d’éischt hëllefen, eise 
Bankesystem generell méi zolidd opzestellen. Dat 
ass eng Ustrengung, déi mer zanter der Finanzkris 
vun 2007/2008 maachen. A fir eng international 
Finanzplaz, wéi déi vu Lëtzebuerg, ass dat evidenter-
weis vun essenzieller Bedeitung.
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Dëse Projet verbessert d’Iwwerwaachung vum Sec-
teur an en imposéiert harmoniséiert Ufuerderungen 
D SXQNWR GRXYHUQDQFH DQ RFK XP THUUDLQ YXP RLVLNR-
management.
Am Kontext vun de verännerte wirtschaftleche Rea-
litéite gëtt et ëmmer méi wichteg, dass Finanzinsti-
tuter net nëmmen déi traditionell Risiken a Betruecht 
]«LHQ� PHH HHEHQ RFK G«L VRXJHQDQQW ESG-RLVLNH V\V-
tematesch an hire Risikomanagement integréieren an 
an d’Strategien, déi mat deem Risikomanagement ze 
dinn hunn.
Anescht gesot: Et geet eeben drëms, d’Resilienz vum 
System vum Bankewiesen ze stäerken, speziell mat 
Bléck op Ëmwelt- a Klimarisiken, awer och eventuell 
GHIRUHQ D SDDFKH MDQDJHPHQW�
D’Widderstandsfäegkeet vun eisem Finanzsystem 
stäerke bedeit jo ënner anerem och, datt ee queesch 
duerch d’Unioun derfir suergt, datt déi Persounen, 
déi Manager, déi d’Finanzinstituter verwalten an an 
hinnen dacks wegweisend, jo, aschneidend Entschee-
dungen huelen, och iwwert déi Fäegkeeten, iwwert 
déi Kompetenze verfügen, déi dofir absolutt nout-
wendeg sinn. An dat ass ee wichtege Schrëtt, fir 
laangfristeg Stabilitéit ze garantéieren.
GO¦LFK]¦LWHJ VXHUJW G­VHQ TH[W GHUILU� GDWW PHU XP 
europäesche Plang eng besser Harmoniséierung vun 
de Reegelen hunn, wat natierlech wichteg ass, fir eng 
Fragmentatioun innerhalb vum europäesche Banne-
maart ze vermeiden, a wat och wichteg ass, fir fair 
Konkurrenzbedéngungen tëscht de Memberstaaten 
ze assuréieren.
Dësen Text versicht dann och, d’Risiken op de Finanz-
P¦HUW EHVVHU ]H NRQWUROO«LHUHQ� EHVRQQHVFK GȆGH-
foren am Zesummenhang mat den Derivater an de 
sougenannten – ech hunn emol versicht, dat op 
/­W]HEXHUJHVFK ]H LZZHUVHW]HQ ȁ ]HQWUDOH G«LJHSDU-
teien, déi haut ouni Zweifel aus systeemescher Siicht 
relevant sinn. Esou hëlleft dann den Text, Verletz-
lechkeeten ze minimiséieren, d’Vertrauen an de 
System ze stäerken a follglech déi sougenannt Real-
wirtschaft besser ze schützen.
Mat der Ëmsetzung vun dëse Reegelen droe mer also 
derzou bäi, datt eis international wäit verzweigten a 
vernetzte Finanzplaz op zolitte Féiss steet, och a grad, 
well se internationalen Exigenzen a Reegelen ëmmer 
nees gerecht gëtt an domat fir Planungssécherheet a 
fir Confiance suergt.
An domat gëtt och derfir gesuergt, datt eise regu-
la    toresche Kader un déi aktuell Ufuerderungen 
ugepasst ass. Schliisslech ass dat eng zentral Viraus-
setzung, fir weiderhin och op Lëtzebuerg qualitativ 
héichwäerteg Acteuren unzezéien an esou eis Finanz-
plaz weider ze diversifizéieren. Vun engem mono-
lithesche Secteur, wéi en heiansdo genannt gëtt, 
kann een also net schwätzen a ka keng Ried sinn.
Am Resümmee: Béid Direktive suergen derfir, datt de 
Finanzsystem méi transparent, méi sécher, méi resi-
lient gëtt a mer domat Schreckenszenarien, wéi mer 
een zum Beispill 2007/2008 och hei zu Lëtzebuerg 
erlieft hunn, vermeiden.
Dat gesot, ginn ech ganz gären och hei d’Zoustëm-
mung vu menger Fraktioun.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Bauler. 
Den nächste Riedner ass den Här Franz Fayot. Här 
Fayot.
M. Franz Fayot (LSAP) | Här President, mir wäerten 
dëse Projet de loi matstëmmen, well mer mat 
der CRD VI an och mat EMIR 3 eise Bankesystem 

méi resilient a méi stabill maachen. Dat ass gutt 
beschriwwe gi vum Rapporteur.
Ech wollt awer op ee Punkt agoen, bei deem ech 
mech froen, ob mir, awer och den europäesche Legis-
lateur, wäit genuch ginn.
Virun engem Joer ongeféier ass en Artikel an der 
Press erschéngen, wou e Responsabele vun enger 
grousser Assurancëgesellschaft – Allianz – dovir 
gewarnt huet, dass d’Maartwirtschaft, also de Kapita-
lismus, dobäi wier, sech selwer ofzeschafe wéint eiser 
feelender Ambitioun géint d’Klimadereglement an 
domat och deenen Aktivitéiten, Bankenaktivitéiten, 
well en fait géif dat dozou féieren, dass ganz Regiou-
nen an och Secteuren net méi assurabel géife ginn an 
domat och net méi bankable wieren. Dat war net den 
'LUHNWHU YX GUHHQSHDFH� GDW ZDU� QDFK HQJ .«LHU� HQ 
Direkter vun Allianz-Assurancen.
Dat ass e Message, dee fir de Moment net gehéiert 
gëtt. Mir sinn an engem konservativen, mir sinn an 
engem antiekologesche Backlash. Mir hunn alle-
guerte gesinn, dass mat der Trump-Administratioun 
d’Paräisser Klima-Accorden opgekënnegt goufen 
an och direkt duerno déi Banken, déi an där Klima-
Allianz waren an Amerika, sech dorauser zréckgezunn 
KXQQ� MLU JHVL EHL HLV DQ EXURSD� GDVV GH GUHHQ 'HDO 
verwässert gëtt, alles dat ënnert dem Precepte vun 
der kuerzfristeger Kompetitivitéit.
Mir hunn awer trotzdeem ëmmer méi Warnungen an 
ëmmer méi Etüden, deslescht nach eng Etüd an „Na-
WXUHȉ� G«L HLV YLUXQ GH .¦VFKWHQ RFK ILU GȆ:LUWVFKDIW 
vun der Inaktioun an eiser Klimaambitioun gewarnt 
huet. Mir wëssen, dass mer ëmmer méi Tipping-
points erreechen, déi och ekologesch net méi kënne 
guttgemaach ginn, mat devastatricë Konsequenzen 
och fir eis wirtschaftlech Aktivitéit.
Mir hunn och de Fait, dass an enger ëmmer méi 
onsécherer, enger méi onstabeler a volatiller Welt u 
VHFK RFK G«L VR]LDO RLVLNHQ DQ RFK GRXYHUQDQFHULVLNH 
wéi zum Beispill Korruptioun an den Entreprisen ëm-
mer méi grouss ginn. An dat betrëfft natierlech och 
déi Aktivitéiten, déi d’Banke finanzéieren.
Här President, mir hunn e Bankesecteur – an och bei 
der Regulatioun wäert dat net anescht sinn –, deen 
do ëmmer ee Schratt hannert där Evolutioun wäert 
sinn.
MDW G­VHP GHVHW] Z¦HUWH PHU HOR X VHFK GHU HXURS¦-
escher Bankenautoritéit Pouvoire ginn, fir déi Reege-
len do ëmzesetzen an dat och mat Liewen ze fëllen. 
An et ass och gutt, dass mer dat hunn.
An ech gesinn dat och anescht wéi de Rapporteur an 
de Spriecher vun der CSV. Fir eis ass d’Kompetitivi-
téit vum Bankesecteur net eng Saach vu Race to the 
bottom oder vu manner Regularien.
Jo, kloer, d’Regularie sollen einfach sinn, si solle 
lieserlech sinn, mee si sollen ambitiéis sinn. An dat 
ass och eppes, wat eis am Fong ëmmer vum ameri-
kanesche Bankesecteur och differenzéiert huet hei 
an Europa: dass mer am Fong méi e stabillen, besser 
kapitaliséierte System hate wéi d’Amerikaner. Dat hu 
mer viru Kuerzem och nach gesinn an där Kris, déi 
d’Banke vum Silicon Valley betraff hunn, dass Europa 
do besser opgestallt war. Also, d’Kompetitivitéit vum 
Finanzsecteur huet mat Resilienz a mat Stabilitéit ze 
dinn, an net mat Dereguléierung.
Mee, nach eng Kéier, an ech mengen, dat ass den 
Haaptmessage haut an deem Kontext: D’Resilienz 
muss stëmmen an domat och d’Nohaltegkeet vun 
den Aktivitéiten. Well, Här Minister, Dir hutt et 
selwer gesot: D’Banke finanzéieren d’Realwirtschaft, 
an d’Realwirtschaft, fir dass och déi Risiken, déi 
EHVFKULZZH JLQQ DP ESG� VHFK QHW PDWHULDOLV«LHUHQ� 

muss nohalteg sinn. Dat verlaangt natierlech och no 
enger gewëssener Kohärenz um europäeschen an um 
nationalen Niveau. Dat ass eng Kohärenz, déi sech iw-
ZHU DOO GȆGHELWWHU HUVWUHFNW� 'DW KXHW PDW GHU .OLPD-
politick ze dinn. Dat huet mat Sozialpolitick ze dinn. 
Dat huet och mat de Wäertschëpfungsketten ze dinn, 
déi musse respektéiert ginn, wou d’Mënscherechter 
musse respektéiert ginn. An ech mengen, nëmmen 
esou wäert och eise Bankesystem laangfristeg op sta-
bille Féiss stoen, well dat sinn déi Aktivitéiten, déi eis 
Banken am Endeffekt finanzéieren.
Dofir géif ech Iech och bieden, weiderhin do en An 
drop ze werfen. Mat aller Léift zur Kompetitivitéit sinn 
dat wierklech absolutt Necessitéiten, déi musse gi 
sinn.
Domat ginn ech den Accord vu menger Fraktioun a 
soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Fayot. 
D’Wuert huet elo den Här Tom Weidig.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo, merci, Här President. Mir 
wäerten dat matstëmmen. EMIR ass e ganz wichtegt 
Reglementarium. An der Finanzkris waren nämlech 
grouss Problemer, well d’Zentralbanke wossten 
net genau, wat fir eng Derivatpositiounen op géife 
stoen, well ganz vill OTC Trades gemaach gi sinn – 
OTC, over-the-counter. Dat heescht, de Problem war 
einfach do, datt déi net offiziell bekannt waren, mee 
nëmmen zwëschent zwou Konterpartië gemaach gi 
sinn.
An EMIR forcéiert am Fong geholl elo all d’Firmen – dat 
sinn elo net nëmme Banken, mee och Assurancen, an 
haaptsächlech Assurance-vien – halt ze soen, wat fir 
eng Derivatpositioune se hunn. An dat ass ganz, ganz 
wichteg, datt ee gesäit, wat fir Positiounen opstinn, 
och bei Krisen. A fir de Regulator ass dat och ganz 
wichteg. An den EMIR 3 ass och ganz wichteg, well 
déi éischt Versioun dovu war, fir et diplomatesch 
auszedrécken, relativ komplex. Et war deelweis och 
net kloer. An EMIR 3 ass wierklech vill méi effizient. 
An et ass definitiv ze begréissen, datt déi Regulatioun 
méi effizient ass an och méi wierkt.
An dann hu mer och déi aner Saachen. Et sinn och 
ganz vill gutt Saachen derbäi. Wat eis awer elo 
stéiert, dat ass, datt d’CSSF, mee och den CAA, deen 
den Här Mosar elo vergiess huet – deen ass nämlech 
och impaktéiert vu ville vun deenen Direktiven – net 
nëmme musse kucken, wat fir eng Reserven datt 
d’Banken oder d’Assurancen hunn, ob dat duergeet, 
fir all de Clienten dat auszebezuelen. Nee, si mussen 
RFK HOR DQHU $QDO\VH PDDFKHQ� YXQ ESG ]XP BHL-
spill, an dat ass einfach net hir Kärmissioun. Do gi 
ganz vill Ressourcen an Zäit drop an do gi se wierk-
lech ofgelenkt. An dat ass wierklech … Et gëtt ëmmer 
méi komplex an dat destabiliséiert och dee ganze 
Kontrollmechanismus. An dat ass eppes, wat wierk-
lech net gutt ass.
Ech hoffen elo wierklech, datt elo bei deenen nächste 
Saachen, déi aus Europa, aus Bréissel kommen, virun 
allem den Omnibus-Direktiven, elo nees méi Verein-
fachunge kommen.
An ech wollt de Minister och froen, ob am Moment 
halt zu Bréissel a punkto Omnibus an och elo nach 
aner Diskussiounen ..., ob elo vläicht awer dat, wat 
mer elo stëmmen, ob do vläicht awer nach Saache 
méi vereinfacht ginn a wéi hien dozou steet, datt dat 
soll méi vereinfacht ginn.
Mir wäerten dat matstëmmen, mee, wéi gesot: 
Mir sinn derfir, datt et Reegele gëtt, datt kontrol-
léiert gëtt, mee nëmmen dat, wat wierklech absolutt 
néideg ass.
Merci.
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M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Weidig. 
D’Wuert huet elo d’Madamm Tanson.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, merci, Här Presi-
GHQW� EFK JLQQ RFK GHQ $FFRUG YXQ GHHQH GU«QJHQ ]X 
dësem Text. Ech wollt awer kuerz op eng Diskussioun 
agoen, déi an der leschter Finanzkommissioun war, 
wou Dir, Här Finanzminister, net mat dobäi waart, 
well et war schonn eppes, wat mech e bëssen inter-
pelléiert huet. Ech hu jo heiansdo esou Momenter. 
Ech war véier Joer laang an der Situatioun, wou ech 
Iech an den Här Mosar ëmmer op der anerer Säit 
sëtzen hat an deemno wat do an den Avise stoung, da 
war de Kommissiounssall ze kleng.
Ech war och elo e bëssen iwwerrascht, dass den Här 
Mosar net op den Avis vun der Europäescher Zentral-
bank agaangen ass, deen awer eng Fro opwerft. Et 
ass elo eng Detailfro, wann een dee ganzen Text hei 
kuckt, mee et gëtt en Delai agefouert, bannent deem 
d’Europäesch Zentralbank muss op eng Notifikatioun 
vun enger Fusioun äntwerten. Dat ass en Delai vun 
20 Deeg, deen net an der Direktiv virgesinn ass. An 
d’Europäesch Zentralbank seet an hirem Avis – an dat 
ass jo elo net iergendeng Institutioun, Här Finanzmi-
nister –, dass dee Respekt vun deem Delai kéint fir si 
wierklech ganz vill Schwieregkeete mat sech bréngen. 
Si gesinn éischtens net, wat d’Konsequenz dovunner 
ass, wann en net respektéiert gëtt, an – et steet hei – 
„pourrait compromettre la capacité de la BCE à faire 
pleinement usage de son pouvoir discrétionnaire en 
matière de surveillance prudentielle pour l’évaluation 
(ou non) des fusions intragroupe faisant intervenir 
GHV «WDEOLVVHPHQWV LPSRUWDQWVȉ�
Bon, ech hat dunn d’Fro opgeworf, firwat mer da 
wierklech onbedéngt missten un deem Delai do 
festhalen, wa mer esou e kriteschen Avis kruten. 
D’Äntwerte waren elo net ganz … Wéi soll ech soen? 
Et huet mech elo net satisfaiséiert. Dofir hunn ech de 
Rapport net matgestëmmt.
Natierlech ass den Objet vum Text richteg. Ech wier 
frou, wann Der vläicht do nach eng Kéier kéint eis elo 
Erklärungen dozou ginn. Mat där klenger Nuance si 
mer natierlech mam Text d’accord.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Tanson. Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten) | Merci, Här President. 
Ech wollt elo eppes Änleches soe wéi d’Madamm 
Tanson. An der leschter Legislatur huet een nämlech 
ganz gäre vum Här Mosar a vum Här Roth héieren: 
ȋ/D GLUHFWLYH� ULHQ TXH OD GLUHFWLYH� .HH GROGSODWLQJ� 
Kommt, mir halen eis just un dat, wat Bréissel eis 
JHVFK«FNW KXHW�ȉ $Q GDQQ KHL I­QQW HHQ RS HHPRO 
DP TH[W DZHU ȁ HFK ZHHVV HOR QHW� RE HHQ HW GROG-
plating kann nennen – op alle Fall eng Dispositioun, 
déi esou net an den Direktiven ze fanne war, nämlech 
deen Delai, deen dann och nach vun deene Concer-
néierten, wat jo net elo de Privatsecteur ass, mee 
den ëffentleche Secteur, d’EZB, awer ganz kritesch 
kommentéiert gouf. An do héiert een da weeder vum 
Rapporteur nach vun deenen aneren Acteuren aus 
GHU MDMRULW«LW� G«L ­PPHU J¦UH J«LQW GROGSODWLQJ KHL 
op d’Tribün kommen, näischt. Dat huet mech awer e 
bëssen erstaunt.
Dovun ofgesi weist aleng schonn, datt mer hei vun 
der CRD VI a vun EMIR 3 schwätzen, datt dat heite 
jo och keng Texter sinn, déi eréischt gëschter fir 
d’éischt op den Instanzewee komm sinn. Dat hei sinn 
Iteratiounen. Allkéiers, wann erëm eppes opfält, da 
J­WW QRJHEHVVHUW� HOR QDFK HQJ .«LHU EHL GHU GRX-
YHUQDQFH� QDFK HQJ .«LHU EHL GHQ ESG-RLVLNHQ� $OOHV 
dat si jo wichteg Saachen an dofir wäerte mer och 
deen Text matstëmmen, mee nichtsdestotrotz wär et 
DZHU LQWHUHVVDQW� GH GLOOHV RRWK YO¦LFKW RFK QDFK HQJ 

Kéier a senger fréierer Fonctioun zu deem heiten Text 
ze héieren. Ech mengen nämlech, datt dat eng ganz 
aner Ried wär wéi déi, déi hien elo an deenen nächste 
Minutten hei wäert halen.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Clement. 
Här Wagner.
M. David Wagner (déi Lénk) | Jo, merci, Här Presi-
dent. De Rapporter ass dorobber agaange virdrun, 
wat d’Ursaache ware vun der Reglementatioun vum 
Finanzsecteur. No der grousser Kris vun 2007/2008 
DVV HW DZHU Q«LGHJ JLQQ� HQJ GURXVV BRW] ]H PDD-
chen. Et ass deelweis geschitt. Mir wëssen, datt och 
déi aner Säit vum Atlantik d’Zäit zeréckgestallt gëtt – 
net just ënnert dëser Administratioun, muss een och 
soen. D’Demokrate sinn heiansdo och net esou phe-
nomenal vill méi fortschrëttlech wéi d’Republikaner, 
op jiddwer Fall an deene Froen.
A mir héiere schonn déi kleng Musek och, déi 
haaptsächlech vun der CSV kënnt, fir ze soen: „Mir 
mussen elo oppassen, wann d’Amerikaner elo erëm 
ufänken ze dereglementéieren. Da wäerte mir erëm 
NRPSHWLWLY YHUO«LHUHQ�ȉ $Q GDW DVV HQJ UHODWLY JHI«LHU-
OHFK MXVHN� ZHOO GȆGHVFKLFKW Z¦HUW VHFK RFK HU­P 
eng Kéier repetéieren. Et soll een net dovunner aus-
goen, datt dat, wat 2008 geschitt ass, net erëm eng 
Kéier kéint geschéien, mat nach méi devastateuren 
Effete fir d’Mënschen. Well dorëms geet et jo.
Jo, mir sinn eis als Lénk och bewosst, datt dee Secteur 
weiderhi wäert musse gereegelt ginn, reglemen-
téiert ginn, soulaang e weeder sozialiséiert nach na-
tionaliséiert gëtt, wat u sech eng vill besser Léisung 
war, well mir wësse jo, wat fir e Chaos den aktuelle 
System provozéiert. Dofir brauch en eng Reglemen-
téierung, sou datt duerno Kontradiktiounen entstinn 
a Konkurrenz tëschent verschidde Finanzplazen, well 
dat läit an der Saach selwer vun deem System, dee 
mir selwer a Fro stellen. Dat ass dee System, deen Dir 
awer, zemools an der Majoritéit, ënnerstëtzt. Dat ass 
dann de Problem: Dat musst Der de Leit erklären.
Dat heiten, wat mir elo stëmmen, geet ... Jo, do gëtt 
eng Supervisioun verstäerkt. Dat ass da scho mol ep-
pes Positives.
De Problem ass, datt et awer an eisen Aen, och wat 
déi sozial an ekologesch Responsabilitéit ugeet vun 
deem Secteur, deen tatsächlech awer wéinstens 
déi dote Responsabilitéit misst hunn, an dat misst 
wéinstens tatsächlech de Corebusiness sinn. Do bleift 
nach alles relativ fräiwëlleg.
De System bleift och weiderhin net ënner enger ver-
stäerkter Kontroll vun de Biergerinnen a Bierger, res-
pektiv vun de Parlamenter, mee et bleift an den Hänn 
vun de Regulateuren. An deem Sënn wäerte mer eis 
bei deem heite Projet de loi enthalen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Wagner. 
Domat ass d’Lëscht vun de Riedner ofgeschloss an 
dann huet d’Regierung d’Wuert. Pardon, den Här 
Mosar wëllt nach …
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | ... eng Rei 
Erklärunge ginn, well ech och perséinlech hei ...
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Ugeschwat!
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | ... net uge-
graff, awer ugeschwat gi sinn.
M. Sven Clement (Piraten) | Ugeschwat, jo!
M. Laurent Mosar (CSV), rapporteur | Also, zu deem 
Avis vun der Zentralbank wollt ech awer elo mol ep-
pes preziséieren. Dat ass, wann Der dee Projet kuckt, 
e ganz komplizéierte Projet. De Rapport huet 100 
Säiten. Extreem technesch.

D’Zentralbank huet op engem eenzege klenge Punkt 
eng Observatioun gemaach.
(Interruption par Mme Sam Tanson et hilarité)
Pour le reste … Nee, Madamm Tanson, pour le reste 
ass deen Avis eigentlech ganz positiv gewiescht. An 
dee Punkt, deen do erakomm ass, do soll een awer 
och preziséieren, ëm wat et geet. Hei geet et ganz 
einfach ëm d’Previsibilitéit. Hei huet elo d’Zentralbank 
d’Méiglechkeet, do eng Analys ze maachen, wa se 
der Meenung ass, datt do eventuell kéinte Problemer 
sech stellen.
'R VWHHW HQ 'HODL DQ GHU 'LUHNWLY DQ DP GHVHW] GUDQ� 
an deem se deen Avis maachen. An hei ass just gesot 
ginn, si sollten umellen – umellen! – innerhalb vun 20 
Deeg, ob se esou eng Analys géife maachen.
An ech mengen, hei geet et wierklech drëm, Previsibi-
litéit ze hunn, datt ee weess, ob en Avis kënnt. A sinon 
kritt wierklech d’Zentralbank absolutt näischt ewech-
geholl vun hire Kompetenzen. Duerfir mengen ech, 
datt dat elo awer wuel eng punktuell Kritick ass.
Wann ech awer d’Komplexitéit an dee ganze Projet 
kucken, muss ech awer soen, datt dat elo net dee 
wichtegste Punkt ass.
Merci.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Seet deen neien 
Här Mosar.
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Mosar. 
'D JHHW GȆ:XHUW XQ GȾRHJLHUXQJ�
Prise de position du Gouvernement
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären Deputéiert, ech 
hu virdru misste schmunzelen. Jo, et gëtt een ëmmer 
mat senger Vergaangenheet konfrontéiert.
Ech hu just geduecht ... Ech mengen, de 24. Abrëll 
2007 hat ech d’Chance, hei an deem héijen Haus fir 
d’éischt vereedegt ze ginn. Et huet verschidde Virdee-
ler, wann ee praktesch 17 Joer an der Chamber sëtzt, 
iert een an d’Regierung kënnt. Et weess een, wéi e 
Parlament fonctionéiert. Et weess een, dass ee Res-
pekt soll a muss hu vis-à-vis vun dem éischte Pouvoir 
an dass een déi Froen, déi ee gestallt kritt huet, och 
ze beäntwerten huet.
Et huet awer den Nodeel, dass, wann ee sech relativ 
oft an dësem Haus dann a verschiddene Qualitéiten 
expriméiert huet, dat natierlech ëmmer schrëftlech 
festgehalen ass.
(Interruption et hilarité)
A mat deem muss ee sech dann och als Regierungs-
member ausernanersetzen. An do ass, an ech stinn 
do derzou, heiansdo eng Kontradiktioun derbäi.
Duerfir soen ech Iech, Dir Dammen an Dir Hären 
Deputéiert, alleguerte Merci, dass Dir Iech mat dem 
IQKDOW YXQ HQJHP NRPSOH[H GHVHW]HVSURMHW DOOH-
guerte beschäftegt hutt. Ech soen och duerfir dem 
Laurent Mosar Merci, well en eigentlech a sengen 
zéng Minutten dat hei exzellent resüméiert huet. Ech 
ginn och duerfir net méi op den Detail an, mee ech 
wëll mech konzentréieren, op déi Froe respektiv Re-
marken, déi gemaach goufe vu verschiddenen Depu-
téierten, eng Äntwert ze ginn.
-R� HW DVV P«L &RQWU¶OH XP NLYHDX YXQ GHU GRXYHU-
nance vun de Banken- a Finanzdéngschtleeschter. Dat 
gëtt jo hei, mengen ech, querbeet begréisst.
Jo, et si méi Reegelen. Den Här Mosar huet dat rich-
WHJ JHVRW� ȋILW DQG SURSHUȉ� 'DW KHHVFKW� GDVV GȆGD-
rantië vu Seriositéit vun den Acteure gi sinn.
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Jo, et sinn eenheetlech Reegelen. Et ass politesch an 
och ekonomesch wichteg fir eis Finanzplaz, dass et 
eenheetlech Reegele gëtt bei Fusiounen, Cessiounen 
a virun allem materiellen Operatiounen. Well, richteg, 
wësst Der, dass mer de Moment – d’Zuel ass vläicht 
deemnächst steigend – 115 Banken zu Lëtzebuerg 
hunn, mee dass déi Banken, déi zu Lëtzebuerg eng 
Presenz hunn, aus net manner wéi 25 Länner kom-
men? Dat ass och e wichtege Facteur am Kontext vun 
G­VHP GHVHW]�
An, dat wat den Här Fayot gesot huet: Jo, d’Resilienz 
vun de Banken. Souguer déi Ëmwelt- a Klimarisiken, 
déi se beinhalten, dat gëtt och richtegerweis hei 
mat traitéiert. Dir hutt de Lien gemaach zwëschent 
engersäits Banken als Finanzementinstrument vun 
der Realwirtschaft. Duerfir huet dat – do suivéieren 
ech Iech – eng duebel wichteg Bedeitung. Et huet och 
eng wichteg Bedeitung, dass mer d’Risike kucken am 
Zesummenhang mat Kryptoaktiva, dat heescht alles 
dat, wat digital Finanzwelt ass. An den Här Bauler ass 
jo och dodrobber agaang.
Dee wichtegsten ekonomeschen a kompetitive Punkt 
YXQ G­VHP GHVHW]HVSURMHW DVV DZHU JDQ] NORHU GHH 
vun der néideger physescher Presenz vun enger Bank 
hei zu Lëtzebuerg. Besonnesch fir déi, déi aus den 
Net-EU-Staate kommen. Firwat? Wann haut eng Bank 
eng Dependance zu Lëtzebuerg huet, eng Succursale, 
da ka se querbeet, wa se eng Kéier den europäesche 
Passeport huet, hir Aktivitéiten duerch déi 27 Member-
staate vun der Europäescher Unioun ausüben. Vu ville 
Finanzacteure gëtt dat natierlech opgeholl, well eng 
Succursale ass, relativ – ëmmer – gesinn, net esou 
käschtenintensiv, wéi wann ech eng Filial muss grën-
nen an domat all déi juristesch, regulatoresch, mee 
och finanziell zousätzlech Oplage respektéieren, déi 
domadder verbonne sinn.
Duerfir hu mer, an duerfir kann ech den Här Clement 
och berouegen, ganz genee gekuckt, dass mer 
dee Businessmodell – Businessmodell, dat ass elo 
YO¦LFKW ȏ ȁ� GH MRGHOO ȋBDQNH /­W]HEXHUJȉ� ZHLGHU 
kënnen ënnert deene Virgabe féieren, déi mer och bis 
elo hunn. Well et sinn eng ganz Rei Banken aus Brasi-
lien – vläicht kënnt déi eng oder déi aner nach no –, 
aus Japan, aus den USA, aus der Schwäiz souguer, 
dat heescht Net-EU-Staaten, déi zu Lëtzebuerg eng 
Succursale opmaachen an dann iwwer Lëtzebuerg all 
hir Aktivitéite querbeet duerch d’Europäesch Unioun 
maachen. Firwat? Well et de sougenannte Prinzipp vun 
der Libre prestation de services an a fortiori de Prinzipp 
vun der Libre prestation de services vun de Finanz-
déngschtleeschtunge gëtt. Dat ass u sech – d’Wuert ass 
YO¦LFKW H E­VVH SHMRUDWLY ȁ GH GHVFK¦IWVPRGHOO YXQ GHU 
Finanzplaz Lëtzebuerg, wann een et op d’Banke bezitt.
Mir hunn also séchergestallt, dass trotz deenen 
zousätzlechen Ufuerderunge vun der CRD VI, déi, wéi 
gesot, ofgeleet si vu Basel III, mer dat zu Lëtzebuerg 
­PVHW]HQ� RXQL GDVV PHU GHH GHVFK¦IWVPRGHOO GR 
SUDJPDWHVFK J«LIHQ D GHIRU EU«QJHQ�
Da koum déi Fro – ech huele se e bëssen duerch-
erneen – vum David Wagner: D’USA, déi deregu-
léieren. Wat maache mir hei an Europa? Et ass ganz 
kloer, dass mir an Europa eng aner Approche hunn. 
Mir hätte gären e Reegelwierk. Mir hätte gären e 
juristesche Kader, deen engersäits Rechtssécherheet 
gëtt, mee deen déi néideg Flexibilitéit gëtt, fir déi 
Aktivitéiten an engem geuerdente Rechtskader kën-
nen an der Europäescher Unioun ze maachen.
Sollt hei eng Iwwerreguléierung sinn? Dat war 
eng aner Fro, déi opkomm war. Wéi geschitt dat 
mat den Omnibusgesetzer? Et ass e Wëlle vum 
europäeschen ECOFIN-Rot, dat heescht vun den euro-
päesche Finanzminister, d’Kommissioun domadder 

ze beoptragen, dass ee bei besteeënde Regulato-
rie kuckt – an dat hei ass eent vun deenen –, ob net 
iwwerreglementéiert gëtt, ouni awer de Rechtskader 
selwer domat a Fro ze stellen.
Da war d’Fro: Wat fir en Impakt huet dat op den Effec-
tif, zum Beispill bei der CSSF? Dat ass eng Fro, déi mer 
d’CSSF och gefrot hunn. Kuerzfristeg a mëttelfristeg, 
fir d’Ëmsetze vun dëser CRD-VI-Direktiv, huet dat 
keen Impakt op méi Personal bei der CSSF. Firwat? 
MHH ZHOO HQJ JDQ] RHL YX GURQGUHHJHOHQ HOR VFKRQQV 
vun der CSSF ëmgesat ginn – dat heescht am Virfeld 
VFKR YXQ G¦U HLJHQWOHFKHU GHVHW]JHHEXQJ�
Wat sech awer an der Zukunft do ofspillt, wann déi 
Regulatorien hei adaptéiert ginn oder géifen aus-
gebaut ginn, do kann ech kee Versprieche maachen, 
dass dat keen Impakt op den Effectif vun der CSSF 
sollt hunn.
Dann ass gefrot gi vun dem CAA, dat heescht: Wat 
ass et um Niveau vun den Assurancen? Do spillt 
Solvency II, Här Weidig. Dir kennt dat am Detail vill 
besser wéi ech. Dee gëtt ëmgesat. Mir sinn amgaange 
mat den Aarbechten, fir Solvency II ëmzesetzen. Dat 
musse mer maache virun dem 29. Januar 2027.
Dann ...
M. Tom Weidig (ADR) | Très bien!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Jo, an da 
kommen ech nach op déi Fro, déi opgeworf ginn 
ass, ënner anerem a virun allem vun der Madamm 
Tanson: Ech hat e Freideg de Mëtteg eng Ver-
flichtung, duerfir war ech net an der Sitzung.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Zu Esch.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech war zu 
Esch. Ech war zu Esch.
(Interruptions et hilarité)
Plusieurs voix | Mam Vëlo?
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech war op 
der Entrée ...
(Interruptions, hilarité et coups de cloche de la prési-
dence)
M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech war 
gären zu Esch!
(Hilarité)
M. Claude Wiseler, Président | Jo.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech war 
gären am Minett!
(Interruptions)
M. Claude Wiseler, Président | Voilà, a mir kommen 
och zum Sujet zréck!
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech si gäre 
Süddeputéierten.
(Hilarité)
An duerfir konnt ech do net op Är Fro äntweren.
D’Madamm Tanson erwäänt awer e richtege Problem, 
deen och eng politesch Äntwert wëll, firwat dass dat 
dragesat gouf. D’Direktiv gesäit vir, dass bannent 
60 Schaffdeeg muss Positioun geholl ginn zu enger 
Intragrupp-Fusioun vun engem Bankegrupp. Dat ass 
also den Delai.
D’Fro ass: Wann eng Observatioun dozou wëll oder 
soll gemaach ginn ... Dat betrëfft souwuel d’CSSF wéi 
och a verschiddene Fäll d’Europäesch Zentralbank.
Dat, wat hei zousätzlech dra gesat gouf, dat ass den 
Delai vun 20 Schaffdeeg, also an der Reegel, loosse 

mer soen, e Mount, wou d’CSSF respektiv d’Europä-
esch Zentralbank deem Operateur, deen déi Intra-
grupp-Operatioun mécht – d’Fusioun oder wat och 
ëmmer –, seet, ob do d’CSSF respektiv d’EZB dat wëllt 
analyséieren oder net. Firwat? Fir deem Operateur 
eigentlech Rechtssécherheet ze ginn! Dat ass de Sënn 
an Zweck dovun. Dat heescht, si kréien en Accusé de 
réception, a bannent 20 Deeg kritt den Operateur ge-
sot – de Bankegrupp –, ob dat am Detail gekuckt an 
evaluéiert gëtt oder net.
Elo frot Der: Wat ass d’Konsequenz? D’Konsequenz 
ass, rechtlech gesinn, en Delai – et muss ee kucken 
um Niveau vum Droit administratif. Et ass keen Délai 
de rigueur, well keng Konsequenz domadder ver-
bonnen ass. Dat heescht, et ass en Délai d’ordre. Dat 
heescht, de Regulateur, an dësem Fall d’CSSF, dem 
Verständnis no, esou wéi et geschriwwen ass vun 
den Auteuren, ass deen ..., dass sollt hei am Sënn 
vun enger Rechtssécherheet eng Äntwert vum Re-
gulateur, an dësem Fall der CSSF, kommen, fir den 
Operateur, deen déi Operatioun wëllt maachen, an 
engem geuerdenten Zäitraum dorop opmierksam ze 
maachen, ob dat am Detail gekuckt gëtt oder net. Dat 
ass dat, wat gëllt – also keen Délai de rigueur, mee en 
Délai d’ordre.
Dat ass dat, wat geduecht ass. Jo.
M. Laurent Mosar (CSV) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Ech gesinn, datt nach 
eng Fro do ass vun der Madamm Tanson zu deem 
Sujet. Ass et esou?
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Jo, genau.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Jo, jo.
M. Claude Wiseler, Président | Madamm Tanson, 
kuerz wannechgelift.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Natierlech. Also, 
d’Zentralbank werft jo genau déi Fro op, fir ze soen: 
Wat ass, wa mer deen Delai net respektéieren? Kënnt 
Der eis dat vläicht eng Kéier an einfache Wierder 
erklären? Wat ass, wa se den Delai net respektéiert, 
dann d’Konsequenz do dovunner? Ass dann iergend-
eppes an der Prozedur hifälleg oder huet dat guer 
keng Inzidenz?
M. Claude Wiseler, Président | Merci.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Ech kommen 
dann nach eng Kéier ... Wéi ech gesot hunn: Wann 
een dat op administrativem Niveau kuckt, den Ënner-
scheed zwëschent Délai de rigueur an Délai d’ordre ... 
Et ass keen Délai de rigueur. Dat heescht, wa keng 
Äntwert kënnt, huet dat keng Konsequenzen.
M. Claude Wiseler, Président | Voilà.
Mme Sam Tanson (déi gréng) | Merci.
M. Gilles Roth, Ministre des Finances | Merci och.
M. Claude Wiseler, Président | Dat war kloer gesot.
Da komme mer elo zu dem Vott iwwert dëse Projet de 
loi, vu datt d’Diskussioun domadder ofgeschloss war.
Mir kommen also zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 8627. Den Text steet am Document parlemen-
taire 86273.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 8627 et dispense 
du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt elo un. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: 58 Jo-Stëmmen, keng Nee-
Stëmm, 2 Abstentiounen. Dëse Projet de loi ass also 
ugeholl mat 58 Jo-Stëmme bei 2 Abstentiounen.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
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Eicher, Félix Eischen, Paul Galles, Mme Françoise Kemp, 
MM. Marc Lies, Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes 
Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent 
Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par Mme 
Nathalie Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert, MM. 
Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino, MM. Guy Arendt, André Bauler, 
Gilles Baum (par M. André Bauler), Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering, Patrick Goldschmidt 
(par M. Guy Arendt), Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes 
Carole Hartmann, Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. 
Gusty Graas) et M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana, Mmes Taina Bofferding, Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Georges Engel), M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme 
Paulette Lenert et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, Mme 
Alexandra Schoos et M. Tom Weidig ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote constitu-
tionnel?
(Assentiment)
Dann ass dat esou decidéiert.

7. Interpellation de M. Fred Keup sur l’in-
tégration des étrangers

Da komme mer elo zum nächste Punkt, der Interpel-
latioun vum Här Fred Keup iwwert d’Integratioun vun 
den Auslänner. Hei hu mer eng Riedezäit nom Modell 
1, dat heescht, den Interpellateur huet 30 Minutten, 
d’CSV 15,5, d’DP 12, d’LSAP 11, d’ADR 7,5, déi gréng, 
d’Piraten, déi Lénk jeeweils 7. D’Regierung huet 30 
Minutte fir ze äntweren. An d’Wuert huet elo den ho-
norabelen Här Fred Keup als Auteur vun der Interpel-
latioun. Här Keup, Dir hutt d’Wuert.
Exposé
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, léif Kolleegen, zu Lëtze-
buerg si ronn 50 % vun der Bevëlkerung Auslänner. 
An esou engem Land ass Integratioun en Haapt-
theema. An dofir ass et wichteg, dass mir och hei an 
der Chamber iwwer Integratioun schwätzen.
Ech wëll mer ganz bewosst e klenge Moment huelen 
um Ufank, fir eppes Perséinleches ze soen. Ech selwer 
hunn eng Famill mat Migratiounshannergrond. 
Ech hunn iwwer vill Joren als Proff an engem Lycée 
geschafft an enger Schoul, wou déi allermeeschte 
Kanner och e Migratiounshannergrond hunn. A 
parallell sinn ech ëmmer a ganz ville Veräiner aktiv 
gewiescht, a ganz besonnesch an engem Fussballs-
veräin, wou ech och scho laang President sinn, wou 
mer, mengen ech, och eng ganz grouss Aarbecht 
maachen am Sënn vun der Integratioun.
)LUZDW VRHQ HFK GDW DP UIDQN" :HOO ȋIQWHJUDWLRXQȉ 
eent vun deene Wierder ass, déi een oft ganz séier 
benotzt. Mee Integratioun ass am Fong net abstrakt. 
Integratioun ass ganz konkreet. Et gesäit ee se am 
Klassesall. Et gesäit ee se um Fussballsterrain. An ech 
gesinn do vill gutt Saachen. Ech gesinn, wéi Frënd-
schaften entstinn. Ech gesinn, wéi Kanner sech fannen. 
An ech gesinn, wéi Leit an d’Land erawuessen – lues, 
mat Effort, mee reell.
Mee ech gesinn och, dass et oft schwéier ass. An 
ech denken do och u mäi Schwéierpapp, deen 1963 

op Lëtzebuerg komm ass, deen haut net méi lieft. 
Hien ass mat 17 Joer aus Sardinie komm, mam Zuch 
RS SWHQJHIRUW DQ GR RS GHU GDUH PDW HQJHU :DOOLV 
erausgeklomm. Hie wollt just mol kuerz heihinner 
kommen. En huet dunn hei geschafft, en huet dunn 
eng Famill gegrënnt an en huet dunn hei säi Liewe 
bis zum Schluss gemaach.
Hie selwer war net wierklech integréiert, mee seng 
Kanner, déi waren et. An do läit fir mech eng wichteg 
Wourecht: Integratioun ass ganz dacks en intergene-
UDWLRQHOOH PUR]HVV� SL EUDXFK =¦LW� VL EUDXFK GHGROG D 
si brauch och gudde Wëllen. An Integratioun geschitt 
net automatesch. Si brauch e Kader, si brauch Struk-
turen, si brauch Reegelen, si brauch Schoul, si brauch 
Veräiner a si brauch och eng gemeinsam Sprooch.
A genee dowéinst hu mer dës Interpellatioun gefrot: 
well Lëtzebuerg sech an de leschte Joerzéngten esou 
staark verännert huet, datt déi al Selbstverständ-
lechkeeten net méi duerginn. Mir hunn aktuell ronn 
690.000 Awunner zu Lëtzebuerg. Alljoers kommen 
ënnert dem Stréch 10.000 bis 12.000 Leit zousätz-
lech bäi. A mir hunn eis Bevëlkerung zënter 1980 
bal verduebelt. D’Fro ass also net, ob mer fir oder 
géint Auslänner sinn, mee d’Fro ass: Wéi bleiwe mir 
HQJ GHVHOOVFKDIW" :«L EOHLZH PLU ]HVXPPHQ" $ Z«L 
suerge mir derfir, datt jiddereen, deen hei lieft, och 
wierklech Deel vun dësem Land ka ginn?
Dat ass keng ideologesch Fro, dat ass eng zentral 
Fro vun dësem Staat. An dës Staatsfro gëtt nach méi 
däitlech, wann een d’Zesummesetzung vun der Bevël-
kerung kuckt. Bal d’Hallschent vun den Awunner hu 
kee Lëtzebuerger Pass. An och d’Hallschent vun den 
Awunner hei am Land ass net hei zu Lëtzebuerg ge-
buer, mee ass am Ausland gebuer. An do huet awer 
eng staark Entwécklung stattfonnt, wann ee bedenkt, 
dass nach an der Zäit nom Krich ganz wéineg Aus-
länner zu Lëtzebuerg gewunnt hunn.
Et ass also och net eng banal Oppositioun zwëschen 
ȋKHLȉ DQ ȋGREDXVVHQȉ� PHH HW JHHW ­P HQJ GHVHOO-
schaft, déi immens divers ginn ass a grad dowéinst e 
gemeinsame Kär brauch. An ech wëll hei ganz kloer 
sinn: Lëtzebuerg ass scho laang en oppent Land a 
soll dat och bleiwen. Vill vun de Leit, déi op Lëtze-
buerg komm sinn, hu geschafft, hu Famillje gegrënnt, 
hu Veräiner matgedroen, hu Betriber opgebaut, hu 
sech engagéiert. A grad, well Lëtzebuerg sou oppen 
ass, grad well mir Leit ophuelen, hinne Chancë ginn a 
Perspektiven ubidden, däerfe mir och eppes erwaar-
den – net vill, mee dat Wichtegst –: de Wëllen, Deel 
YXQ G­VHU GHVHOOVFKDIW ]H JLQQ�
An oppen ze sinn heescht net, datt een d’Fro vum 
Zesummenhalt kann ignoréieren. Oppenheet brauch 
Orientéierung an Oppenheet brauch och e gemein-
same Buedem, an dat ass d’Integratioun. D’Inte-
gratioun, dat ass eng Offer – eng staark Offer! Si 
seet zu engem Mënsch, deen op Lëtzebuerg kënnt: 
„Du kanns Deel vun eis ginn. Net fir ëmmer e Frieme 
EOHLZHQ� PHH 'HHO YXQ G­VHU GHVHOOVFKDIW JLQQ�ȉ
Mee wann Integratioun eng Offer ass, da brauch se 
och eng Äntwert. An d’Integratioun geet ëmmer an 
]ZRX RLFKWXQJHQ� EQJ GHVHOOVFKDIW PXVV EHUHHW VLQQ� 
Leit opzehuelen, Chancen ze ginn an Dieren opze-
maachen, mee Integratioun funktionéiert nëmmen, 
wann och déi aner Säit dee Schratt mécht, wann de 
Wëllen do ass, sech anzebréngen, d’Sprooch ze léie-
ren an un dësem Land deelzehuelen. An dat ass keng 
haart Fuerderung – et ass eng logesch Äntwert op 
eng oppen Offer.
An Integratioun heescht och net, dass ee seng 
Wuerzelen ofschneit. Dat verlaangt keen. Mee 
Integratioun heescht, dass mir hei e gemeinsame 
Kär hunn, eng gemeinsam Sprooch, gemeinsam 

Reegelen, gemeinsam Plazen, eng gemeinsam Ver-
antwortung.
An ech wëll betounen: Respekt virun anere Kulturen 
heescht net, datt Lëtzebuerg selwer kee kulturelle 
Kär méi dierf hunn. Mir hu Respekt virun alle Kultu-
ren, mee grad well all Kultur Respekt verdéngt, dierf 
RFK /­W]HEXHUJ VHQJ SSURRFK� VHQJ GHVFKLFKW� VHQJ 
Wäerter a seng Identitéit eescht huelen. Ouni dat gëtt 
HW NHQJ GHVHOOVFKDIW� ZHOO GD J­WW HW Q­PPHQ QDFK 
Leit, déi nieftenee liewen, mee net mateneen.
A wann ech op Lëtzebuerg kucken, da gesinn ech, 
dass Integratioun laang Zäit iwwer dräi grouss Piliere 
fonctionéiert huet: d’Schoul, d’Veräiner an d’Sprooch. 
D’Schoul huet d’Kanner zesummebruecht. D’Veräiner 
hunn aus Noperen Ekippe gemaach. Frëndschaften, 
GHZXQQHFKWHQ� VHUDQWZRUWXQJ VLQQ HQWVWDQ� $Q 
GȆSSURRFK KXHW GDW GDQ]W ]HVXPPHJHKDOHQ�
Dës dräi Piliere si fir mech haut nach richteg. Dat ass 
vläicht e bësse romantesch, mee se si konkreet. Dat 
gesäit een am Fussballsveräin all Woch. Um Terrain 
freet keen als Éischt no Pass, Originnen oder Fa-
milljennumm. Do geet et ëm d’Zesummespill, Diszi-
plinn, Respekt, Presenz. An do léiert een, openeen ze 
vertrauen. A grad dowéinst soen ech: Wann de Staat 
et eescht mengt mat Integratioun, da muss hien net 
nëmmen op d’Ministerien an op d’Broschüre kucken, 
PHH H PXVV RFK RS GȆSFKRXOHQ� RS GȆGHPHQJHQ� RS 
d’Veräiner an op déi Plaze kucken, wou d’Land am All-
dag zesummekënnt.
An dat féiert zum wichtegste Punkt: Dat ass d’Schoul. 
Lëtzebuerg huet eng Nationalsprooch, eng Sprooch 
vum Land, dat ass Lëtzebuergesch. An doriwwer 
eraus huet Lëtzebuerg dräi administrativ Sproochen: 
Lëtzebuergesch, Däitsch a Franséisch. An dofir hu mir 
och den traditionelle Schoulsystem vu Klengem un 
op Lëtzebuergesch, Däitsch a Franséisch opgebaut. 
Am Precoce an an der Spillschoul op Lëtzebuergesch. 
An duerno, am Cycle 2 bis 4, geschitt d’Alphabeti-
séierung op Däitsch, mat Franséisch derbäi. An dat 
alles ass eng Stäerkt, mee och e ganz usprochsvolle 
System, besonnesch fir Kanner mat ganz anere 
Sproochëmfelder doheem.
An dat weess och all Mënsch. Déi Lëtzebuerger dräi-
sproocheg Schoul ass e grousse Virdeel, mee och eng 
grouss Erausfuerderung fir vill Schüler – an och fir 
d’Lëtzebuerger Schüler! Mee si ass eng ... Wann een 
dat eescht hëlt, da kann een net esou maachen, wéi 
wann d’Sproochefro eng Detailfro wier. Dat ass eng 
ganz wichteg Fro.
Mir gesinn, dass d’Zuel vu Schüler immens staark an 
d’Luucht geet. Mir hunn elo ronn 120.000 Schüler an 
eise Schoulen. Dat sinn der bal 20.000 méi wéi nach 
viru siwen, aacht Joer. A parallell dozou: Zwee Drëttel 
vun der Schoulbevëlkerung schwätzen doheem kee 
Lëtzebuergesch méi. Dat ass d’Realitéit, an där eis 
Schoul haut hir Integratiounsaufgab erfëlle muss.
An d’Schoul ass dee wichtegsten Integratiounsmotor 
vun dësem Land – net nëmmen eng Plaz, wou Mathe-
PDWLN� GUDPPDLUH RGHU GHVFKLFKW JHO«LHUW J­WW� PHH 
HQJ POD]� ZRX HQJ GHVHOOVFKDIW VHFK VHOZHU ZHLGHUJ­WW� 
An do musse mir éierlech sinn: Wann an engem Land 
zwee Drëttel vun der Schoulbevëlkerung doheem net 
Lëtzebuergesch schwätzt, da gëtt d’Schoul als Plaz, 
wou d’Sprooche sech begéinen, méi wichteg – an net 
manner.
Wann d’Zuel vun de Schüler a kuerzer Zäit staark 
klëmmt, da klëmmt och den Drock op d’Léierperso-
nal, op d’Klassen, op d’Begleedung. An duerfir brauch 
Lëtzebuerg eng Schoulpolitick, déi nees kloer de so-
zialen Zesummenhalt matdenkt. Net just individuell 
Parcoursen, net just nei Weeër niefteneen, mee och 
GH JHPHLQVDPH RDXP� DQ GHHP HQJ GHVHOOVFKDIW 
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sech begéint. Wann d’Schoul net méi zesumme-
bréngt, da gëtt Integratioun am ganze Land méi 
schwéier. An da ginn och den Zesummenhalt an déi 
sozial Kohäsioun ëmmer méi verluer.
Här President, ech wëll an deem Kontext och fair 
bleiwen: D’ëffentlech international Offer ass net aus 
dem Näischt entstanen. Si reagéiert op eng reell 
Diversitéit vu Familljen, vu Sproochen, vu Besoinen. Si 
ass am ëffentleche System gratis an op fir jiddereen. An 
och an den europäesche Schoule gëtt Lëtzebuergesch 
net einfach ignoréiert. Offiziell suivéieren d’Schüler a 
verschiddene Joergäng och e puer Stonne Lëtzebuer-
gesch an der Woch. Dat kann ech unerkennen.
Mee grad well ech och fair bleiwen, däerf ech och 
zwou seriös Froe stellen:
Fonctionéiert dat wierklech? Kënnen déi Kanner all 
Lëtzebuergesch schwätzen no der Schoul? D’Prof-
fen aus dëse Lycéeën hu viru Kuerzem de Lëtze-
buergesch-Niveau bemängelt: Et géif net genuch 
gemaach ginn an et géif am Fong net wierklech fonc-
tionéieren.
An déi aner Fro, déi sech stellt, ass: Wéi eng Aus-
wierkungen huet déi ëmmer méi breet international 
Offer op de gemeinsame Schoulraum? An d’Zuele 
sinn däitlech: Ëmmer méi Schüler ginn an ëffentlech 
europäesch Schoulen. An et ginn och déi lescht Joren 
nëmmen nach esou Lycéeën opgemaach. Dat weist, 
datt de Staat selwer ëmmer méi verschidde Schoul-
weeër organiséiert. An dofir ass et legitimm ze froen, 
ob dobäi net och de gemeinsame Raum ëmmer méi 
kleng gëtt.
An ech soen nach eppes aneres: Mir dierfen hir Kon-
sequenzen op den Zesummenhalt net ausblenden. 
Wa Kanner sech ëmmer manner am selwechte Sys-
tem begéinen, da gëtt Integratioun net méi einfach, 
da gëtt se méi schwéier. A genau dowéinst muss 
d’Regierung hei Äntwerte fannen.
An d’Sprooch, Här President, mengen ech, ass dobäi 
de Schlëssel. Lëtzebuergesch ass administrativ dräi-
sproocheg, awer d’Lëtzebuergescht ass eis National-
sprooch. An et ass keng folkloristesch Notiz. Et ass 
eng politesch Realitéit. An enger klenger Natioun ass 
d’Sprooch net nëmmen e Mëttel, fir Sätz ze bilden, si 
ass och dat, wat d’Erënnerung, d’Vertrauen, d’Noper-
schaft matenee verbënnt.
De Jean-Claude Juncker sot schonn 2002, hie géif sech 
wënschen, datt all déi Leit, déi op Lëtzebuerg liewe 
kommen oder heihinner schaffe kommen, d’Lëtze-
buerger Sprooch esou gutt beherrschen, datt si sech 
DQ GHU GHVHOOVFKDIW DQ DP BHUXII N­QQH YHUVW¦QQH-
gen. An ech zitéieren en nach: „Déi Mënschen, déi bei 
eis kommen, an och déi, déi schonn hei sinn, musse 
GHOHH­QKHHW NU«LHQ� /­W]HEXHUJHVFK ]H O«LHUHQ� 
De Staat an d’Betriber mussen dat a gemeinsamer 
Ustrengung sécherstellen. D’Lëtzebuerger Sprooch 
bleift a gëtt ëmmer méi ee wichtege Vecteur vun der 
IQWHJUDWLRXQ�ȉ
Dat war deemools net extreem, an et ass och haut 
net extreem. Et ass am Fong de gesonde Mënsche-
verstand. Et ass net zou, et ass net géint een. A mir 
soen, datt Lëtzebuergesch zu Lëtzebuerg eng zentral 
Integratiounssprooch muss bleiwen.
An all Land op der Welt ass et normal, datt d’Sprooch 
vum Land geschwat gëtt. Zu Lëtzebuerg huet d’Lëtze-
buergescht seng natierlech Plaz. Dat ass keng Aus-
grenzung, dat ass d’Basis vum Zesummeliewen. Et ass 
déi oppenst Form vun Integratioun, déi et gëtt, well 
jidderee kann d’Sprooch léieren. Jidderee ka sech se 
uschafen. Jidderee kann iwwert d’Sprooch méi séier 
an de Kär vun dësHU GHVHOOVFKDIW HUDZXHVVHQ�

Mee wa mer dat eescht mengen, musse mer och 
konsequent sinn. An eng Sprooch léiert een net aus 
engem Slogan. Eng Sprooch léiert een net aus enger 
symbolescher Broschür. Eng Sprooch léiert een, wann 
ee se héiert, wann ee se gesäit, well ee se benotzt 
a well een hir net aus dem Wee geet. An do hu mir 
als Land eng Verantwortung, well mir wiesselen alle-
guer ze séier op aner Sproochen. A mir benotzen eis 
Sprooch net genuch.
Fir vill Leit, déi op Lëtzebuerg kommen, ass dat sou-
guer onverständlech. Si soen: „Wéi solle mir Lëtze-
buergesch léieren, wann Dir et selwer am Alldag esou 
Z«LQHJ EHQRW]W"ȉ
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | An et ass wéi 
an engem Buttek: Wat een net an d’Vitrinn setzt, gëtt 
net gesinn a gëtt net ugeholl! An dat gëllt och fir eis 
Sprooch. Wa mir wëllen, datt Lëtzebuergesch geléiert 
a benotzt gëtt, da musse mir eis Sprooch weisen. Mir 
musse se an d’Vitrinn setzen, siichtbar maachen op 
Schëlter, op Nimm, am ëffentleche Raum. Et muss 
een eis Sprooch gesinn, well et gesäit ee se net ge-
nuch. An dofir muss se méi present ginn.
Une voix _ GDQ] JXWW�
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | An ech wëll hei 
eng Entwécklung uschwätzen, déi vill Leit am Alldag 
och spieren. Et gëtt ëmmer méi Situatiounen, wou 
net méi déi Leit, déi op Lëtzebuerg kommen, sech un 
d’Sprooch upassen, mee wou d’Lëtzebuerger sech 
upassen. An och d’Kanner erliewen dat: datt si an 
hirem eegene Land ëmmer méi dacks net méi Lëtze-
buergesch schwätzen, well et net méi fonctionéiert 
am Alldag. An dat ass keng Kritick un eenzelne Leit. 
Dat ass eng Entwécklung, déi mer eescht mussen 
huelen. Et ass eng Integration à l’envers, déi net soll 
geschéien. An et ass eng Entwécklung, déi mir obser-
véieren, an och eng lues, mee ganz konkreet Franko-
foniséierung vum Alldag. An d’Fro ass net, ob een dat 
däerf soen. D’Fro ass am Fong: Wéi gi mer domadder 
­P DOV GHVHOOVFKDIW"
GO¦LFK]¦LWHJ VLQQ RFK YLOO /HLW Z­OOHQV� /­W]HEXHU-
gesch ze léieren. An de Coursë gi pro Joer ronn 
10.000 Aschreiwunge gezielt vu Leit, déi wëlle Lëtze-
buergesch léieren. Mee wat sinn 10.000 Leit vun 
300.000? Dat weist: D’Participatioun ass nach ëmmer 
UHODWLY OLPLW«LHUW DP VHUJODFK ]XU GHVDPWEHY­ONH-
rung. A jo, en Deel Leit ass bereet, sech mat Sprooch 
a Land ausernanerzesetzen, mee de Staat muss dës 
Bereetschaft méi staark droen, méi flexibel maachen 
a méi no un den Alldag bréngen.
An et ass net nationalistesch, Lëtzebuergesch zu 
Lëtzebuerg ze schwätzen. Et ass normal. Zu Lëtze-
buerg huet Lëtzebuergesch seng Plaz. An et ass och 
net géint een. Et ass déi beschten Invitatioun fir 
déi Leit, déi wëllen ukommen. Well eng gemein-
sam Sprooch mécht aus Leit, déi nieftenee liewen, 
HQJ GHVHOOVFKDIW� ZRX GȆ/HLW ]HVXPPHOLHZHQ� $ PLU 
wëllen, dass Lëtzebuergesch geléiert gëtt, an duer-
fir musse mir d’Lëtzebuergesch Sprooch méi dacks 
schwätzen a méi weisen.
Här President, wann ech iwwer Integratioun schwät-
zen, da schwätzen ech net nëmmen iwwer Rechter. 
Ech schwätzen och iwwer Verantwortung. An de Staat 
huet hei d’Verantwortung: méi Coursen ubidden, 
P«L JHPHLQVDP SFKRXOH VW¦HUNHQ� GȆGHPHQJHQ DQ 
d’Veräiner ënnerstëtzen an derfir suergen, datt Lëtze-
buergesch net ëmmer méi aus dem ëffentleche Raum 
gedréckt gëtt.
Mee och déi Leit, déi hei laangfristeg liewe wëllen, 
hunn eng Verantwortung. Wie laangfristeg hei lieft, 
soll sech Méi ginn, d’Sprooch ze léieren. Mir zwénge 

jo keen, heihin ze kommen. Mee wann een decidéi-
ert, hei ze liewen, dann ass et normal, sech och un 
dësem Land ze orientéieren. Net géint seng eege 
Wuerzelen, mee fir hei eng gemeinsam Zukunft. Wie 
laangfristeg hei lieft, soll d’Reegelen an d’Wäerter 
vun dësem Land respektéieren. A wie laangfristeg hei 
lieft, soll net nëmme wirtschaftlech present sinn, mee 
och gesellschaftlech. An heiansdo fänkt dat mat ganz 
einfache Saachen un: moien, äddi, wannechgelift, 
merci. Dat si kleng Wierder, mee si si grouss Signaler. 
SL ZHLVHQ� ȋEFK PDDFKHQ H SFKUDWW RS G­VW /DQG ]RX�ȉ
Dat heescht net, datt all Mënsch säi Liewen 
d’selwecht féiert. Dat heescht just, dass eng gemein-
sam Mindestbasis do ass. An zu där Mindestbasis 
gehéieren och eis grondleeënd Wäerter: Demokratie, 
Rechtsstaat, individuell Fräiheet, Respekt virun der 
Persoun. Dës Wäerter sinn net verhandelbar. Si sinn 
de Kader vun deem, wéi mir hei zesummeliewen.
An ech wëll dat ausdrécklech soen: Et muss zu Lëtze-
buerg legitimm sinn, sech ëm d’Zukunft vun der 
eegener Sprooch, vum eegene kulturelle Kader, vum 
sozialen Zesummenhalt Suergen ze maachen. Dat ass 
keng Ausgrenzung, et ass och keng Panik, mee et ass 
eng Verantwortung, fir net spéider mussen ze soen, 
et hätt een d’Zeechen deemools net erkannt.
Fir mech ass dofir eng Saach kloer: Mir wëllen net 
manner Oppenheet, mee mir wëllen eng Oppenheet, 
G«L BHVWDQG KXHW� MLU Z­OOHQ QHW HQJ GHVHOOVFKDIW� 
wou d’Leit just nach ekonomesch niewentenee fonc-
WLRQ«LHUHQ� MLU Z­OOHQ HQJ GHVHOOVFKDIW� ZRX GȆ/HLW 
sech begéinen, verstinn an e gemeinsame Kader 
deelen. Dorëm geet et haut.
Här President, no all deem, wat ech gesot hunn, wëll 
ech der Regierung véier ganz konkreet Froe stellen.
Éischtens: Wéi definéiert d’Regierung iwwerhaapt de 
konkreete Succès vun enger Integratiounspolitick? Wéi 
HQJ IQGLFDWHXUH EHQRW]W VL GRILU" GHHW HW Q­PPHQ ­P 
Offer oder geet et och ëm Resultater, wéi Sprooche-
kompetenzen, gesellschaftlech Participatioun an Ze-
summenhalt? Ass zum Beispill och d’Regierung bereet, 
e systematescht Teste vun der Sprooch auszebauen, fir 
ze wëssen zum Beispill, wou d’Kanner stinn, wéi staark 
hir Kompetenzen am Lëtzebuergesche sinn, grad och 
fir geziilt Hëllef ze proposéieren?
Zweetens: Wéi wëllt d’Regierung d’Roll vum Lëtze-
buergeschen als Integratiounssprooch konkreet 
stäerken, an de Crèchen, an der nonformaler Bil-
dung, an de Verwaltungen an iwwerhaapt am ëffent-
leche Raum, an dat an engem Land, wéi mer wëssen, 
wou zwee Drëttel vun de Kanner doheem net Lëtze-
buergesch schwätzen?
Drëttens: Wéi evaluéiert d’Regierung d’Auswierkunge 
vun der staarker Erweiderung vun der ëffentlecher 
internationaler Offer op de gemeinsame Schoulraum, 
op d’Begéinung tëschent de Kanner an domat och op 
den integrativen Effekt vum Bildungssystem, deen 
eventuell domadder ëmmer manner staark gëtt? Ass 
do eng seriös, transparent Evaluatioun virgesinn?
$ Y«LHUWHQV� :«L Z­OOW GȆRHJLHUXQJ GȆGHPHQJHQ� 
d’Sportsveräiner, d’Museken, d’Jugendveräiner an 
déi aner Associatioune besser ënnerstëtzen, déi déi 
richteg, konkreet Integratiounsaarbecht all Woch um 
Terrain maachen? Wéi eng konkreet Instrumenter 
zousätzlech sinn do geplangt? Well mir wëssen haut 
och: Vill Veräiner hunn et schwéier an ëmmer méi 
Veräiner verschwannen.
Här President, mir stinn net virun enger klenger 
Debatt. Mir sti virun enger Fro, déi wäit iwwer haut 
HUDXVJHHW� $Q HW JHHW ­P GDW� ZDW HLV GHVHOOVFKDIW 
zesummenhält. Mir wëllen net manner Oppenheet. 
Mir wëllen Oppenheet, déi Bestand huet. Mir wëllen 
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net, datt d’Leit nieftenee liewen. Mir wëllen, datt se 
sech begéinen, verstinn an zesummen e Land droen. 
An och d’Nationalitéit däerf dobäi net zu engem reng 
administrativen Akt ginn. Si soll eng Verbindung 
mam Land ausdrécken, mat senger Sprooch, senger 
GHVFKLFKW� VHQJH RHHJHOHQ D VHQJH :¦HUWHU�
Lëtzebuerg däerf kee Land ginn, dat sprachlos gëtt, 
wann et mat sech selwer schwätzt. Mir brauchen In-
tegratioun, mir brauchen d’Sprooch, mir brauchen 
GȆGHPHLQVDPNHHW� QHW J«LQW HHQ� PHH ILU HLV DOO� )LU 
datt jiddereen, deen hei lieft, net nëmmen hei ass, 
mee och wierklech Deel vun dësem Land ka ginn.
Här President, ech soen Iech Merci. An ech hunn hei 
nach zwou Motioune matbruecht, déi ech Iech elo 
wäert ginn.
Bei der éischter proposéiere mir, d’Lëtzebuerger 
Sprooch ze stäerken, se méi visibel ze maachen am 
ëffentleche Raum, méi staark ze maachen an den 
Administratiounen, an de Schoulen, an den interna-
tionale Schoulen, an de Crèchen, bei de Sprooche-
coursen an och mat Campagnen, fir d’Benotze vum 
Lëtzebuergeschen ze fërderen.
An der zweeter proposéiere mir, ze kucken, awéifern 
d’Sproochen an de Crèchë gefërdert ginn, well et 
ass onkloer, wéi vill Lëtzebuergesch benotzt gëtt. An 
dobäi ass dat, wéi ech virdru gesot hunn, quasi de 
wichtegsten Hiewel, fir schonn de Kanner d’Chance ze 
ginn, esou fréi wéi méiglech Lëtzebuergesch ze léie-
ren. Dat war jo och dH GURQG� ILUZDW ���� GH PUHFRFH 
agefouert ginn ass ënnert der Ministesch Hennicot-
Schoepges, eebe grad fir scho bei de Kanner vun dräi 
Joer un d’Lëtzebuergescht ze fërderen.
Une voix | Très bien!
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Mir proposéie-
ren hei, dass d’Situatioun vum Lëtzebuergeschen an 
de Crèchen analyséiert gëtt, dass d’Situatioun verbes-
sert gëtt, an dat och, fir eis Sprooch an d’Integratioun 
ze stäerken.
Ech soen Iech Merci.
Motion 1
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– am Kontext vun engem séieren demografesche Wandel 
de Wonsch an der Bevëlkerung grouss ass, Lëtzebuer-
gesch als Nationalsprooch weider ze stäerken an am All-
dag méi sichtbar ze maachen;
– d’Lëtzebuerger Sprooch eng zentral Roll als Identitéits- 
an Integratiounssprooch spillt;
– Lëtzebuerg schonn eng Rei vu Moossnamen a Struktu-
ren huet, déi d’Promotioun an d’Benotze vun der Lëtze-
buerger Sprooch ënnerstëtzen, dës awer weider kënnen 
ausgebaut a besser koordinéiert ginn,
ass sech bewosst, datt
– Lëtzebuerg op eng equilibréiert Approche tëscht Lëtze-
buergesch, Franséisch an Däitsch an der Administratioun 
an am Alldag ugewisen ass;
– d’Stäerke vum Lëtzebuergeschen an der ëffentlecher 
Funktioun nëmmen no an no an ënner Berécksiichtegung 
vun der funktioneller Machbarkeet ëmgesat ka ginn;
– d’lntegratioun vu Sproochkompetenzen am Bildungs-
system an an der berufflecher Praxis eng laangfristeg 
Aufgab ass, déi koordinéiert Mesüren erfuerdert,
fuerdert d’Regierung op,
– eng national Strategie zur weiderer Stäerkung vun der 
Lëtzebuerger Sprooch auszebauen oder unzepassen, déi 
konkreet Ziler an Etappen definéiert fir d’Verbreedung an 
d’Visibilitéit vum Lëtzebuergeschen an der Verwaltung, 
am ëffentleche Raum an an der Gesellschaft;

– d’Benotzung vum Lëtzebuergeschen an der staatlecher 
Kommunikatioun progressiv ze stäerken, notamment 
duerch eng systematesch Prioriséierung vun der Lëtze-
buerger Versioun bei Standardinformatiounen, ënner 
Berécksiichtegung vun der praktescher Ëmsetzbarkeet;
– d’Méiglechkeeten ze analyséieren, wéi Lëtzebuergesch 
graduell méi staark an der juristescher Praxis agesat ka 
ginn, inklusiv d’Bewäertung vun net verbindlechen Iwwer-
setzunge vu wichtegen Texter als éischte Schratt;
– d’Roll vum Lëtzebuergeschen an de Schoulen ze stäerken, 
notamment duerch eng weider Integratioun als Unter-
rechts- a Kommunikatiounssprooch am Fondamental, 
begleet vun evaluéierte Pilotprojeten;
– Initiativen ze ënnerstëtzen, déi d’Benotze vum Lëtze-
buergeschen an internationale Schoulen a Privatschoulen 
encouragéieren, ouni d’Schoulautonomie a bestoend Cur-
ricula a Fro ze stellen;
– d’Sproochefërderung am Lëtzebuergeschen an der 
fréikandlecher Bildung (Crèchen, Spillschoul) weider 
auszebauen, mat engem Fokus op d’Stäerke vum Lëtze-
buergeschen;
– d’Offer u Sproochen- a Kulturcoursë fir Erwuessener 
weider ze stäerken an ze differenzéieren, fir d’lntegra-
tioun an d’Participatioun um gesellschaftleche Liewen ze 
erliichteren;
– zousätzlech Campagnen a konkreet Ureizer ze ent-
wéckelen, fir d’Léieren an d’Benotze vum Lëtzebuergesche 
bei net lëtzebuergesche Matbierger ze fërderen;
– bannent engem realisteschen Zäitraum e Plang virze-
stellen, wéi d’Sproochkompetenzen am Gesondheets- a 
Fleegesecteur weider gestäerkt kënne ginn, inklusiv prak-
tesch Ëmsetzungsmoossname fir Personal mat Patiente-
kontakt;
– d’Chamber reegelméisseg iwwert d’Weiderentwécklung 
vun dëse Moossnamen ze informéieren, notamment 
iwwer Fortschrëtter, Evaluatiounen an nei Initiativen am 
Beräich vun der Lëtzebuerger Sproochepolitick.
(s.) Fred Keup.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
– d’fréi Kannerbetreiung (1-4 Joer) eng zentral Roll bei der 
sozialer a sproochlecher Integratioun spillt;
– d’Lëtzebuerger Sprooch eng weesentlech Integratiouns- 
a Kommunikatiounssprooch am nationale Kontext ass;
– d’Qualitéit an d’Konsequenz vun der sproochlecher In-
teraktioun an de Crèchen an am Precoce e wichtege Fak-
tor fir de Sproochenerwerb bei klenge Kanner ass;
– am aktuelle plurilinguale System d’Ëmsetze vun der 
Sproochpraxis am Alldag tëscht de Strukture variéiere 
kann,
fuerdert d’Regierung op,
– eng standardiséiert Methodik auszeschaffen, fir d’Pre-
senz an d’Benotze vum Lëtzebuergeschen am Alldag vun 
de Kannerbetreiungsstrukturen (1-4 Joer) ze evaluéieren;
– dobäi op d’mannst follgend Indikatoren ze definéieren:
• Undeel vun der Interaktioun tëscht Personal a Kanner 
op Lëtzebuergesch,
• Frequenz vum aktive Sproochgebrauch am deegleche 
Betreiungsprozess,
• Disponibilitéit vu Lëtzebuergesch schwätzendem Perso-
nal pro Grupp,
• Qualitéit vun der sproochlecher Input-Situatioun (struk-
turéiert vs. spontane Sproochgebrauch);
– eng aktualiséiert, evidenzbaséiert Analys vum Precoce 
virzeleeën, déi:

• d’Sproochpraxis an de Strukturen dokumentéiert,
• regional a strukturell Differenzen identifizéiert,
• d’Roll vum Lëtzebuergeschen am Verglach zu anere 
Sproochen evaluéiert, woubäi dës Analys op engem een-
heetlechen Evaluatiounskader baséiere soll, deen och fir 
d’Crèchen applikabel ka sinn;
– ze iwwerpréiwen, ob déi aktuell Sproochkompetenz-
ufuerderunge fir d’Personal an de staatlech a kommunal 
subventionéierte Strukture genuch prezis an ambitiéis 
sinn;
– dobäi ze evaluéieren:
• ob en definéierte Mindestniveau am Lëtzebuergesche fir 
pedagogescht Personal néideg ass,
• wéi eng Weiderbildungsmoossname fir Lëtzebuergesch 
systematesch kënne verstäerkt ginn,
• wéi eng Incentiven zur Verbesserung vun der sprooch-
lecher Qualifikatioun agesat kënne ginn;
– ze analyséieren, wéi d’Strukturen encouragéiert kënne 
ginn, datt Lëtzebuergesch konsequent als Kommunika-
tiounssprooch am alldeegleche pedagogesche Kontext 
genotzt gëtt;
– der Chamber bis spéitstens Enn vum Joer eng aktualiséi-
ert an erweidert Analys virzeleeën, déi:
• déi definéiert Indikatoren enthält,
• eng Bewäertung vum aktuelle Stand enthält,
• konkreet Verbesserungspropose fir d’Sproochepolitick 
an der fréier Kannerbetreiung formuléiert.
(s.) Fred Keup.
Plusieurs voix _ GDQ] JXWW�
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup.
An deen éischten ageschriwwene Riedner ass den 
Här Jean-Paul Schaaf. Här Schaaf, Dir hutt d’Wuert.
Débat
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Här President, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, léif Memberen an der Re-
JLHUXQJ� GH ��� NRYHPEHU ZDU HW� Z«L GȾ$'R GLUHNW 
zwou Interpellatioune mateneen ugefrot huet. Dat 
eent, dat war d’Integratioun vun den Auslänner, déi 
haut um Ordre du jour steet, an dat anert, dat war 
GH R«FNJDQJ YXQ GH GHEXHUWHQ]XHOHQ ]X /­W]HEXHUJ� 
Déi war jo schonn hei an der Chamber.
Zäitgläich leeft och eng Petitioun, déi freet, fir d’Lëtze-
buergescht obligatoresch als Integratiounssprooch 
anzeféieren. Déi kritt vill Opmierksamkeet. Déi huet 
bis haut iwwer 8.100 Ënnerschrëften a si leeft nach.
M. Tom Weidig (ADR) | Et pour cause.
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Mir diskutéieren also 
en Theema, bei deem Opmierksamkeet a besonnesch 
och déi medial Opmierksamkeet garantéiert ass, an 
domadder, Här Keup, hutt Der jo scho sécher den 
éischten Objectif vun Ärer Motivatioun erfëllt, fir dat 
heiten unzefroen.
Déi aner Motivatioun, dat ass et sécher, fir d’Par-
teien aus der demokratescher Mëtt op e glëtschegen 
Terrain ze lackelen. Mee ech kann Iech awer soen: 
Maacht Iech keng Suergen dorëms!
M. Tom Weidig (ADR) | Mir sinn och an der Mëtt.
(Exclamations et hilarité)
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | An da gëtt et déi sach-
lech ... Jo, ech weess, wou Der gär wiert. Ech weess 
awer och, wou Der sidd. An déi sachlech Motivatioun 
ass natierlech och eng wichteg. An et muss een net 
DP ULHWVHQ EFN VWRHQ� ILU VHFK GHGDQNHQ LZZHUW GȆIQ-
WHJUDWLRXQ� LZZHU HLVW MDWHQHHQ DQ GHU GHVHOOVFKDIW 
ze maachen.
(M. André Bauler prend la présidence.)
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An déi Leit, déi bei de Verwaltungen – an dat geschitt 
jo och am Santésberäich – sech net méi ëmmer kën-
nen op Lëtzebuergesch ausdrécken, déi Leit sinn och 
net ze jugéieren an net ze kritiséieren, wa se dat a Fro 
stellen.
Mir sinn also gefuerdert, fir eis déi wichteg Fro ze 
stellen, ob eis aktuell Mëttele vun der Integratiouns-
politick hiert Zil erreechen oder ob muss nogebessert 
ginn.
Deen Titel allerdéngs, deen Der dëser Interpellatioun 
JLQQ KXWW� ȋIQWHJUDWLRXQ YXQ $XVO¦QQHUȉ� GHH NDQQ 
ech net onkommentéiert esou stoe loossen, well 
GHHQ TLWHO J­WW HQJHP GȆGHILOO� Z«L ZDQQ GHQ $XV-
länner net integréiert wier. Do ass also d’Fro: Wat ass 
dann en Auslänner? An da gitt Der esou wäit an Ärer 
schrëftlecher Ufro vun haut, datt Der de Lëtzebuer-
ger, deen och nach eng aner Nationalitéit huet, also 
eng duebel Nationalitéit huet, och nach als Auslänner 
bezeechent, fir dann ze soen: „Mir hu 60 % Auslänner 
DP /DQGȉ� DQ GRPDGGHU HQJ JHZ­VVHQ 'UDPDWLN 
un d’Wand ze molen. Sou hutt Der et ugefrot an da 
kommt Der heihin an da schwätzt Der ganz léif a ganz 
fein, esou wéi een an der Mëtt géif schwätzen, wann 
een do wier.
Dir sidd also hei de Wollef am Schofspelz ...
Plusieurs voix | Très bien!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | ... an ech sinn de Schaaf 
hei an da fanne mer eis hei gutt beieneen.
Wësst Der, Här Keup, wivill Kandidate mat auslän-
QHVFKHP PDVV RS GH /­VFKWH YXQ GHU $'R EHL GH GH-
mengewalen 2023 waren?
Une voix | Vill.
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Et waren der 26, ganz 
genau. Dat fënnt iwwregens jidderee beim CEFIS 
a senger exzellenter Etüd doriwwer, wéi d’Partici-
SDWLRXQ YXQ GHQ EWUDQJHUH EHL GH GHPHQJHZDOH 
waren. Et liest een do zum Beispill, dass 22,9 % vun 
DOOH .DQGLGDWHQ� G«L DQ DOOH GHPHQJH ZDUHQ� QHW ]X 
Lëtzebuerg op d’Welt komm sinn an dass 11 %, déi 
Lëtzebuerger sinn, och eng zweet Nationalitéit hunn. 
Wéi Dir elo Äre 26 Kandidate wäert erklären, datt si 
mol missten integréiert ginn, dat iwwerloossen ech 
Iech.
G­WW HW DOVR ȋGHHQȉ $XVO¦QQHU" 'DW DVV MR GDQQ HQJ 
vun de Froen. Op wien zile mer eigentlech hei mat dë-
ser Interpellatioun, an dëser Froestonn? Ech mengen, 
GDVV HW ȋGHHQȉ $XVO¦QQHU QHW J­WW� MLU KXQQ ��� 
Nationalitéiten am Land. Dat ass net ee Block. Déi 
Leit sinn net alleguer zäitgläich hei. Déi Leit sinn net 
alleguer hiert ganzt Liewen hei. Et si Jonker, et sinn 
Aler, et si verschidden Natiounen. Et gëtt net deen ee 
Block. Ech kommen nach dorobber zréck.
An de Prozentsaz vun den auslännesche Matbierger, 
also de Matbierger mat engem anere Pass, dee läit 
bei 47 % – ech weess nach net, wou mer 2026 wäerte 
leien, mee 2025 war et esou, 47,0. An de Peak hate 
mer 2018 mat 47,9. A wann een dat kuckt, dann ass et 
elo schonn zéng Joer konstant. Zéng Joer si mer beim 
selwechten Taux vun Auslänner. Et gëtt also keng 
Verännerung an den absolutten Zuelen. Obwuel an 
deene leschten zéng Joer eis Bevëlkerung ëm 21,1 % 
an d’Luucht gaangen ass, huet dat also net zu enger 
Verännerung gefouert, dat och, well eis Naturalisa-
tiounen héich sinn. Dir frot also no Weeër vun In-
tegratioun. Jo, d’Naturalisatioune sinn héich, iwwer 
7.000 am leschte Joer, oder am Joer 2024, wou d’Zue-
len disponibel sinn, an och well de Solde naturel am 
Land bei ronn 2.000 Awunner läit.
Haaptzouwanderungslänner sinn nach ëmmer Por-
tugal, Frankräich an Italien, also Leit, déi eis kulturell 

och nostinn. 53 % vun eiser Populatioun hunn also e 
Lëtzebuerger Pass. 35,8 % vun der Populatioun hunn 
eng aner europäesch Nationalitéit. Zesumme sinn dat 
88,8 % vun den Awunner, déi EU-Bierger sinn.
Wann ech also vun den Auslänner schwätzen, muss ech 
dann net och differenzéieren, fir ze soen, EU-Bierger, 
déi awer Europa kennen, déi eis Wäerter kennen, déi 
awer eis kulturell an och reliéis nostinn, dat sinn awer 
Leit, déi ee vläicht méi einfach kann uspriechen, wéi 
eeben awer déi nei Communautéiten, déi Net-EU-
Bierger sinn? Ech soen och nach e Saz dozou.
Bei den Aarbechtsplazen ass et awer och interessant, 
well do – dat hutt Der och an Ärer Ufro bemierkt – 
knapp zwee Drëttel vun den Aarbechtskräften, déi 
hei am Land schaffen, Netlëtzebuerger sinn, also kee 
Lëtzebuerger Pass hunn. Een Drëttel ongeféier, a sou-
guer ënner engem Drëttel, huet d’Lëtzebuerger Na-
tionalitéit. A si all droen zu deem Wuelstand an deem 
wirtschaftlechen Erfolleg bäi, dee mir brauchen a vun 
deem mir alleguer an eist Land profitéieren.
Fakt ass, datt eis Wirtschaft méi Leit brauch, wéi der 
zu Lëtzebuerg opwuessen oder wéi der hei liewen. Zu 
den Zuele kann een awer och nach festhalen, dass a 
JDQ] EXURSD GȆGHEXHUWHQ]XHOH U«FNOHHIHJ VLQQ� OFK 
aner Länner an der EU maache sech also Suergen ëm 
hiren Aarbechtsmaart. Spuenien huet elo ugekënnegt, 
enger hallwer Millioun Migranten en Openthaltsrecht 
ze ginn, well d’Wirtschaft se dréngend brauch.
An déi Zouwanderung – ech hat et gesot – huet eis 
bis elo ni viru grouss kulturell Problemer gestallt. 
Eng kulturell Verbonnenheet mat eisen Nopesch-
länner, mat den EU-Memberlänner ass evident, an do 
kommen och ganz vill Leit, déi méi wéi eng Sprooch 
schwätzen, bei eis.
Dat ännert ganz e bësselchen, well och déi Zuelen 
e bësse réckleefeg sinn an awer eisen Aarbechts-
maart weider dynamesch bleift. An duerfir zéien och 
nei Communautéite bei eis a mir hunn och déi Ver-
flichtung, fir Mënschen op der Flucht opzehuelen. Et 
sinn also nei Communautéiten, zu deene mer keng 
esou eng einfach Verbindung hunn. Dat muss een 
einfach feststellen. Et gëtt lokal vill Initiativen, flott 
Initiativen, fir een op deen aneren duerzegoen, sech 
kennen ze léieren, awer et sinn aner kulturell a reliéis 
Wäerter, eng aner Sprooch, aner Iessgewunnechten, 
aner Liewensrhythmussen an esou weider, an et si 
spannend Erausfuerderungen, déi deen dote Volet 
vun der Integratioun och mat sech bréngt. An och 
dee misst een thematiséieren.
A wa mer d’Etüd – dat ass och nach en Ënnerscheed, 
deen interessant ass – LUXTALENT kucken, da mierkt 
een, dass och d’Mobilitéit zougeholl huet. 30 % vun 
deenen, déi op Lëtzebuerg kommen, fir hei ze schaf-
fen, verloossen d’Land erëm no engem Joer. 50 % 
bleiwe maximal fënnef Joer am Land. Och do ass d’In-
tegratioun net einfach mat Pass a Sprooch un d’Welt 
ze molen, well, an dat ass jo kloer, déi éischt Sprooch, 
déi een zu Lëtzebuerg muss léieren, wann een heihin-
ner kënnt, dat ass déi, déi op der Aarbechtsplaz ge-
braucht gëtt.
Trotzdeem ass Lëtzebuerg EU-wäit e Musterschüler 
a Froe vum Mateneen tëschent de Kulturen an den 
Natiounen a gëtt och beneit wéinst senger Méi-
sproochegkeet.
Mir verstinn ënner Integratioun, dass e Mënsch, 
GHHQ KHLKLQQHU N­QQW� GHHOK­OW XQ HLVHU GHVHOOVFKDIW� 
eng Offer kritt – dat hutt Der och gesot –, ouni awer 
Zwang, seng eege Kultur mussen ofzeleeën. Dat 
schéinste Beispill, fannen ech, ass ëmmer, wann 
Der Nationalfeierdag op de Balconen zwee Fändele 
gesitt, déi do hänken: de Lëtzebuerger Fändel an 
dernieft dee Fändel vum Hierkonftsland, wou ech 

hierkommen. Do si Leit, déi um Wee sinn, fir ze soen: 
„Jo, vläicht sinn eng Kéier ech oder meng Kanner 
nëmme méi Lëtzebuerger. Mee ech fille mech awer 
och zougehéiereg zu mengen Originnen, zu menger 
Famill, zu deem, wat ech kulturell do matkritt hunn, 
GR� ZRX HFK M­QVFK JL VLQQ�ȉ $Q HFK IDQQHQ GDW JDQ] 
flott, wann een dat esou gesäit. Et brauch also Zäit. 
D’Identitéit ass eppes, wat wiisst, wat sech kreéiert, 
wat sech schaaft, wat Zäit brauch.
Et bleift also d’Fro vun de Moyenen, déi mer hunn. 
An eng vun de wichtegen Ännerungen, déi jo geschitt 
sinn – an ech kucke riicht eriwwer op de Minister, 
deen zoustänneg ass –, ass, dass mer eigentlech de 
Begrëff gewiesselt hunn. Mir schwätzen eigentlech 
QHW P«L YXQ ȋIQWHJUDWLRXQȉ� YXQ ȋ$VVLPLODWLRXQȉ VFKR 
guer net, dovun distanzéiere mer eis formell. Dat géif 
jo heeschen, ech misst alles opginn, fir mech ze assimi-
O«LHUHQ DQ HQJHU DQHUHU GHVHOOVFKDIW ­QQHU]HXHUGQHQ� 
Mee Integratioun, dat ass en Openeen-Duergoen, 
wou een, ech hunn et gesot, seng eegen Hierkonft 
a Kultur net a Fro däerf stellen. Awer dat ass geän-
nert ginn, well mer eigentlech eng aner Form vun 
Openeen-Duergoen, vun Engagement, vun Noper-
VFKDIW� YX VHU¦LQHU� YX GHZXQQHFKWHQ� YX JHVHOOVFKDIW-
lechem Mateneen ustriewen an duerfir eeben de Vivre 
ensemble interculturel oder d’Zesummeliewen, dat am 
GHVHW] YXP $XJXVW ���� GHILQ«LHUW DQ DJHIRXHUW JLQQ 
ass.
Eis Moyenen: d’Sprooch op der Aarbechtsplaz. 
Ech hunn et scho gesot: Déi éischt Prioritéit ass et, 
d’Sprooch op der Aarbecht ze léieren, déi do gebraucht 
gëtt. Dat ass dacks net Lëtzebuergesch. Dat ass rich-
teg. Awer do, wou et soll Lëtzebuergesch sinn – do 
sinn ech fir eng Kéier bei Iech, Här Keup, dat ass rich-
teg –, dat ass do, wou mer am Santésberäich, an de 
Verwaltunge sinn, an den ëffentlechen Infrastrukturen, 
wou jidderee muss drop zréckgräifen. Do erwaarde 
mer eigentlech, do erwaarden d’Leit och, datt se sech 
kënne méisproocheg, inklusiv och op Lëtzebuergesch, 
ausdrécken. An dat ass, mengen ech, e wichtegt Zil, dat 
ee muss hunn.
Fir déi aner, besonnesch am Horeca-, Handwierk- an 
Industrieberäich, ass et ganz kloer d’Sprooch, déi op 
der Aarbechtsplaz gebraucht gëtt. An Dir kritt och 
net de Patron dozou beweegt, Congé linguistique, fir 
Lëtzebuergesch ze léieren, unzefroen, wann e seet: 
„Meng Ekippe musse mol fir d’éischt ënnereneen 
d’Kommunikatioun beherrschen. Dat ass meng éischt 
Prioritéit. Do ginn ech Suen derfir. Dat ass mäin
Iwwerliewen, datt meng Ekippen a meng Leit gutt 
PDWHQHH IXQNWLRQ«LHUHQ�ȉ 'DW DVV G«L «LVFKW�
Wann ech also dann nach wëll Lëtzebuergesch léie-
ren, dann ass et eng zweet Sprooch, déi ech gläich-
zäiteg och nach muss léieren, wann ech heihinner 
kommen. An do, mengen ech, riskéiert een, d’Schëff 
ze iwwerlueden. Duerfir ass dat och erëm eng Kéier 
eppes, wat Zäit brauch an eis awer net entléisst aus 
der Verflichtung, Coursen unzebidden, och an de 
Betriber, ze assuréieren – dat hunn ech gesot –, datt 
den Accueil an den ëffentleche Verwaltunge méi-
sproocheg an och Lëtzebuergesch ass.
De Congé linguistique, dee kéint een awer emol bi-
lanzéieren a kucken, ob dat Instrument, dat marginal 
genotzt gëtt, dat et awer schonn zënter 2009 gëtt, net 
misst op de Leescht geholl an nogebessert ginn.
Zur Sprooch an der Schoul: 68 %, ass gesot ginn, 
vun de Schüler schwätzen doheem primär net Lëtze-
buergesch. Dir hutt gesot, si schwätzen doheem 
kee Lëtzebuergesch. Dat géif ech a Fro stellen, well 
HFK PHQJHQ� GDWW VH ­QQHUW GH GHVFKZ­VWHU� PDW 
den Nopeschkanner, mam Veräi vill Lëtzebuer-
gesch schwätzen, mee mat den Elteren doheem net 
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onbedéngt dat selwecht Lëtzebuergescht oder net an 
där Qualitéit.
Fir eis Kanner ass d’Schoul natierlech déi wichtegst 
Plaz vun der Integratioun an dem Zesummeliewen. Et 
ass do, wou sech Frëndschafte bilden tëscht Kanner 
an tëscht Jugendlechen a wou Relatioune gelieft ginn. 
An dat sinn eeben déi Aspekter, déi Identitéit an Zou-
gehéieregkeet schafen.
Mir als CSV halen duerfir op eng staark ëffentlech 
Schoul an op eng Kultur vum Lëtzebuergeschen als 
Verbindungssprooch. De Projet ALPHA ass an deem 
Sënn och e gudde Projet, well eeben d’Ëmgangs-
sprooch an de Coursë Lëtzebuergesch bleift, just 
d’Alphabetiséierung op där enger Säit op Däitsch an 
an deem aneren Deel dann eeben op Franséisch an 
deenen éischte Jore geschitt.
Mir hunn allerdéngs och eis Suerge mat den Europa- 
an den internationale Schoulen. Den Output vum 
Lëtzebuergeschen ass eis net bekannt. Och wann 
d’Coursë mol um Programm stinn, gi se net evaluéi-
ert. Et gëtt keng Bewäertung gemaach dovunner. Do-
fir si mer Demandeur, datt déi international Schoule 
verstäerkt Lëtzebuergesch enseignéieren an och 
sécherstellen, dass e gudden Niveau erreecht a prak-
tizéiert gëtt.
Zur Sprooch am Alldag. Lëtzebuergesch verstoe kënnt 
virum Lëtzebuergesch schwätzen, hunn ech um Bei-
spill vun den Elteren an hire Kanner scho gesot. Dat 
ass e weesentlechen Ënnerscheed. A vill Leit verstinn 
och dat Lëtzebuergescht, awer si traue sech net, et ze 
schwätzen.
An duerfir mengen ech, an dat passt bei eng Inte-
gratioun, ass et u jidderengem hei an dësem Land, 
ze soen: „Majo, wéi kann ech Hand uleeën, wéi kann 
ech hëllefen, dass am Fong geholl mam Noper, mat 
de Leit, am Veräin an esou weider, op der Aarbecht 
awer och emol déi lëtzebuergesch Sprooch probéiert 
J­WW DQ GDVV )HHOHU WROHU«LHUW JLQQ"ȉ
Do dernieft kann een hiweisen op Instrumenter wéi 
d’Onlinesproochcoursen, d’Sproochcoursë vum INL, 
de Café des langues, déi informatesch Moyenen, déi 
et gëtt an déi ausgebaut gi si fir Iwwersetzung, Kor-
rekturen an Informatioun, iwwert de Biergerpakt, och 
d’Coursë vum Familljeministère iwwer Kultur, Land a 
Leit.
Feststelle musse mer bei all deene Coursen, dass et 
net um Interessi feelt, mee et feelt un der Offer. Et 
sinn net genuch Coursen, besonnesch beim INL, or-
ganiséiert. Si ware souguer liicht réckleefeg aus orga-
QLVDWRUHVFKH GU­QQ� D VL VLQQ RFK QHW GH]HQWUDO� $OVR� 
laang Waardelëschten encouragéieren d’Leit net. Do-
fir mäin Appell un d’Regierung, ze probéieren, no an 
no méi unzebidden op dëser Plaz.
Dann zum Vivre ensemble nach, do erwaarden ech 
PHU YLOO GRYXQQHU� 'H VLYUH HQVHPEOH DVV SHU GHVHW] 
jo elo geschaf ginn. De CEFIS mécht eng koordinativ 
Aarbecht. ASTI an anerer ënnerstëtzen. De Conseil 
supérieur du Vivre ensemble ass an d’Liewe geruff. 
De Ministère huet eng Plateforme associative an 
d’Liewe geruff, déi d’Leit beienee bréngt. Och eng 
Ausschreiwung fir Projete vum Vivre ensemble ass 
gemaach ginn.
Mee, Här Minister, de Plan national du Vivre ensemble 
DVV QDFK ­PPHU QHW GR� 'LU KXWW KDXW GHEXHUWVGDJ� 
JUDGHZ«L GȆMDGDPP SW«SKDQLH :H\GHUW� $OOHV GXG-
des, iwwregens.
(Brouhaha et interruption)
A wann, ... De Max Hahn, maja! Ech sot, de Max 
+DKQ ��� MDMD� GH MLQLVWHU KXHW KDXW GHEXHUWVGDJ� 
DQ HW ZLHU MR H VFK«LQH GHEXHUWVGDJVNDGGR� ZDQQ 

de Plan national du Vivre ensemble ..., da kéint Der 
eis vläicht soen, wou deen drun ass a wéini mer dee 
géife kréien.
Firwat soen ech dat? Well an deem Plang jo awer 
eng ganz Rëtsch vun Handlungsspillraim stinn. Ech 
denken, dass déi lokal Kommissiounen agesat ginn, 
mee et geet jo drëm, Projeten ze developpéieren, 
Comités de pilotage, Conseilleren, Coordinateurs, 
Programmer an esou weider ze maachen. Duerfir 
brauche mer deen nationalen Input fir déi kommunal 
Ëmsetzung. An ech géif Iech encouragéieren, dat ze 
kreéieren.
Ech kommen zum Schluss. Dat düstert Bild vun der 
ADR ass falsch, och wann et hei a schéiner Melodie 
virgedroe ginn ass. Et bleiwen Akzenter ze setze 
bei de Verwaltungen, Déngschtleeschtungen an 
esou weider. An der Schoul muss Lëtzebuergesch 
d’Ëmgangssprooch bleiwen, dat schéngt mer kloer.
Den INL an aner Acteure mussen hir Offer kënnen 
eropsetzen. De Pacte du vivre ensemble soll publi-
zéiert ginn an d’Coursen an de Betriber an iergenden-
ger Form méi gefërdert gi wéi haut.
Lëtzebuerg ass a bleift houfreg op seng Méisproo-
chegkeet an dat muss och an Zukunft eise gréissten 
Atout bleiwen.
E gutt Zesummeliewen ass och net ze reduzéieren op 
eng Fro vum Pass oder eleng vun der Sprooch. Et ass 
eng Fro vu Vertrauen, vun Oppenheet a vu Respekt, 
vun Austausch, vun Engagement, vu gemeinsamen 
=LOHU DQ GHP 'HHOH YXQ GH GURQGZ¦HUWHU YXQ HLVHP 
Land. A mir freeën eis an ënnerstëtzen all Schrack an 
dës Richtung, och déi vun der Lëtzebuerger Sprooch.
Ech soen Iech Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
Schaaf. An als nächst ... Här Schaaf, den ...
(Interruption)
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee, nee, et ass 
keng Fro. Ech wollt just ...
M. André Bauler, Président de séance | Dir invo-
quéiert hei e Fait personnel.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee, ganz, ganz 
kuerz eppes ...
M. André Bauler, Président de séance | De Fait per-
sonnel, ech weess net, wou dee soll leien.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee, ganz kuerz 
eppes richtegstellen. Do kann ech dat froen, fir eppes 
richtegzestellen.
M. André Bauler, Président de séance | Här Schaaf, 
erlaabt Der, datt den Här Keup Iech eng Fro stellt?
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee, et ass 
keng Fro. Et ass einfach eng ...
M. André Bauler, Président de séance | Eng Rich-
tegstellung?
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Eng Richteg-
stellung, dat mécht een am Fait personnel, jo.
M. André Bauler, Président de séance | Jo, ass et …
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Am Fait person-
nel kann ech eng Richtegstellung maachen.
M. André Bauler, Président de séance | Wouranner 
läit de Fait personnel?
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Ma, fir eppes 
richtegzestellen, wann ech ...
M. André Bauler, Président de séance | Wat en iw-
wer Iech behaapt huet?

M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Jo.
M. André Bauler, Président de séance | Ok.
Une voix | Nee. Ma da schreift Iech nach eng Kéier 
an.
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee, nee, dat 
ass esou virgesinn am Reglement.
M. André Bauler, PU«VLGHQW GH V«DQFH _ GXWW� GD 
faasst Iech kuerz, Här Keup!
M. Fred Keup �$'R�� LQWHUSHOODWHXU _ GDQ] NXHU]� $ 
menger Ufro hat ech net geschriwwen, dass 60 % 
Auslänner sinn. Ech hat geschriwwen, wéi dat och de 
Statec seet, dass 60 % vun den Awunner hei am Land 
eng auslännesch Nationalitéit hunn. Een, deen eng 
duebel Nationalitéit huet, ass natierlech Lëtzebuerger.
En anere Punkt: Ech hat net gesot, dass zwee Drëttel 
vun de Schüler doheem kee Lëtzebuergesch schwät-
zen, mee dat sinn zwee Drëttel vun deenen, déi an 
d’Schoul kommen, wa se ufänken, déi doheem kee 
Lëtzebuergesch héieren a keent kënnen. Dat heescht, 
zwee Drëttel kommen an d’Schoul, wa se ageschoult 
ginn, a kënne vun doheem aus kee Lëtzebuergesch. 
An da kann d’Schoul natierlech dru schaffen, dass se 
et duerno léieren.
An ech mengen och, dass mer éischter e positiivt Bild 
hei gezeechent hu wéi en düstert.
Merci.
M. André Bauler, Président de séance | Bon! Merci, 
Här Keup. Den Här Schaaf wëllt doropper kuerz rea-
géieren.
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Jo, merci. Nee, ech wollt 
just kuerz ..., ech wollt einfach emol de Saz virliesen, 
da steet en och herno am PV (veuillez lire: Compte 
rendu), da ka jidderee sech dorauser virstellen, wéi 
en dat seet mat deene 60 %.
Dir hutt d’Follgendes geschriwwen: „Wann een déi 
duebel Nationalitéit mat berécksiichtegt, sinn et ronn 
60 % Awunner, déi eng auslännesch Nationalitéit 
KXQQ�ȉ
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Dat ass jo rich-
teg. Dat ass jo faktesch richteg.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo! Faktesch richteg!
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | De Statec 
schreift dat.
M. Tom Weidig (ADR) | Jo!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Et geet ëm d’Integra-
tioun vun den Auslänner. Dat si Lëtzebuerger, déi 
nieft der Lëtzebuerger Nationalitéit och nach eng 
auslännesch Nationalitéit hunn. Déi si Lëtzebuerger.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Jo!
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Statistesch zu Lëtze-
buerg Lëtzebuerger.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Jo, mee dee 
Saz ...
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Dir gitt hin an Dir sot: ...
(Interruption)
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | De Saz do ass 
vum Statec, Här Schaaf. Deen ass ...
(Interruption)
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | „Ech klammeren déi 
lëtzebuergesch Nationalitéit aus an ech huelen déi 
DXVO¦QQHVFK�ȉ
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Dat ass einfach 
Statistik, dat do.
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M. André Bauler, Président de séance | Ech denken, 
et ass elo alles zu dësem Punkt gesot.
Mir kommen elo zum nächste Riedner. An dat ass 
déi éierewäert Madamm Mandy Minella. Madamm 
Minella, Dir hutt d’Wuert.
Mme Mandy Minella (DP) | Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen.
Här Keup, ech sinn erstaunt: An Ärer Demande vun 
der Interpellatioun hutt Der haaptsächlech den Här 
Familljeminister an de Kulturminister convoquéiert. 
Ech stellen awer fest, dass Der immens vill iwwert 
d’Schoulen, iwwert d’Crèchë schwätzt. Da sinn ech 
awer dann och frou, festzestellen, dass d’Regierung 
preparéiert ass an den Educatiounsminister och mat-
komm ass.
(Brouhaha)
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Ech hat de Pre-
mierminister gefrot.
Mme Corinne Cahen �'P� _ GDQ] JXWW IQLWLDWLY YXP 
Educatiounsminister! Bravo!
Une voix | En ass einfach gären hei an der Chamber.
(Brouhaha)
Mme Mandy Minella (DP) | An Ärer Demande 
schwätzt Dir och dovun, datt zënter de 60er-Joren 
d’Zuel vun den Auslänner zu Lëtzebuerg staark 
geklommen ass an datt méi wéi d’Hallschent vun den 
Awunner am Ausland gebuer gouf.
Ech mengen, et ass wichteg, dës Entwécklungen 
hirem Kontext ze verstoen. Dofir géif ech och op dë-
ser Plaz eng Kéier kuerz an ouni Virurteeler op déi 
verschidde Migratiounsbeweegungen agoen.
Am 19. Joerhonnert waren och mir Lëtzebuerger op 
den Accueil vun anere Länner ugewisen. Well mir 
en aarmt Land waren a sech och vill Jonker hei keen 
anstännegt Liewe konnten opbauen, sinn tëschent 
1840 an 1890 eng 70.000 Lëtzebuerger aus dësem 
Land geflücht. Verschiddener sinn an eis Nopesch-
länner gaangen, mee ronn 70 % vun hinne si méi 
wäit, bis an Amerika ausgewandert a si meeschtens 
och net erëmkomm.
1890 hu mer da vill Main-d’oeuvre gebraucht an 
duerch d’Industrialiséierung huet sech d’Lag vun 
eisem Land komplett verännert. Zu deem Zäitpunkt 
ware vill Däitscher, Polen a virun allem och Italieener 
op Lëtzebuerg komm an hunn dozou bäigedroen, 
datt Lëtzebuerg d’Stolindustrie immens ausgebaut 
huet, well si an d’Minne schaffe gaange sinn. Do sinn 
der e puer fir ëmmer zu Lëtzebuerg bliwwen, an ane-
rer net.
Nom Zweete Weltkrich war erëm vill Manpower 
gefrot. Esou ass et jo och oft no engem Krich: Alles 
muss erëm opgebaut ginn. An och hei war vill Main-
d’oeuvre aus dem Ausland gefrot. Deemools sinn dës 
Aarbechter oft aus Italie schaffe komm, de Wanter 
zréck an hir Heemecht gaangen an am Fréijoer erëm 
zréck heihinner schaffe komm.
An de 60er-Joren hate mer vill Immigratioun. Mee 
och du war dat keen Zoufall. Et gouf nach net genuch 
Lëtzebuerger, fir ënner anerem an der Konstruktioun 
ze schaffen.
A well zu Lëtzebuerg zu deem Zäitpunkt och manner 
Leit Kanner kruten, huet d’Regierung bewosst Deci-
sioune geholl an Ofkommessen ënnerschriwwen, fir 
GDVV GȆGDDVFKWDDUEHFKWHU KLU )DPLOO PDW RS /­W]H-
buerg kéinten huelen. Och an de Joerzéngten duerno 
gouf et ëmmer erëm Evenementer, déi dës Migra-
tiounswelle beaflosst hunn. Ech denken hei zum 
Beispill un de Balkankrich an den 90er-Joren, den 
Opschwong vum Lëtzebuerger Finanzsecteur oder 

och de Syresche Biergerkrich 2015. Et ass also ganz 
kloer, dass d’Migratioun keng nei Entwécklung, mee 
]DQWHU GHQHUDWLRXQHQ 'HHO YXQ GHU O­W]HEXHUJHVFKHU 
GHVFKLFKW DVV�
Dat heescht awer net, dass et keng Erausfuerderunge 
gëtt. Integratioun ass keen automatesche Prozess. 
Si brauch Zäit, Efforten a si geléngt och net ëmmer 
iwwerall gläich gutt. An natierlech gëtt et Froen, wéi 
zum Beispill ronderëm d’Sprooch oder d’Zesumme-
liewen, déi och vill Leit beschäftegen, an déi musse 
mer och eescht huelen.
A genau do läit eis politesch Verantwortung. Net 
Angscht ze verbreeden, mee konkreet no Léisungen 
ze sichen. Do musse mer no vir kucken, well et geet 
och net ëmmer ënnert dem Motto „Fréier war alles 
EHVVHUȉ�
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, och ech 
selwer kommen aus enger italieenescher Aarbechter-
famill, enger Famill, déi Italie verlooss huet, fir zu 
Lëtzebuerg Aarbecht ze fannen a sech eng Zukunft 
opzebauen. Vill italieenesch Famillen hunn deemools 
de Wee op Lëtzebuerg fonnt. Si hunn haart geschafft 
a Verantwortung iwwerholl. A gläichzäiteg huet Lëtze-
buerg hinnen d’Méiglechkeet ginn, sech eng Zukunft 
opzebauen – fir sech a fir hir Kanner.
Haut wunnen hei zu Lëtzebuerg ronn 170 verschid-
den Nationalitéiten zesummen. An dës Diversitéit, déi 
mir zu Lëtzebuerg hunn, dat ass eng Stäerkt vun eiser 
GHVHOOVFKDIW�
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Dës Diversitéit huet 
Lëtzebuerg zu deem wirtschaftlechen a soziale 
Räichtum verhollef, vun deem mir haut alleguerte 
profitéieren.
Une voix _ GDQ] JHQDX�
Mme Mandy Minella (DP) | Här President, Lëtze-
buerg huet an deene leschte Joren awer och vill 
ënnerholl, fir d’Integratioun ze ënnerstëtzen an ze 
EHJOHHGHQ� MDP GHVHW] YXP VLYUH HQVHPEOH LQWHU-
culturel, dat ënner eisem Familljeminister Max Hahn 
agefouert gouf, ass dës Approche och ganz kloer 
gesetzlech verankert ginn. Dat baut op dem Pilot-
SURMHW ȋPDNW YXP =HVXPPHOLHZHQȉ RS� GHHQ ���� YX 
menger Parteikolleegin an deemoleger Famillje-
ministesch Corinne Cahen lancéiert gouf.
Eng inklusiv Approche, déi fir jiddereen, deen hei 
ZXQQW RGHU VFKDIIW� J­OOW� $ JHQHH GR VSLOOHQ GȆGH-
mengen och eng zentral Roll. Si sinn dacks déi éischt 
Ulafstell a gesinn am beschten, wou et Problemer 
oder Besoine gëtt. Ënnerstëtzt vum Familljeminis-
WªUH VHW]HQ ­PPHU P«L GHPHQJHQ DP .DGHU YXP 
GHPHQJHSDNW RS NRQNUHHW IQLWLDWLYHQ� 'ȆGHPHQJ 
Betzder huet sech zum Beispill den 9. Februar ze-
VXPPH PDW �� DQHUH GHPHQJHQ HQJDJ«LHUW� ILU GHQ 
Accès op Informatioun ze vereinfachen, d’Veräins-
liewen ze stäerken an d’Leit ze encouragéieren, sech 
anzebréngen. De Biergerpakt ergänzt dësen Usaz, 
andeem en och dat fräiwëllegt Engagement vun all 
Eenzelnem fërdert.
Well genee esou entsteet Integratioun, am Alldag, 
duerch den Austausch tëscht Noperen, an der Schoul, 
am Veräin oder op der Aarbecht. An ech wëll och hei 
ganz kloer soen, a mengem Numm an och am Numm 
vun der Demokratescher Partei: Mir stinn hannert där 
interkultureller Realitéit, déi Lëtzebuerg präägt a mir 
droen dat och konsequent mat!
Une voix | Très bien!
Mme Mandy Minella (DP) | Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech wëll hei gären en 
$EVFKQLWW DXV GHP 'P-GURQGVD]SURJUDPP YLUOLHVHQ� 

„Wir stehen außerdem für eine aufgeschlossene 
GHVHOOVFKDIW� GLH DXI GHU VLHOIDOW GHU B¾UJHU JU¾QGHW� 
'LH TUDGLWLRQHQ� .XOWXU� GHVFKLFKWH� NHLJXQJHQ� 
Fähigkeiten, Kreativität und Lebensstil jedes Einzel-
QHQ VWHOOHQ HLQH BHUHLFKHUXQJ I¾U DOOH GDU�ȉ
Där Meenung si mir hautdesdaags nach ëmmer. In-
tegratioun ass net gläich Assimilatioun. Et geet net 
drëms, déi aner unzepassen, mee dorëms, wéi mir 
DOV GHVHOOVFKDIW DP EHVFKWHQ ]HVXPPHOLHZH N­QQHQ� 
Eis Sprooch an eis Kultur sinn e grousse Bestanddeel 
vun der lëtzebuergescher Identitéit. Ech verstinn do-
fir och, datt vill Leit eng gewësse Sensibilitéit hunn, 
wann et ëm d’Zukunft vun eiser Sprooch geet. Mee 
och eis Méisproochegkeet an déi ganz divers Hier-
konft vun eise Bewunner si genausou en Deel do-
vunner. Et wonnert mech dofir net, Här Keup, datt 
d’Fro vun eiser Lëtzebuerger Sprooch och an Ärer 
Demande ass.
Une voix | Den Här Keup ass net heibannen.
(Interruptions)
Mme Mandy Minella (DP) | En ass och nach net 
heibannen.
(Interruptions)
M. André Bauler, Président de séance | Wann-
HFKJHOLIW� PLU I«LHUHQ HOR KHL NHQJ GHVSU«LFKHU� 'ȆMD-
damm Minella huet d’Wuert a soss keen.
Une voix | Den Interpellant ass net heibannen?
Une autre voix | Do gesäit een, wéi wichteg him de 
Sujet ass!
(Brouhaha)
Mme Mandy Minella (DP) | Op alle Fall hu mir 
heibannen och scho ganz dacks driwwer debattéiert.
Mme Corinne Cahen (DP) | De Sujet schéngt net 
wichteg ze sinn.
Mme Mandy Minella (DP) | Well se fir vill Leit e 
wichtegt Element vun eisem Zesummeliewen ass. Och 
hei ass an de leschte Joren awer vill geschitt.
Ech denken dobäi besonnesch un den Aktiounsplang 
fir d’Lëtzebuerger Sprooch, mat deem d’Regierung, 
fir d’éischt mam Educatiounsminister Claude Meisch 
an haut mam Kulturminister Eric Thill, d’Lëtzebuer-
gescht geziilt wëllt stäerken an opwäerten.
Eng Sprooch léiert een am beschten, wa se am Alldag 
geschwat gëtt an net, wa se genotzt gëtt, fir anerer 
auszeschléissen, well soss riskéiere mir nämlech 
genau de Contraire. Frustratioun, manner Partici-
patioun an am schlëmmste Fall Parallellstrukturen. 
GHQHH GR VHW]W RFK HLV BLOGXQJVSROLWLFN XQ�
D’Integratioun fänkt nämlech schonn am jéngsten 
Alter un an dofir ass fir eis als Demokratesch Partei 
d’Schoul e ganz wichtegen Deel dovunner. Dofir ass 
de Projet ALPHA och ee vun eise wichtegste Projet-
en. D’Bildung soll de Kanner d’Dieren opmaachen, 
keng Steng an de Wee leeën. Also ass et wichteg, 
d’Alphabetiséierung och op Franséisch unzebidden. 
Esou kënne mir de Kanner erméiglechen, déi Barriär 
vun der Sprooch wäitméiglechst ze ëmgoen, ouni déi 
lëtzebuergesch Sprooch ze vernoléissegen.
Au contraire, Lëtzebuergesch ass eng alleréischte 
Kéier als Langue véhiculaire an der Schoul iwwer-
haapt emol gesetzlech verankert ginn. De Projet 
ALPHA gëtt de Kanner e bessere Start an der Schoul 
a méi Chancëgläichheet an hëlleft gläichzäiteg, 
d’Integratioun ze stäerken, mat Lëtzebuergesch als 
gemeinsamer Sprooch.
Dat hält net bei der Schoul op, well Integratioun 
geet och iwwert d’Aarbecht. Eng Aarbecht ass ee vun 
deene wichtegste Facteure fir e gutt Zesummeliewen. 
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Se schaaft Routinnen, sozial Kontakter an d’Méiglech-
NHHW� VHFK DQ GȆGHVHOOVFKDIW PDW DQ]HEU«QJHQ� OFK 
hei ass an de leschte Jore vill geschitt. D’Prozedure 
JRXIH YHUHLQIDFKW� GȾ'HODLH YHUNLHU]W DQ GȆBHJOHH-
dung, zum Beispill iwwert d’ADEM, gouf ausgebaut. 
Och fir DPIen a BPIe gëtt geziilt dru geschafft, hinnen 
den Accès op den Aarbechtsmarché iwwer individuell 
Begleedung, Formatiounen oder Sproochecoursen ze 
erliichteren.
Här President, ech géif nach op e leschte Punkt 
agoen. Eng verantwortungsbewosst Politick muss déi 
ganz Realitéit gesinn, net just dat, wat an den Nar-
rativ passt. Integratioun kënnt vu béide Säiten a mir 
dierfen net ignoréieren, dass Diskriminatioun a Virur-
teeler nach ëmmer existéieren.
Dofir wëll ech op den nationalen Aktiounsplang 
géint de Rassismus hiweisen, deen de Familljeminis-
ter Max Hahn am Dezember presentéiert huet. Mat 
118 Mesüre leet de Plang e staarke Fokus op Sensi-
biliséierung a Formatioun. Doriwwer eraus ginn am 
Kader vum Vivre ensemble interculturel ganz kon-
kreet Projeten ënnerstëtzt, déi Virurteeler ofbauen an 
den Zesummenhalt am Alldag stäerken. Initiative wéi 
d’Living Library Luxembourg oder Chemins Croisés 
brénge Mënschen zesummen, a genee dorëms geet 
et.
Déi selwecht Logik zitt sech duerch d’Kultur. Mam 
Aktiounsplang fir den Accès à la culture setzt de 
Kulturminister Eric Thill drop, d’Barriären ofzebauen 
an esou Participatioun fir jiddereen ze erméiglechen. 
De Kulturpass ass do e gutt Beispill. En erméiglecht 
jidderengem, och mat engem klenge Revenu um 
kulturelle Liewen deelzehuelen.
Dat selwecht gëllt och fir de Sport. Sport verbënnt, 
schaaft Kontakter a stäerkt de Respekt. Wien an 
engem Veräin aktiv ass, aVV 'HHO YXQ HQJHU GHPHLQ-
schaft. Wéi Dir wësst, läit dëst Theema mir beson-
nesch um Häerz an dofir hat ech och virun engem 
Joer d’Méiglechkeet vun engem Sportpass opgeworf.
Här President, am Endeffekt geet et eis dach all ëm 
dat nämmlecht: Wéi mir et fäerdegbréngen, datt 
MLGGHUHH VHQJ POD] DQ GHU GHVHOOVFKDIW I­QQW� EQJ 
verantwortungsvoll Politick erkennt d’Realitéit mat 
hire Chancen, mee och mat hire Schwieregkeeten. Si 
decidéiert sech bewosst derfir, Léisungen ze sichen 
a keng Angscht ze maachen. An enger Zäit, wou mir 
op Talenter a Kompetenzen ugewise sinn, kënne mir 
eis et net leeschten, Potenzial ze verléieren, weeder 
duerch Ausgrenzung nach duerch Virurteeler. Dofir 
ass et eis Aufgab, Konditiounen ze schafen, fir datt 
jidderee sech kann abréngen a fir dass jidderee sech 
wëll abréngen.
Ech soen Iech Merci.
M. André Bauler, Président de séance | Merci, 
Madamm Minella. An als nächst Riednerin ass déi 
éierewäert Madamm Liz Braz virgesinn. Madamm 
Braz, Dir hutt Dir d’Wuert.
Mme Liz Braz (LSAP) | Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, ouni elo dem Auteur vun dëser 
Debatt wëllen eng professionell Neiorientéierung ze 
SURSRV«LHUHQ� JLQQ HFK DZHU GȆGHILOO QHW ODVV� GDVV� 
wann d’ADR eng Debatt iwwert d’Integratioun vun 
Auslänner wëllt féieren, dat e bëssen esou ass, wéi 
wann e Pyroman sech freet, wéi e ka Pompjee ginn.
(Brouhaha)
An esou gutt wéi d’Pompjeesuniform och vläicht 
ausgesäit, esou gutt huet d’ADR haut grad exposéiert, 
dass si am Fong keng konstruktiv Integratiounspoli-
tick ze proposéieren huet: Keng konkreet Mesüren 
zur Aarbecht, keng konkreet Mesüren zur Bildung, 
keng konkreet Mesüren zu sozialer Participatioun, ...
Une voix | Très bien!

Mme Liz Braz (LSAP) | ... mee vill Identitéits-
geschwätz mat den typesche Floskelen iwwert 
d’Sprooch. An dat ass och net wierklech verwonner-
lech, well mer jo genau wëssen, wat hire Fonds de 
commerce ass, an dat ass, déi eng géint déi aner 
auszespillen ...
Une voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | ... fir den typeschen Narrativ 
YXP ȋMLU J«LQW VLȉ� RFK ZDQQ GHQ +¦U .HXS KDXW RS 
eng nei Strategie gesat huet, déi vum zame Wollef.
Dir wëllt hinne virschreiwen, wéi si ze liewen hunn, 
awer hinnen nëmmen net d’Rechter ginn, fir sech 
och politesch mat kënnen anzebannen, fir hir Stëmm 
am demokratesche Prozess mat anzebréngen. Hei 
schéngen Iech Är Liblingsstatistike vun deem een 
op zwee Residenten, deen Auslänner ass, op eemol 
zimmlech egal.
D’Ironie bei der Saach ass, dass grad déi, déi sech 
eis Sprooch an d’Kultur am gréissten op de Fändel 
schreiwen, am mannsten dofir maachen, well, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, wa mer wëllen eis Identi-
téit erhalen, se entwéckelen a se viruginn, da brauche 
mer parallell eng gelongen Integratiounspolitick.
D’Lëtzebuerger Sprooch, eis Bräich an Traditiounen, 
HLV .XOWXU DQ HLV GHVFKLFKW� MR� RFK GȆGHVFKLFKW DOV 
Immigratiouns- an Emigratiounsland sinn de Kär vun 
eiser Identitéit, vun deem, wat eist Land ausmécht a 
vun deem, wat eis zesummenhält.
Si sinn en Acquis, op dee mir houfreg kënne sinn an 
dee mir mat Iwwerzeegung solle fërderen an och 
weiderginn. A genee dowéinst däerfe mir se net 
instrumentaliséieren, andeems aus Differenzen e 
Problem an aus dem Zesummeliewen eng Konfronta-
tioun gemaach gëtt.
D’Valoriséierung vun eiser Sprooch a Kultur ass 
nëmmen da méiglech, wa se oppe bleift, wa se 
Leit abënnt amplaz se auszeschléissen, wann déi 
Mënschen, déi an eist Land kommen, eng Méiglech-
keet kréien, hei Fouss ze faassen a sech e Liewen 
opzebauen.
Wa mer iwwert d’Integratioun diskutéieren, da musse 
mer domadder ufänken a soen, dass Lëtzebuerg e 
MRGHOO ILU JHORQJHQ IQWHJUDWLRXQ DVV� GHSU¦¦JW YX 
Joerzéngte vun Immigratioun ass eist Land e Parade-
beispill fir Diversitéit, fir Méisproochegkeet a fir e 
gelongent Zesummeliewen. A jidderee vun eis gesäit 
et am Alldag, an der Schoul, op der Aarbecht, am 
Veräin, do leeft d’Liewen net a getrennte Lager. An do 
J­WW HW NHH ȋMLUȉ D NHH ȋSLȉ� $Q HLVHP /DQG IXQNWLR-
néiert d’Zesummeliewen. An dat ass eppes, wat eis 
soll houfreg maachen a wat och Deel vun eiser Iden-
titéit ass.
Mee léif Kolleegen a Kolleeginnen, mir sollen eis 
awer och net ieren. Dass d’Integratioun esou gutt 
an der Vergaangenheet geklappt huet, heescht net, 
dass se haut oder an Zukunft nach ëmmer esou ein-
fach wäert klappen. Integratioun ass kee Selbst-
läufer. Si erfuerdert ëmmer méi Energie vun deene 
Mënschen, déi bei eis kommen, awer och vun 
deenen, déi schonn hei sinn, vun eis all. An dofir ass 
et esou wichteg, dass mer dës Debatt seriö féieren a 
sachlech iwwer Integratiounspolitick kënne schwät-
zen. Am Austausch mat de Leit um Terrain gëtt séier 
kloer, dass et nach ëmmer vill Ongereimtheeten an 
der Ëmsetzung vun Integratiouns- an Accueilsmesüre 
gëtt an dass et zousätzlech Hiewele gëtt, déi ee muss 
kënne betätegen. Wann Integratioun net geléngt, da 
I«LHUW GDW GR]RX� GDVV HHQ]HO GUXSSH PDQQHU =RX-
gang zu Chancen hunn a sech dauerhaft um Rand vun 
GHU GHVHOOVFKDIW Z¦HUWHQ HU­PIDQQHQ� $Q GRU­QQHU 
leiden net nëmmen déi eenzel Betraffen, mee och 

GȆJHVHOOVFKDIWOHFK .RK¦VLRXQ DOV GDQ]W DQ GRPDW 
virun allem d’Vertrauen an d’Zesummeliewen, dass 
HQJ IXQNWLRQ«LHUHQG GHVHOOVFKDIW ]HVXPPHQK¦OW�
Eng gelongen Integratioun geet awer, contrairement 
zu deem, wat mer haut héieren hunn, wäit iwwert 
d’Sprooch eraus. Si ëmfaasst eng ganz Rei vu Fac-
teuren, déi sech géigesäiteg ergänzen. Integratioun 
fänkt zum Beispill bei der Bildung un, well Schoul a 
)RUPDWLRXQ GH GURQGVWHH ILU &KDQFHQ D JHVHOOVFKDIW-
lech Participatioun leeën. Si geet weider iwwert den 
Aarbechtsmarché, wou d’Beschäftegung net nëmme 
wirtschaftlech Stabilitéit schaaft, mee och alldeeg-
leche Kontakt an Zesummenaarbecht fërdert.
Eng gelongen Integratioun verlaangt awer och Accès 
zu Wunnraum, well ouni stabill Liewensbedéngunge 
keng nohalteg Zukunftsperspektiven entstoe kënnen. 
GHQHHVRX ZLFKWHJ DVV G«L VR]LDO PDUWLFLSDWLRXQ DP 
$OOGDJ� DP VHU¦LQVOLHZHQ� DQ GH GHPHQJHQ DQ DQ GH 
soziale Strukturen, wou d’Zesummeliewe konkreet 
gelieft gëtt.
An natierlech spillt och d’Sprooch eng wichteg Roll. 
Mee si aleng léist d’Problemer sécher net. An net ze 
vergiessen, Integratioun bedeit och géigesäitegt Ver-
ständnis, Respekt an d’Bereetschaft, mateneen ze 
liewen amplaz niefteneen. Eréischt wann dës Elemen-
ter zesummespillen, kann ee vun enger wierklech ge-
longener Integratioun schwätzen.
D’LSAP steet besonnesch fir Integratioun duerch Aar-
becht. Well Aarbecht ass net nëmmen e Revenu. Eng 
Aarbechtsplaz bréngt Mënschen aus ënnerschidd-
leche Liewensrealitéiten an dee selwechten Alldag. 
Hei entsteet Zougehéieregkeet: Ech sinn een Deel 
GRYXQ� HFK GURH E¦L� HFK JL JHEUDXFKW� GHQHH GDW DVV 
Integratioun, déi laangfristeg och hält. A gläichzäiteg 
ass de Beruff de stäerkste Motor fir d’Sprooch am All-
dag. Do léiert een déi Sproochen, déi hei gelieft ginn, 
Lëtzebuergesch, Franséisch, Däitsch, Englesch, an dat 
ouni grouss Konzepter, einfach duerch d’Praxis, well 
d’Méisproochegkeet, dat ass eis Mammesprooch.
Aarbecht gëtt awer och Sécherheet, en Akommes, 
eng Struktur, eng Plaz am Liewen. A genee dat mécht 
den Ënnerscheed, fir drop vertrauen ze kënnen, datt 
HHQ 'HHO YXQ G­VHU GHVHOOVFKDIW DVV�
$XV G­VH GU­QQ KX PLU VFKRQQ XIDQJV YXP -RHU HQJ 
Rei Mesüre presentéiert, déi fir eis sënnvoll wären, fir 
Demandeuren a Bénéficiaires de protection interna-
tionale méi effikass op den Aarbechtsmarché ze inte-
gréieren. Mir schwätzen hei zum Beispill fir d’Ofschafe 
vum Test du marché, engem Instrument, dat scho 
laang net méi der Realitéit entsprécht. A ville Secteuren 
hu mir e strukturelle Mangel u Fachkräften. Et ass also 
net méi ubruecht, weider administrativ Barriären opze-
bauen, mee éischter, de Leit séier en Zougang op den 
Aarbechtsmarché ze erméiglechen.
Dat selwecht gëllt och fir d’Autorisation d’occupation 
WHPSRUDLUH� G«L VRXJHQDQQWHQ ȋ$OTȉ� MLU SO¦G«LHUHQ 
och hei weiderhi fir eng komplett Ofschafung vun dë-
ser Prozedur, fir dass d’Demandeure fir internationale 
Schutz no engem kuerzen Delai kënnen direkt op Aar-
becht zréckgräifen.
Zousätzlech soll et méiglech sinn, dass DPIen, déi 
eng regulär Beschäftegung hunn, iwwer hir Aarbecht 
kënne regulariséiert ginn. De Prinzipp ass einfach: 
Wann een hei schafft, soll een och hei kënne bleiwen. 
An dës Approche entsprécht eiser Iwwerzeegung vun 
enger effikasser Integratioun, bei där d’Aarbecht als 
]HQWUDDOW BLQGHJOLHG YXQ HLVHU GHVHOOVFKDIW ZLHUNW�
Zum Schluss wéilt ech awer nach gär e Sujet uschwät-
zen, op deen um Terrain och ëmmer méi haart 
opmierksam gemaach gëtt.
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Et geet ëm d’Delaien am Kader vum Regroupement 
familial fir Beneficiairë vun internationalem Schutz. 
Laut enger Question parlementaire, déi dës Woch 
vum Inneminister beäntwert gouf, läit den Duerch-
schnëttsdelai am Moment bei 34 Méint. Dat si bal 
dräi Joer, fir eng Äntwert ze kréien. An dat ass peni-
bel. Dat ass penibel fir déi betraffe Familljen. Dat ass 
penibel fir eist Land.
Une voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | Fir net ze soen inakzeptabel!
Une voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | E Land wéi Lëtzebuerg muss 
kënnen amstand sinn, de Leit an engem räsonabelen 
Delai eng Äntwert ze ginn. Hei geet et net ëm mate-
riell Dossieren. Hei geet et ëm Mënschen, déi iwwer 
Jore vun hire Famillje getrennt sinn.
Wéi solle mir vun Integratioun schwätzen, wann 
d’Leit net emol d’Méiglechkeet kréien, zesumme mat 
hirem Mann, mat hirer Fra, mat hire Kanner kën-
nen ze liewen? An hei ass et och kloer un der Zäit, 
nozebesseren.
Plusieurs voix | Très bien!
Mme Liz Braz (LSAP) | Här President, Integra-
tioun ass eng konkreet politesch Aufgab. Et geet 
ëm Zougang zu Bildung, zum Aarbechtsmarché, zu 
Wunnraum, ëm sozial Participatioun an ëm Chancë-
gläichheet.
D’Valoriséiere vun eiser Sprooch a Kultur ass e wichtegt 
Zil. Mee et gëtt nëmmen da méi wichteg, wa mir oppe 
bleiwen a Leit abannen amplaz se auszeschléissen. 
En Zil, dat mir nëmmen duerch eng gelongen Inte-
gratiounspolitick kënnen erméiglechen. Mee wann 
een Identitéitspolitick mat Integratiounspolitick wëllt 
vermëschen a se esou enk matenee verknäppt, dann 
entsteet awer dee faulen Androck, wéi wa kulturell 
Upassung déi zentral Äntwert op alles wier.
Mee d’Integratioun op Sprooch a Kultur ze reduzéiere 
gräift ze kuerz. Et gräift laanscht dat, wat wierklech 
HQWVFKHHGHQG DVV� :HOO DQ HQJHU GHVHOOVFKDIW� ZRX 
Mënschen eng Aarbecht hunn, an d’Schoul ginn, 
Chancen hunn, an de Veräiner aktiv sinn, en Daach 
iwwert dem Kapp hunn, do gëtt eis Sprooch geléiert 
a gelieft. Do liewen eis Bräich an eis Traditiounen am 
beschte weider.
Deen, deen Integratiounserwaardunge mat Identi-
téitsängscht vermëscht, bréngt nëmme Spaltung an 
doduerch dat, wat eis Identitéit am meeschten aus-
P«FKW� D GHIRU� Q¦POHFK HLVW YLOOI¦OWHJW DQ HLVW IULGG-
lecht Zesummeliewen.
Merci.
Plusieurs voix | Très bien!
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Ma-
damm Braz. An als nächst Riednerin ass déi honora-
bel Madamm Djuna Bernard agedroen. Madamm 
Bernard, Dir hutt d’Wuert.
Mme Djuna Bernard (déi gréng) | Här President, an 
G­VHU 'HEDWW J­WW YLOO LZZHUW GHQ THUP ȋIQWHJUDWLRXQȉ 
geschwat. Et ass am Fong en Term, dee mir net im-
mens gutt gefält. Mee vläicht solle mer fir d’éischt emol 
e Schrëtt zeréckmaachen an eis froen: Wat menge mer 
dann eigentlech, wa mer vun Integratioun schwätzen? 
Et ass vläicht e Begrëff, deen op den éischte Bléck 
evident kléng, mee wann een e bësse méi genau kuckt, 
dann dréit en am Fong eng ganz spezifesch Virstellung 
D VHFK� GȾIGGL� GDWW HW HQJ =RUW NRUP J­WW� XQ G«L VHFK 
G«L DQHU PXVVHQ XSDVVHQ� EQJ GHVHOOVFKDIW� G«L VFKR 
fix ass an an déi ee sech muss afügen.
Mee entsprécht dat eigentlech nach eiser Realitéit? 
:HOO /­W]HEXHUJ DVV NHQJ VWDWHVFK GHVHOOVFKDIW� EW 

DVV HQJ GHVHOOVFKDIW DP :DQGHO� EQJ GHVHOOVFKDIW� 
déi sech permanent entwéckelt an och entwéckelt 
huet, an dat duerch déi Leit, déi hei liewen an déi hei 
XNRPPHQ� $Q G«L IGGL� GHQ THUP ȋIQWHJUDWLRXQȉ ]H 
benotzen, dat erschéngt jo dann awer relativ revela-
WHXU ]H VLQQ� Z«L GȾ$'R G­V 'HEDWW X VHFK JHV¦LW�
Et entsprécht dem Titel vun dëser Ufro, an zwar 
eeben och deem Hannergedanken, dass déi eng, déi 
hei ukommen, sech deene sollen upassen, déi hei 
liewen.
(Interruption par M. Fred Keup)
An dat ass eiser Meenung no net d’Debatt, wéi se am 
Fong hei sollt dréinen, dowéinst kënnt de Begrëff vun 
GHU IQWHJUDWLRXQ X VHQJ GUHQ]HQ� EW JHHW HHEHQ KDXW 
net nëmmen dorëms, wéi eenzel Leit sech an eng 
EHVWRHQG GHVHOOVFKDIW DI¾JHQ� EW JHHW YLOOP«L GRU­PV� 
Z«L PLU ]HVXPPHQ HLV GHVHOOVFKDIW JHVWDOWHQ�
An dowéinster schwätze mir, an ech mengen och 
d’Regierung, déi viregt wéi déi haut, léiwer vum Vivre 
ensemble. Net als Schlagwuert, mee als politesch 
VLVLRXQ� HQJ GHVHOOVFKDIW� ZRX MLGGHUHHQ HQ 'HHO GR-
vunner ass a wou och jidderee Verantwortung dréit. 
An ech géing souguer nach e Schrëtt weidergoen, an 
zwar den Term vun der Appartenance, dem Zesumme-
gehéieren, dem Zesummenhalt, dem Derzougehéiere 
PDW HUDQKXHOHQ� 'ȆGHILOO GHU]RX]HJHK«LHUHQ� QHW Q­P-
men um Pabeier, mee am Alldag, wou jiddereen, deen 
hei zu Lëtzebuerg lieft, seng Plaz, seng Roll an dësem 
Land zegutt huet an derzougehéiere kann.
A wa mer iwwert den Zesummenhalt schwätzen, da 
geet et eebe grad net nëmmen ëm dës Begrëffer, 
mee ëm konkreet Politick a wéi mer dat am Alldag 
vun de Leit kënnen erliefbar maachen. An do kënnt 
de Pacte du vivre ensemble interculturel an d’Spill, 
e Pakt, wou gesot ginn ass, dass d’Zesummeliewen 
eebe kee One-Way ass, mee eng gemeinsam Aufgab, 
déi besonnesch um lokale Plang ganz konkreet erlief-
bar ass.
A wann ee sech ëmlauschtert, dann héiert een hei 
YXQ ­PPHU P«L GHPHQJHQ� G«L VHFK HQJDJ«LHUHQ 
an aktiv am Prozess dobäi sinn. Et héiert ee vu ville 
positive Beispiller. An et goufen der haut am Laf vun 
dëser Debatt schonn eng Rei genannt, vu lokalen Ini-
tiativen, vu Participatiounsprozesser, nei Forme vu 
Biergerbedeelegung, mee et gëtt natierlech do, wou 
HW GHPHQJH J­WW� G«L MXVWHUVFK¾OHU VLQQ� RFK ­PPHU 
nach där, wou et keng politesch Prioritéit ass.
A mir mierken doduerjer, dass do, wou politesche 
Wëllen ass, do fonctionéiert et, mee do, wou e feelt, 
do bleift et awer dann och dacks bei gudde Virsätz 
oder engem theoreetesche Pakt.
Dowéinst géing ech gäre vun dëser Debatt profitéie-
ren, fir dem Minister d’Fro ze stellen, ob hien der 
MHHQXQJ DVV� GDWW GȆGHPHQJH JHQXFK �QQHUVW­W]XQJ 
hunn, wéi de Progrès ass an d’Entwécklunge sech 
TXHHVFK LZZHUW GȆGHPHQJHQ GXHUVWHOOHQ� G­WW GH 
Pakt konsequent genuch begleet? Oder riskéiere mer, 
dass en op verschiddene Plaze just e Pabeier bleift? 
Ech mengen, dat wier bedauernswäert. A wéi schätzt 
de Minister – Stand haut – an, wéi d’Situatioun sech 
entwéckelt huet, ob Nohuelbedarf oder Verbesse-
rungspotenzial do ass?
Ech géing dann och gären dem Här Schaaf seng Fro 
vum nationale Plan d’action nach eng Kéier widder-
KXHOHQ� MLU KXQQ GȆGHVHW] ���� DP -XOL JHVW­PPW� 
An e puer Méint ass dat dräi Joer hier. Do wier et, 
mengen ech, och opportun, den nationale Plang hei 
och deemnächst eng Kéier kënnen an dee grousse 
Kontext ze setzen.
D’Fuerscherin Jasmine Carty, déi um Forum fir 
GȾ=HVXPPHOLHZHQ DQ GH GHPHQJHQ KLU $DUEHFKW 

iwwert d’Theema Appartenance, Zesummegehéie-
regkeetsgefill geschriwwen huet, huet en interessan-
ten Ënnerscheed tëscht dem Accueil vu Leit, déi hei zu 
Lëtzebuerg ukommen, an dem Wëllkommheeschen 
oder Sechwëllkommspiere gemaach. Also d’Fro effek-
tiv: Wat mécht et aus, dass een derzougehéiere kann?
A wann ee vun deem Derzougehéiere schwätzt, da 
musse mer eeben och eng fundamental Fro stellen, 
eng, déi weesentlech méi wäit geet wéi d’Fro vun 
den Nationalitéiten hei zu Lëtzebuerg, an zwar, a wat 
ILU HQJHU GHVHOOVFKDIW PHU HLJHQWOHFK KDXW OLHZHQ� $ 
mir liewen an enger Zäit vum staarken Individualis-
mus, wou Fräiheet, Leeschtung, individuell Weeër 
am Mëttelpunkt stinn. Dat ass zum engen eng Errun-
genschaft, mee et huet awer och eng Konsequenz, 
an zwar dass Zesummenhalt net méi automatesch 
entsteet. An do entsteet eebe grad eng Spannung, 
déi mer och hei an dëser Debatt erliewen, an zwar déi 
YXQ GHU LQGLYLGXDOLV«LHUWHU GHVHOOVFKDIW RS G¦U HQJHU 
Säit a gläichzäiteg dem Besoin no méi Zesummenhalt.
Mee genau dowéinst geet et haut net méi duer, eebe 
grad vun Integratioun ze schwätzen, mee dovun, wéi 
mer dat Zesummeliewe ganz aktiv kënnen encoura-
géieren an ënnerstëtzen an och organiséieren.
'DW JHVFKLWW HHEHQ QHW Q­PPHQ GXHUFK H GHVHW]� 
dat geschitt am Alldag vun eis all. An do kann ech e 
puer Beispiller nennen: am Sport, do ass et déi Plaz, 
wou d’Kanner zesumme spillen, egal wéi eng Sprooch 
ze schwätzen, do sinn déi sproochlech Differenzen 
zweetrangeg.
An dat gesi mer och an der Musek. An ech si selwer 
DQ HQJHU GHPHQJ� ZRX HQJ JURXVV MXVHNVVFKRXO 
ass. A wann een do op der Diplomiwwerreechung 
sëtzt, do héiert een, wéi vill verschidde Sprooche ron-
derëm ee geschwat ginn, wat d’Familljennimm sinn, 
déi opgezielt ginn. An do mierkt een, dass Musek 
verbënnt, hors de là vun de Sproochen. An do sinn 
RFK GȆMXVHNVVFKRXOH YXQ GHU UG'$ DQ GȆ&KRUDOOHQ 
eng ganz wichteg Plaz, wou déi Brécken ëmmer erëm 
geschloe ginn, vu Kanner bis zu den Erwuessenen. 
Dat ass Vivre ensemble ganz konkreet.
A well de Kulturminister hei ass – an ech hunn elo 
VFKRQQ GȆUG'$-MXVHksschoulen ugeschwat, déi jo 
d’Bréck bauen tëscht der Schoul an der Kultur –, wëll 
ech awer och nach op e ganz speziellt Theema agoen, 
an zwar dat vum Patrimoine culturel. Well beim 
Theema vum Patrimoine culturel, also eisem Denk-
malschutz, do gëtt et eng ganz Rei Biergerbewee-
gungen, déi sech an deene leschte Jore ganz staark 
bemierkbar gemaach hunn, well se sech derfir aset-
zen, dass eis al Bauerenhäff, eis Duerfkären, eis histo-
resch Haiser erhale solle ginn.
Do gesäit een, dass dës Beweegungen enorm inter-
QDWLRQDO VLQQ� :DQQ HHQ DQ GHHQH )DFHERRN-GUXS-
pen ënnerwee ass, do gëtt méi op Englesch driwwer 
diskutéiert, wéi eisen nationale Patrimoine soll 
geschützt ginn, wéi op Lëtzebuergesch.
An dat sinn eeben dann net déi gebierteg Lëtzebuer-
ger, mee vill Leit vu baussen, déi sech haut eeben hei 
esou doheem fillen, datt se sech mat der Identitéit an 
GHU GHVFKLFKW YXQ HLVHP /DQG DXVHUQHHVHW]HQ D VHFK 
derfir staarkmaachen. An dat weist, dass Identitéit 
keng exklusiv Saach ass, mee eng gemeinsam Ver-
antwortung.
Ech kommen zum Schluss, Här President. Den Ze-
summenhalt ass eng wichteg Komponent vun der 
Identitéitsfro an eis Identitéit huet sech net trotz eiser 
Diversitéit entwéckelt, mee duerch eis Diversitéit. Dat 
ZDU DQ GHU GHVFKLFKW Hsou an dat soll och an Zukunft 
zu Lëtzebuerg esou bleiwen. An ech mengen, do 
sollte mer alleguerte weider dru schaffen.
Ech soen Iech Merci.
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M. André Bauler, Président de séance | Merci, 
Madamm Bernard. Als nächste Riedner ass den ho-
QRUDEHOHQ +¦U MDUF GRHUJHQ DJHVFKULZZHQ� +¦U
GRHUJHQ� GDQQ KXWW 'LU GȆ:XHUW�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Als Lëtzebuerg sollte mer dankbar si fir jiddereen, 
deen an deene leschte Joerzéngten eng Hand mat 
ugepak huet, egal wéi dat zustane komm ass, ob hei 
gebuer, spéider heihinnerkomm, erëm gaangen ass 
oder wéi och ëmmer. De Wuelstand vun eisem Land 
ass jidderengem ze verdanken. An dofir sti mir Pira-
ten och net zur Verfügung fir eng Trennung vun der 
GHVHOOVFKDIW�
Well et ass den Zesummen, deen eist Land grouss 
gemaach huet. An et ass den Zesummen, deen eist 
Land an Zukunft weiderhi wäert stäerken. Jo, et muss 
een och iwwert d’Integratioun schwätzen. An do gëtt 
et sécherlech och ganz verschidden eenzel Fäll. An 
deen, deen déi meeschte Leit trennt, ass, ob een de 
Schoulsystem hei matgemaach huet oder net, ob een 
duerno an d’Land komm ass oder ob ee scho virdrun 
duerch d’Schoul awer hei seng Kolleegen, Frënn, 
Sprooch, Veräiner getraff huet oder ob dat eng Etapp 
duerno war. An dat ass ee vun den Haaptpunkten, déi 
mer hunn: dass d’Schoul weiderhin awer de Motor 
ass vun enger Integratioun, vun engem Zesummen 
hei am Land.
-R� HW VW­PPW� GDW JHVLQQ HFK RFK EHL HLV DQ GHU GH-
meng: Et si Kanner, déi kommen an de Precoce – wa 
se da ginn; wann net, dann eeben an d’Spillschoul 
duerno – a se kënne kee Wuert Lëtzebuergesch. Mee 
se ginn awer eraus aus der Spillschoul a se schwätze 
Lëtzebuergesch. Ech mierken dat a mengem Ëmfeld. 
Se spillen herno mat deene selwechte Kanner, se 
kommen op déi selwecht Frëndschaften an et ass 
herno, wou dann awer d’Schoul et erëm méiglech 
gemaach huet, dass eng Integratioun stattfonnt huet 
an dass och Frëndschaften entstinn, déi wäit driwwer 
erausginn, wat herno d’Schoul oder souguer nach de 
Lycée ass, mee herno och an den Alter eran.
Dofir ass d’Schoul mat dee wichtegste Punkt, dee 
mer an der Integratioun hunn. An eisen ëffentleche 
Schoulen, do ass Lëtzebuergesch och déi éischt 
Sprooch. Ech weess, dass d’Léierpersonal heiansdo, 
wa se d’Bilanen hale mussen, aner Sproochen aus-
paken. Dat ass nun emol esou. Mee d’Kanner, déi 
an Zukunft awer wäerte Lëtzebuerg stäerken, déi 
schwätzen herno eis Sprooch an hunn och hir Kollee-
gen hei.
Et gëtt an de Maison-relaisen och Lëtzebuergesch 
geschwat. Dat ass net, wéi dat ëmmer duergestallt 
gëtt. Jo, et si mir och Fäll zougedroe ginn, wou Kan-
ner refuséiert goufen a private Crèchen, well se kee 
Franséisch oder esou schwätzen, well Lëtzebuer-
gesch net déi Sprooch ass, vun där déi Privatcrèchë 
gären hätten, dass d’Kanner se schwätzen, mee dat 
si sécherlech Eenzelfäll. An et sinn och elo net esou 
vill Leit, déi mer doriwwer bericht hunn.Jo, dat ass en 
Theema, dat een eng Kéier muss ugoen, dass et an de 
&UªFKHQ ȁ DQ GHHQH SULYDWHQ� ZHOO EHL GH GHPHQJHQ 
ass et eng aner Situatioun –, an deene private Crèchë 
virun allem op Franséisch ofleeft an dass da Kanner 
keng Plaz kréien, wa se net déi Sprooch kënnen, well 
si se och ganz einfach net encadréiere kënnen dee 
Moment.
Vun der Schoul ewech zur Aarbecht: Fir eis Piraten ass 
et souwisou ganz kloer, dass den Aarbechtsmarché 
muss fir jiddereen, deen heihinner kënnt, direkt 
opgemaach ginn. Mir kënne keng Immigratioun an 
de soziale System hunn, mee mir sollte jidderengem 
direkt d’Méiglechkeet ginn, ouni Ëmstänn, fir sech 
selwer kënnen ze suergen, zum Wuelstand vum Land 

kënne bäizedroen. D’Aarbecht ass dee wichtegste 
Punkt!
Do kann ee laang driwwer diskutéieren, wéi eng 
Sprooch op der Aarbecht muss geschwat ginn. 
Sécherlech, do wou een am Kontakt ass mam Client, 
ob dat Spideeler sinn, ob dat Butteker sinn, wou een 
direkt am Kontakt ass, do soll natierlech Lëtzebuer-
gesch geschwat ginn, fir dass och jidderee sech ka 
verstännegen. An am Spidol wësse mer jo awer och, 
wéi d’Situatioun mam Personal ass, dass net nëmme 
Lëtzebuergesch geschwat ka ginn, mee et soll awer 
iwwerall op de Stäck ee verfügbar sinn, deen de Leit 
och op Lëtzebuergesch äntwere kann.
Wann awer dann … Huele mer elo d’Finanzen, huele 
mer aner Beräicher, do mécht et – an dat muss ee 
sech éierlech och agestoen – kee Sënn, wann herno 
e puer Banke mateneen, ënnereneen do op Lëtze-
buergesch kommunizéieren. Do wäert, wa se mat den 
amerikanesche Bourssen oder mat Singapur oder 
iergendengem aneren ënnerwee sinn, weiderhin 
d’Sprooch an deenen Haiser och Englesch bleiwen. 
An do muss een och realistesch sinn: Wa mer eis Fi-
nanzplaz wëlle weiderhi stäerken, wa mer weiderhi 
wëlle staark bleiwen als Land, muss Lëtzebuerg och 
weiderhin op d’Englescht setzen.
Ech deelen net ëmmer déi Approche, dass Däitsch 
a Franséisch eng gewësse Wichtegkeet hunn, well 
wann ee kuckt, wat d’franséisch Ekonomie an 
d’Franséischt an der Weltekonomie am Moment u 
Bedeitung verléieren, ass et an eisem Schoulsystem 
sécherlech méi wichteg, dass mer an Zukunft, wa 
mer eng performant Ekonomie wëllen, weiderhin 
d’Englescht ausbauen. Dat ass iwwregens och eng 
Diskussioun, déi mer schonn ëfters mam Educa-
tiounsminister haten: dass d’Wichtegkeet vum 
Engleschen nach net genuch erkannt ginn ass, nieft 
eeben der Wichtegkeet vum Lëtzebuergeschen.
Jo, eis Administratiounen, do ass net ëmmer alles op 
Lëtzebuergesch. Wéi oft kréien ech vun de Bierger 
gesot: „Wann s de op petange.lu gees, ass näischt op 
/­W]HEXHUJHVFK�ȉ GHPHQJHQ-IQWHUQHWV¦LWH VLQQ QDFK 
ëmmer nëmmen op Franséisch. Dat wär eng ganz 
EDQDO SDDFK� G«L HLJHQWOHFK DOO GHPHQJHYHUZDOWXQJ 
kéint maachen.
M. Tom Weidig (ADR) | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | Et war eng aner 
Saach – ech ginn oft drop ugeschwat –: firwat dann eis 
NRSHVFKJHPHQJ H /­W]HEXHUJHU NXPP GU«LW� GȆGH-
meng Käerjeng, firwat Péiteng dat net hikritt. Ech sinn 
och där Meenung. Mir sollten och kënnen e Lëtzebuer-
ger Numm iwwerall als Logo an alles hunn. Käerjeng 
huet et virgemaach. Firwat déi aner net? Dat sinn esou 
Banalitéiten, déi een einfach kéint ëmsetzen.
(Interruption)
GHOLIW"
(Interruption)
Nee, et ass positiv. Also ech fannen dat positiv, dass 
Käerjeng dat ëmgesat huet. Dir kënnt de Kapp rësele 
bei der CSV. Ech fannen et positiv, dass d’CSV Käer-
jeng als Numm geholl huet no der Fusioun an net e 
franséischen. An ech hätt och gären, dass mer géinge 
ȋGHPHQJ P«LWHQJȉ LZZHUDOO VFKUHLZHQ� -R� HFK VWLQQ 
dozou. Dass dat der CSV net gefält, bon, ass mer egal.
Mme Taina Bofferding (LSAP) | Ass dat wierklech Är 
eenzeg Suerg?
M. Marc Goergen (Piraten) | Nee, Madamm 
Bofferding, dat ass net meng eenzeg Suerg.
M. André Bauler, PU«VLGHQW GH V«DQFH _ +¦U GRHUJHQ� 
went Iech un d’Chamber! Went Iech un d’Chamber!

M. Marc Goergen (Piraten) | Et war e Beispill, well 
Dir als Inneministesch waart jo laang responsabel, 
ne?
(Interruption par Mme Taina Bofferding)
EW ZDU MXVW H BHLVSLOO� GDVV RFK GHPHQJH N­QQHQ HLV 
Sprooch respektéieren. A wann dat nëmmen ass fir 
den Internetsite, wann dat nëmmen ass, dass och 
HPRO GHQ NXPP YXQ HQJHU GHPHQJ RS /­W]HEXHU-
gesch do ka stoen, ass dat fir eis Piraten net ze vill 
verlaangt.
(Interruptions)
Wann dat fir d’LSAP ze vill verlaangt ass, dass den 
Numm kann op Lëtzebuergesch anzwousch stoen, 
MȾHQ SUHQGV QRWH�
M. Ben Polidori �/S$P� _ 'DW VRW 'LU� +¦U GRHUJHQ�
M. Marc Goergen (Piraten) | Dat huet d’Madamm 
Bofferding mir elo grad als Äntwert ginn.
(Interruption)
Jo, d’Madamm ...
M. André Bauler, Président de séance | Bon, mir 
J«LIHQ HOR PDW GHHQH GHVSU«LFKHU RSKDOHQ D ZHQW 
IHFK HU­P XQ GȆ&KDPEHU� +¦U GRHUJHQ�
M. Claude Haagen (LSAP) | Très bien!
(Interruptions)
Weider mam Jabel. Lëtzebuergesch.
(Interruption)
M. Marc Goergen �PLUDWHQ� _ -R� GHQDX� :HLGHU 
mam Jabel. Dat ass zum Beispill esou e Lëtzebuerger 
Begrëff.
(Interruptions)
An ech denken, bis op deen doten Abschnitt ware 
mer eis och bei villem eens, dass hei am Land villes 
richteg leeft, mee awer eenzel Schrauwen nach ze 
GU«LQH VLQQ� $Q GDW PDW GH GHPHQJH ZDU V«FKHUOHFK 
just ee Beispill, mee och dat misst ëmgesat ginn. Well 
de Wuelstand vun eisem Land kënnt just mat engem 
zesummen. A mir brauche jiddereen, deen heihinner 
kënnt, fir eng Hand mat unzepaken.
Merci.
M. André Bauler, Président de séance | Merci, Här 
GRHUJHQ� $Q DOV OHVFKWH RLHGQHU DVV GHQ KRQRUDEHOHQ 
Här Marc Baum agedroen. Här Baum, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Ech wäert dann eng Initiativ huele mat de Kolleege 
Sehovic a Braz, fir ze kucken, datt mer Esch dann och 
op Lëtzebuergesch iwwersetzen.
(Hilarité et interruptions)
Une voix | ... Esch-Uelzecht.
M. Marc Baum (déi Lénk) | „How to do things with 
ZRUGVȉ DVV GHQ TLWHO YXQ HQJHP BXFK YXQ HQJHP 
brittesche Sproochphilosoph, deen dat um Enn vun 
de 50er-, ugangs de 60er-Jore publizéiert huet, wat 
HLJHQWOHFK GȆGURQGODJ YXQ GHU PRGHUQHU /LQJXLVWLN 
ass. An den Haaptgedanke besteet doranner, datt e 
seet, datt Wierder net nëmme probéieren, eppes plus 
ou moins objektiv ze beschreiwen, mee datt d’Wier-
der och ëmmer Effekter an Handlunge mat ausléisen 
an datt domadder d’Wuertwiel och ganz massiv do-
zou bäidréit, ob een eppes als verbannend oder ep-
pes als trennend empfënnt.
$Q HFK VL IURX� GDWW TXDVL DOOHJXHU GȾVLUULHGQHU RS 
eleng d’Form vun der Interpellatioun agaange sinn 
an op d’Wuertwiel, déi do gesicht ginn ass, uge-
faange vum Här Schaaf bis zur Madamm Bernard. 
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Well effektiv, wann ee vun Integratioun vun Aus-
länner schwätzt amplaz vun Zesummeliewen oder 
Vivre ensemble, dann ass een net op Inklusioun aus, 
mee op Exklusioun.
Une voix | Nee!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Well et leet een den 
Akzent net op dat, wat verbënnt, mee op dat, wat 
trennt. An ech mengen, datt dat de falsche Wee ass, 
well een domadder keen Zesummenhalt schaaft, mee 
Zesummenhalt verhënnert.
Ech mengen och net, datt de Staat sollt bestëmmt 
M­QVFKHQ ȁ ­QQHU G¦QVHI¾¡FKHQ ȁ ȋLQWHJU«LHUHQȉ� 
schonn eleng dowéinst, well de Staat kengem 
Mënsch soll virschreiwen, wéi hie seng Identitéit a 
seng Kultur ze liewen huet. E friddlecht Zesumme-
liewe vu ganz ënnerschiddleche Mënschen, sou wéi 
dem Här Keup a mir zum Beispill, …
(Hilarité)
… ass da méiglech, wa jiddwereen d’Méiglechkeet 
huet, säi Liewen no senge Virstellungen ze liewen. 
Et gëtt gemeinsam Reegelen, un déi mer eis allen 
]ZHH KDOH PXVVHQ� 'DW QHQQW HHQ GD GHVHW]HU� PHH 
doriwwer eraus schreift weeder den Här Keup mir 
nach schreiwen ech him vir, wéi deen aneren ze 
liewen huet. An ech mengen, datt mer allen zwee do-
madder d’accord sinn, datt dat eigentlech eng ganz 
gesond Relatioun ass, déi mer mateneen hunn.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk) | Mee, Här President, Dir 
mierkt, ech si ganz op Inklusioun aus. Dofir wëll ech 
probéieren …
M. André Bauler, Président de séance | Ech hoffen, 
dat do gëtt net herno e Fait personnel.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Pardon?
M. André Bauler, Président de séance | Dir hutt Iech 
déi ganzen Zäit un den Här Keup geriicht. Mir kucken 
dann, wat dobäi erauskënnt.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Nee, mee et ass jo en …, 
vu datt ech op Inklusioun aus sinn, kann e jo kaum, 
mengen ech, eppes dergéint soen.
Mir sinn och der Meenung, datt d’Lëtzebuerger 
Sprooch e ganz wichtege Bestanddeel ass vun der 
Lëtzebuerger Identitéit an och eng ganz wichteg Roll 
spillt fir déi gesellschaftlech Kohäsioun. An et ass och 
meng Mammesprooch. An et ass och fir mech déi 
Sprooch, an där ech mech am einfachsten an och am 
léifsten ausdrécke kann.
(M. Claude Wiseler reprend la présidence.)
An duerfir freet et mech immens, datt vill Lëtze-
buergesch geschriwwen a geschwat gëtt, esou vill 
wéi nach ni virdrun. Et freet mech, datt esou vill Lëtze-
buergesch-Coursen am Land ugebuede ginn an datt 
se quasi alleguerten ausgebucht si vu Leit, déi eis 
Sprooch onbedéngt wëlle léieren. An et freet mech 
och besonnesch, datt déi lëtzebuergesch Sprooch 
d’Kanner an de Schoulhäff uechtert d’Land matenee 
verbënnt.
Par contre sinn ech der Meenung, datt d’Lëtze-
buerger Sprooch ni zu engem Exklusiounskrittär 
däerf ginn. Kee vun eis sollt eng aner Persoun 
ausschléissen, vernennen oder anescht behandelen, 
just well se kee Lëtzebuergesch kann. Éischtens, well 
dat souwisou extreem onhéiflech ass, an zweetens, 
well et kengem iergendeppes bréngt.
An duerfir ginn ech dann awer e bësse queesch, 
wann hei nach ëmmer de Mythos verbreet gëtt vun 
der Frankofoniséierung vu Lëtzebuerg. Also grad 
hei op dëser Plaz, wou mer elo op Lëtzebuergesch 

matenee schwätzen, ass nach viru 50, 100 oder 150 
Joer Franséisch geschwat ginn. Also ass et objektiv 
net richteg, datt ee vun enger Frankofoniséierung 
schwätzt, wann d’Sprooch vun den Eluë vum Vollek, 
vun de Volleksgewieltenen d’Lëtzebuergescht ginn 
ass. An dat ass eng Entwécklung, déi eréischt an 
deene leschte Joerzéngte geschitt ass an déi och nach 
weider amgaang ass ze geschéien.
A wann een dobausse lauschtert, wann een hei aus 
der Chamber eraus geet oder op de Belval, da stellt 
ee fest, datt et net d’Frankofoont ass, wat zouhëlt. Et 
K«LHUW HHQ GȾ/HLW ­PPHU P«L EQJOHVFK VFKZ¦W]HQ� $Q 
RFK GDW DVV NHH PUREOHP� PHH HSSHV GXGGHV� 'XHUILU� 
:DQQ HH ZLHUNOHFK HQJ GHIRU GRUDQQHU JHV¦LW� GDWW 
aner Sproochen hei géife geschwat ginn, da misst ee 
konsequenterweis dat am Englesche gesinn.
Mee nee, et gëtt sech permanent op dat Franséischt 
fokusséiert. An dat läit an enger duerchaus ideolo-
gescher Linn, déi mer och hei zu Lëtzebuerg zënter 
80, 90 Joer kennen. Deemools huet et net Frankofoni-
séierung, mee Verwelschung geheescht.
An duerfir schloen ech och d’Hänn iwwert dem Kapp 
zesummen, wann hei ëmmer erëm iwwert Erhale vu 
Lëtzebuerger Identitéit a Kultur lamentéiert gëtt. 
$OVR� ­P GRWWHV Z­OOHQ� ZDW VROO GHH VHUVXFK� ]H SUR-
béieren, eng zäitlos ethnesch-national Lëtzebuerger 
Kultur ze erfannen. Sou wéi wann d’Leit hei zënter 
Joerhonnerte just Fausti gelauschtert an Ierzebulli 
giess hätten.
(Hilarité)
Déi Lëtzebuerger Kultur ënnerlouch nach ëmmer 
engem stännege Wandel, an dat ass d’Resultat vum 
kulturellen Austausch tëschent ënnerschiddleche Po-
pulatiounen, déi sech hei getraff a vermëscht hunn. 
Identitéit a Kultur kann een net esou erhalen, wéi een 
HQ DXVJHVWRSSWHQW '«LHU DQ GȾVLWULQQ VWHOOW� EW O«LVVW HH 
se sech fräi entfalen an entwéckelen. Well do, wou et 
keng Entfalung gëtt, do stierft déi Kultur an Identi-
téite kënne sech net entwéckelen. A genee dat mécht 
déi doten Approche esou geféierlech – geféierlech fir 
eis Sprooch, geféierlech fir eis Kultur a geféierlech fir 
eis Identitéit.
ELV DOV /«QNH O¦LW JDQ] YLOO XP ȋ=HVXPPHOLHZHQȉ DQ XQ 
HQJHU ȋVWDDUNHU GHVHOOVFKDIW PDW GHPHLQVFKDIWVV­QQ 
DQ =HVXPPHQKDOWȉ� PHH Z«L HQWVWHHW GHPHLQVFKDIW 
an Zesummenhalt? Ma wa jiddweree sech an där 
GHVHOOVFKDIW ZXHO ILOOW� VHFK DOV 'HHO YXQ G¦U GHVHOO-
VFKDIW VSLHUW D VHFK PDW GHHQHQ DQHUHQ DQ GHU GHVHOO-
schaft solidaresch fillt.
An do gëtt et tatsächlech Nohuelbedarf. Well fir datt 
HH VHFK DQ GHU GHVHOOVFKDIW ND ZXHO ILOOHQ� EUDXFK 
ee mol fir d’éischt en Daach iwwert dem Kapp. 
An dat betrëfft de lëtzebuergeschen Aarbechter 
genausou wéi de Flüchtling oder de portugiseschen 
'DDFKGHFNHU� )LU GDWW HH NDQQ XQ GHU GHVHOOVFKDIW 
deelhuelen, muss een eng ordentlech Aarbechtsplaz 
mat engem dezente Salaire hunn, onofhängeg vum 
Pass, deen een doheem am Tirang leien huet. A fir de 
gesellschaftlechen Zesummenhalt ze organiséieren, 
brauche mer e staarken ëffentleche Sozialsystem an e 
gerechte Steiersystem fir jiddwereen.
An do läit den Ënnerscheed tëscht dem verstëbste 
.RQ]HSW YXQ GHU ȋIQWHJUDWLRXQ YXQ $XVO¦QQHUȉ YLV-
à-vis vum méi fortschrëttleche Konzept vum „Zesum-
PHOLHZHQȉ� :HOO E[NOXVLRXQ DQ IQNOXVLRXQ DQ HLVHU 
GHVHOOVFKDIW HHEHQ QHW MXVW $XVO¦QQHU EHWUHIIHQ� PHH 
all d’Awunner zu Lëtzebuerg. An et si ganz vill Leit zu 
/­W]HEXHUJ DXVJHVFKORVV DXV HLVHU GHVHOOVFKDIW� $Q 
eeben net nëmmen, well se déi Lëtzebuerger Sprooch 
net kënnen oder well d’Kanner net klibbere ginn, mee 
virun allem well se vum Wunnengsmarché a vum 
Aarbechtsmarché ausgeschloss sinn a well se Dag 

an Nuecht struewelen, fir de Kapp iwwer Waasser ze 
halen.
A fir déi Leit héiert een awer ganz wéineg Léisunge 
YXQ GHU $'R ȁ DP &RQWUDLUH� 'Ⱦ$'R VW­PPW KHL DQ GHU 
Chamber esou zimmlech alles, wat de klenge Mann 
bei d’Lisett léisst an den ieweschten 10.000 nei Pri-
vileegien assuréiert.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee! Nee!
M. Marc Baum �G«L /«QN� _ 'Ⱦ$'R DSSODXG«LHUW 
all Mesür, déi d’Profitter vun de Promoteuren an de 
Patrone weider an d’Luucht dreift, wärend se sech 
mat Hänn a mat Féiss géint e Loyersdeckel oder eng 
VWUXNWXUHOO MLQGHVWORXQHUK«LMXQJ ZLHUW� 'Ⱦ$'R DVV 
och déi, déi roueg nokuckt, wann eise Sozialsystem 
RGHU GHVRQGKHHWVV\VWHP DWWDFN«LHUW J­WW ���
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee! Nee!
M. Marc Baum (déi Lénk) | ... vun deenen, déi eng 
Zwouklassegesellschaft wëllen. An do drängt sech fir 
mech dach ee Verdacht op, Här President, nämlech 
GDWW GH VRXJHQDQQWH ȋNOHQJH MDQQȉ YXQ GHU $'R 
zimmlech kräfteg op den Aarm geholl gëtt.
Merci.
M. David Wagner (déi Lénk) | Très bien!
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Nee!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
Domat wär d’Lëscht vun den ageschriwwene Riedner 
dann ofgeschloss.
An da géing d’Regierung d’Wuert kréien. Här Hahn.
Prises de position du Gouvernement
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Merci, Här Presi-
dent. Merci och dem Här Keup dofir, déi Interpella-
tioun hei ugefrot ze hunn. Eng vun de Froen, déi Der 
RSJHZRUI KXWW� GDW ZDU G«L� Z«L HQJ GHVHOOVFKDIW PHU 
wéilten. Ech soen Iech: Mir als Regierung wëllen eng 
GHVHOOVFKDIW� ZRX PHU PDWHQHH OLHZHQ� ZRX PHU ]H-
summe liewen, wou ee sech fir deen aneren interes-
séiert, wou et deem engen net egal ass, wéi et deem 
anere geet, jee, wou mer gutt zesummeliewen.
'RILU JHI¦OW PLU RFK GDW :XHUW YXP ȋ=HVXPPHOLHZHȉ 
YLOO EHVVHU Z«L GDW YXQ GHU ȋIQWHJUDWLRXQȉ� MLU KXQQ 
net nëmmen eise Ministère esou genannt. Mir 
KXQQ GȆGHVHW] YXQ GHU IQWHJUDWLRXQ� Z«L PHU HW QHL 
JHVFKULZZHQ KXQQ� ȋVLYUH HQVHPEOH LQWHUFXOWXUHOȉ 
genannt. An dat huet och Sënn, an dat weist e bëssen 
e Paradigmewiessel, deen et awer gëtt, dee ganz gutt 
bei de Modell Lëtzebuerg passt.
Mir wunnen hei an engem Land: 47 % Netlëtzebuer-
ger, iwwer 180 Nationalitéiten. An ech mengen och, 
ZDQQ HHQ GD VHHW ȋIQWHJUDWLRXQȉ� ZDW ­PPHU G«L 
QHJDWLY .RQQRWDWLRXQ KXHW� ȋG­II Z«L G«L DQHU�ȉ � DVV 
dat schwéier an esou engem Land. Ech hunn Iech et 
gesot: 47 % Netlëtzebuerger. A wéi soll een da ginn? 
Wéi ween? Ech mengen, jiddereen ass verschidden. 
Dat gesi mer heibannen. Dat gesi mer dobaussen.
A jiddereen evoluéiert och. Ech mengen, Iech geet 
et warscheinlech d’selwecht wéi mir, dass een net 
méi dee selwechten ass oder sech entwéckelt huet. 
Déi eng an déi positiv, déi aner vläicht an déi nega-
tiv Richtung. Dat ka jiddereen interpretéieren, wéi 
en et wëll. Mee et entwéckelt ee sech och am Laf vun 
GHU =¦LW� VRXGDVV GDW :XHUW YXP ȋ=HVXPPHOLHZHȉ 
mir vill méi a besser gefält. An ech géing souguer 
nieft de verschiddenen Nationalitéiten och ganz 
gär soen: Mënsche mat Behënnerung, Mënschen 
ouni Behënnerung, Mënschen, deenen et sozial net 
esou gutt geet, och natierlech hei matanzebannen, 
eeler Leit matanzebannen. An dat ass dat, fir wat 
mir eis am Familljeministère asetzen, fir eebe grad 
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ze kucken, dass d’Zesummeliewen hei zu Lëtzebuerg 
gutt fonctionéiere kann.
A fir dass dat Zesummeliewen – an dat ass jo 
d’Theema vun Ärer Interpellatioun – och vun de 
Mënsche mat verschiddenen Nationalitéiten dann 
och gutt fonctionéiert ..., dat geet net vum selwen! 
Dat ass eppes, do muss ee sech ëmmer erëm a jid-
deree muss sech ustrengen. Dat ass en Effort, dee vu 
E«LGH S¦LWH PXVV NRPPHQ� GDQ] NORHU� E JXWW =HVXP-
meliewe ka just fonctionéieren, wa mer eis alleguerte 
richteg ustrengen, wa Leit Kulturen op sech wierke 
loossen, akzeptéieren, wa Leit natierlech och 
Sprooche léieren. Et ass vill doriwwer geschwat ginn.
An ech géing ganz gäre soen: D’Integratioun fonctio-
néiert net wéi eng Einbanstrooss. Dat geet wierklech 
just an déi zwou Richtungen. An dat geet awer och 
just, wa Leit, déi nei op Lëtzebuerg kommen, wann 
RFK /HLW� G«L YXQ GHU GHPHQJ $ DQ GȆGHPHQJ B SO­Q-
neren, eng Hand gereecht kréie vun deene Leit, déi 
do sinn, awer och vun der Politick. A mir probéieren, 
do Méiglechkeeten ze schafen als Politick.
'DW PDDFKH PHU ­QQHU DQHUHP PDP GHPHQJHSDNW� 
GHHQ HOR �� YXQ ��� GHPHQJHQ ­QQHUVFKULZZHQ 
KXQQ� EW VL �� GHPHQJHQ� G«L GDW QDFK G­VW -RHU 
wäerte maachen, ënner anerem d’Stad Lëtzebuerg. 
Dat wäert elo ganz, ganz zäitno passéieren.
:DW PDDFKH PHU PDP GHPHQJHSDNW" MD PHU Z­O-
OHQ GȆGHPHQJHQ� G«L G«L «LVFKW UODIVWHOO VLQQ ��� )LU 
nei Leit, déi op Lëtzebuerg kommen, oder Leit, déi 
YXQ GHU GHPHQJ $ DQ GȆGHPHQJ B SO­QQHUHQ� DVV 
GȆGHPHQJ QDFK ­PPHU G«L «LVFKW UODIVWHOO� ZRX GȆGH-
mengen eis konkreet kënnen hëllefen, och eis natio-
nal Ambitiounen ze erfëllen.
$Q GH GHPHQJHSDNW ELWW ]XP HQJH ILQDQ]LHOO �QQHU-
VW­W]XQJ ILU G«L GHPHQJHQ� G«L E¦LWULHGHQ� DQ RS GHU 
anerer Säit och Expertis, Expertis vu Koordinateuren, 
déi se selwer bei sech kënnen astellen oder vun Ex-
terne kënnen akafen, dat budgetiséiert ... De Budget 
heifir stellt zu engem groussen Deel och de Famillje-
ministère zur Verfügung. Berodung awer och vu kon-
ventionéierte Partner, wéi der ASTI, wéi dem CEFIS an 
aneren och. Berodung och iwwer Toolboxen, déi mer 
zur Verfügung stellen, Toolboxen, déi näischt aneres 
VL Z«L HQJ MHQ¾VNDDUW ILU G«L HHQ]HO GHPHQJHQ� 
wou se sech kënnen ukucken: „Ma wat kann ech da 
PDDFKHQ� ILU GDVV GȆ=HVXPPHOLHZHQ D PHQJHU GH-
PHQJ EHVVHU IRQFWLRQ«LHUW"ȉ 'R J­WW HW HQ $XVWDXVFK 
­QQHUW GHQ HHQ]HOQH GHPHQJHQ� ZHOO PLU DVV HW JDQ] 
wichteg, dass et kee Patent gëtt op gutt Iddien.
:DQQ HQJ GHPHQJ EHL VHFK HQJ JXWW IGGL KXHW� ILU 
Leit beieneenzebréngen, fir derfir ze suergen, dass 
Plaze geschaf ginn, flott Eventer kënne geschaf 
sinn, wou Leit beienee kënne kommen, wann der-
fir gesuergt gëtt, dass Biergerbedeelegung an de 
GHPHQJH JHVFKDIH J­WW� GDQQ DVV GDW DP S­QQ YXQ 
der Saach, déi mer wëlle fërderen, nämlech dass 
och Leit mat de verschiddensten Nationalitéiten, 
déi nei op Lëtzebuerg kommen, Leit kenne léieren, 
d’Land kenne léieren. An esou fonctionéiert et, dass 
een e Stéck Lëtzebuerg gëtt. An dorëms muss et eis 
alleguerte goen. Wann een op eemol d’Mënsche gär 
huet, wann een d’Land gären huet, wann een d’Land 
kenne geléiert huet, da gëtt een e Stéck Lëtzebuerg 
an da fonctionéiert d’Zesummeliewen an dann ass 
eigentlech d’Nationalitéit do och relativ egal.
NLHIW GHP GHPHQJHSDNW J­WW HW RFK GH BLHUJHUSDNW� 
De Biergerpakt ass en anert ganz interessant Instru-
ment, dat Lëtzebuerger, Netlëtzebuerger, Leit, déi hei 
schaffen an hei wunnen, awer och Frontaliere kënnen 
QRW]HQ� ILU ]XP BHLVSLOO H GUDWLVDFFªV RS GȆSSURRFKHQ 
ze kréie vum Land – Lëtzebuergesch, Franséisch, 
Däitsch – ab dem éischten Dag, wou se bäitrieden, 

awer wou et eis och – an do wäerten den Eric Thill 
an de Claude Meisch, wat d’Sproochenoffer zu Lëtze-
buerg ugeet, sécherlech nach méi drop agoen – am 
Vivre ensemble drëms geet, fir eeben ze kucken, dass 
d’Sproochen och am Alldag genotzt ginn, Stéchwuert 
Sproochecaféen, awer allgemeng Eventer ze organi-
séieren, wou Leit beieneekommen, wou se Sprooche 
kënne léieren.
Erlaabt mer vläicht an an deem Kontext, en Appell 
un eis alleguerten ze maachen. Dat ass och e bës-
sen e Reflex, an dee mer verfalen, vläicht op eemol 
d’Sprooch ze wiesselen, wa mer gesinn, dass ee 
vläicht éischter frankofon ass an trotzdeem probéiert, 
Lëtzebuergesch ze schwätzen. Dat ass esou eng 
schlecht Ugewunnecht, déi mer vläicht alleguerten 
hunn. Domat sollte mer vläicht ophalen, well de Leit 
fält et natierlech méi schwéier, Sproochen ze léieren, 
wa se se net och kënnen notzen, respektiv wa si se 
just a Coursë kënnen notzen. Dat ass deen éischte 
grousse Wonsch.
Deen zweete grousse Wonsch ass och, dass mer Leit 
encouragéieren, aus hire Communautéiten erausze-
kommen. Natierlech géing et eis warscheinlech och 
alleguerten heibannen esou goen. Wann een an 
anert Land wunne geet, dann ass et natierlech och 
méi einfach, ze kucken: „Ma wou sinn dann aner Leit, 
G«L RFK YO¦LFKW G«L VHOZHFKW NDWLRQDOLW«LW KXQQ"ȉ� DQ 
deem heite Fall déi lëtzebuergesch, fir sech do ze ge-
sinn.
Deen aneren Appell geet dann och un d’Leit an de 
Communautéiten, wou ganz vill Efforten och gemaach 
ginn, fir, wéi gesot, aus de Communautéiten erausze-
komme bei Aktivitéiten, déi dann ugebuede ginn am 
.DGHU YXP BLHUJHUSDNW� DZHU RFK LZZHUW GȆGHPHQJHQ� 
iwwert déi vill Associatiounen, déi konventionéiert 
Partner vum Familljeministère an anerer och, iwwert 
d’PAN-Projeten an AMIF-Projeten, wou ganz vill Plaze 
geschaf ginn, Eventer geschaf ginn, wou Leit solle 
beieneekommen, sech kenne léieren, wou Leit sollen 
GȆ/DQG NHQQH O«LHUHQ� GȆGHVFKLFKW� GȆ.XOWXU YX /­W]H-
buerg, eis Traditiounen, awer och eis Institutiounen, 
wat un esou Beispiller gemaach gëtt wéi zum Beispill 
Visitten, wéi bei thematesche Wanderungen, Onlinevir-
träg, Podcasten an, an, an.
An da kéim ech bei dee leschten, ganz weesentleche 
Punkt. En ass och hei e puermol ugeschwat ginn: och 
DQGHHPV HHQ XP GHPHQJHOLHZHQ DQ XP VHU¦LQV-
liewen deelhëlt, Stéchwuert Benevolat, wou et eis 
och ganz wichteg ass, derfir ze suergen, dass och 
Leit, déi nei op Lëtzebuerg kommen, a ganz egal, vu 
wéi enger Nationalitéit se sinn a wéi eng Sprooche se 
hunn a wéi eng Hautfaarf se hunn, sech och benevoll 
engagéieren. Mir hunn op benevolat.lu eng Platt-
form – eng Matchingplattform op Neilëtzebuer-
gesch –, wou mer probéieren, Leit a Veräiner 
beieneenzebréngen. D’Benevolat brauch Leit an et 
gëtt Leit, déi nei op Lëtzebuerg kommen, déi vläicht 
net hire grousse Frëndeskrees direkt hei opgebaut 
hunn, vläicht nach keng Familljememberen hunn. 
An do ass grad déi richteg Plaz, fir unzedocken hei 
zu Lëtzebuerg an ze landen, Leit kennen ze léieren a 
sech kënne wäertgeschätzt ze fillen, d’Benevolat.
Dofir och déi Plattform vum Benevolat, déi ënner 
anerem och op dem Orientatiounsdag stattfënnt, 
deen ech och hei wëll ënnersträichen, well do ganz 
vill Partner eis hëllefen, neie Leit, déi op Lëtzebuerg 
kommen, zweemol d’Joer innerhalb vun engem Dag 
d’Verwaltungen, d’Associatiounen, d’Ministèren 
nozebréngen op 50 verschiddene Stänn mat partici-
pativen Atelieren, wou, wéi gesot, zweemol d’Joer ëm 
1.000 Leit deelhuelen an do a kierzter Zäit Lëtzebuerg 
a seng Verwaltungen a seng Associatioune kënne 
kenne léieren.

Et ass nach gefrot gi vum Interpellant, wéi e Rôle 
d’Veräiner hunn. Ech hunn Iech et gesot: fir mech eng 
ganz, ganz grouss. An déi ginn och ënnerstëtzt. Och 
LZZHUW GH GHPHQJHSDNW N­QQH VH ­QQHUVW­W]W JLQQ� 
Dir hutt zum engen am Comité de suivi direkt zwee 
Leit, déi aus der Veräinswelt solle kommen, well mer 
eis bewosst sinn, wéi e wichtege Rôle d’Veräiner spil-
len, wa mer dervunner schwätzen, d’Leit alleguerten 
DXV GH MHHZHLOHJH GHPHQJH N­QQH PDWDQ]HEDQQHQ� 
Flott Initiativen, déi och finanziell kënnen ënnerstëtzt 
JLQQ� RFK JUDG LZZHUW GH GHPHQJHSDNW� PDW SXE-
siden och fir d’Veräiner, wou een zum Beispill ka bei 
sech flott Projeten organiséieren, déi eebe grad der-
fir solle suergen, d’interkulturellt Zesummeliewen ze 
stäerken, wou een och finanziell e Subsid iwwert de 
Familljeministère ka kréien.
EW J­WW RFK JDQ] IORWW $NWLRXQHQ D GHPHQJHQ RUJD-
niséiert, wou zum Beispill nei Bierger, och egal vu 
wéi enger Nationalitéit, innerhalb vun engem Dag 
d’Veräinswelt kenne léieren, déi verschidde Servicer 
an den Atelieren, och eppes, wou mer probéieren, 
d’Leit matanzebannen, well dorëms geet et: dass 
d’Leit d’Hand gereecht kréien a sech hei wuel fillen.
Den nationalen Aktiounsplang iwwert d’interkulturellt 
Zesummeliewen ass ee Pëselstéck fir e gutt Zesum-
meliewen hei zu Lëtzebuerg. Fir d’nächst Joer wäerte 
mer dee kënnen an de participative Prozess schécken.
Dann ass nach kuerz geschwat ginn iwwert den Ac-
cès vun DPIen, BPIe vun der Madamm Braz. Den Test 
du marché, dee se ugeschwat huet, respektiv och ... 
Kommt, mer bleiwe beim Test du marché. Säit 2023 
gëtt et deen net méi. An dat ass och ganz gutt, dass 
et en net méi gëtt, well d’Zuele schwätze fir sech. Dat 
huet dozou gefouert, dass mer, wéi dee bis ofge-
schaaft ginn ass, par rapport zu 2023, wou mer 160 
sougenannten temporär Aarbechtserlabnissen haten, 
der elo ëm 690 hunn, wou een en éischte Succès ge-
sinn huet. An d’Regierung huet d’virlescht Woch och 
dat neit Accueilsgesetz ugeholl, wou mer eng weider 
Ouverture maachen, wou mer d’AOT souguer ganz 
ofschafen, wou mer vollen Accès zum Aarbechts-
maart ginn ab véier Méint hei zu Lëtzebuerg, wou 
mer eigentlech da méi wäit gi wéi d’Direktiv. D’Direk-
tiv seet, et op sechs Méint ze maachen. Lëtzebuerg, 
GȆ/­W]HEXHUJHU RHJLHUXQJ� KXHW GH GHVHW]HVWH[W GH-
poséiert, fir, wéi gesot, hei op véier Méint ze goen.
Ech soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Famillje-
minister. An deen nächsten Intervenant vun der Re-
gierung ass den Här Kulturminister. Här Minister, Dir 
hutt d’Wuert.
M. Eric Thill, Ministre de la Culture | Merci, Här Pre-
sident. Dir Dammen an Hären Deputéiert, et ass de 
Moien elo scho méi wéi eng Kéier gesot ginn: Lëtze-
buerg ass e Land vun der Diversitéit. Dat war esou, 
ass esou a wäert och an Zukunft esou bleiwen. An 
déi fundamental Fro, déi de Moien, mengen ech, och 
scho méi wéi eng Kéier ugeschwat ginn ass, ass: Wéi 
geléngt eis dat Zesummeliewen? Wéi kréie mer et 
hin, och nei Residentë beschtméiglech ze integréie-
ren? An der Regierung hir Äntwert ass hei ganz kloer: 
Dat geléngt net duerch eng Uniformitéit, mee duerch 
eng staark Bedeelegung an och Participatioun vu jid-
derengem.
A jo, genau hei spillen d’Kultur an och eis Sprooch 
eng wichteg Roll. D’Lëtzebuerger Sprooch ass en 
'HHO YXQ HLVHU GHVFKLFKW� YXQ HLVHP PDWULPRLQH� $Q 
dofir ass fir vill Mënschen, déi op Lëtzebuerg kom-
men, nei Residentë ginn, d’Léiere vun eiser Sprooch 
e ganz wichtege Schratt. E Schratt, deen Dieren 
opmécht fir sozial Kontakter, zu neie Frëndschaften, 
DZHU RFK HQJ 'LHU RSP«FKW ]X HQJHP GHILOO YXQ GHU 



jeudi 30 avril 2026 57  I  75139e séance
Zougehéieregkeet. Dat ass näischt Neies. Och dat ass 
de Moie schonns ugeschwat ginn. Dat war och scho 
bei de groussen Awanderungswelle vun eise Mat-
bierger a Matbiergerinnen aus Italien, Portugal an 
och dem Balkan de Fall.
An dat Multikulturellt weist sech ganz kloer och an 
eiser Lëtzebuerger Sprooch. Am Lëtzebuerger On-
line Dictionnaire, dem LOD, fënnt ee selbstverständ-
lech op där enger Säit de Kachkéis, soen ech emol, 
de Kuddelfleck, d’Bouneschlupp, awer och Begrëf-
fer, déi vläicht e bësse méi nei sinn, de Burger oder 
och d’Pastaschutta. An da sinn elo sécher Leit, déi 
sech elo d’Fro stellen: Wat huet dat mat Lëtzebuerg 
ze dinn, mat der Lëtzebuerger Sprooch? Ma dat ass 
genau dat, wat d’Lëtzebuerger Sprooch ausmécht, 
déi Sproochevillfalt, dës Upassungen, déi d’Lëtze-
buerger Sprooch virun allem och lieweg maachen.
E anere wichtegen Aspekt, an do si mer och houfreg 
drop, dat ass, dass mer awer zu all Moment tëscht der 
Lëtzebuerger Sprooch an enger vun deenen aneren 
administrative Sprooche kënnen hin- an hiersprangen. 
Well jo, mir wëllen dës eenzegaarteg Konstellatioun 
HUKDOHQ D EHZRVVW RFK EIIRUWH PDDFKHQ� ILU HLV GH-
schicht, eis Traditiounen an och eis Wäerter ganz kloer 
weiderzeginn. An dofir setze mer als Regierung, och 
wat d’Lëtzebuerger Sprooch ugeet, ganz vill Hiewelen 
a Kraaft, a Beweegung, fir d’Lëtzebuerger Sprooch och 
ze stäerken.
Ech wëll op ee konkreete Punkt agoen, nieft dem 
Volet Schoul, deen de Claude Meisch duerno nach 
wäert uschwätzen, dass mer och nei Coursen an de 
Betriber wäerten ubidden.
Ech denken do ënner anerem un de Volet „Moving 
/DQJXDJHVȉ� H PURMHW� GHHQ RFK YXQ GHU EGXFDWLRXQ 
ausgeschafft gëtt, wou ech mer net méi spéit wéi 
virun der Ouschtervakanz och selwer e Bild konnt 
dovu maachen, wou bei der Croix-Rouge intensiv iw-
wer en Zäitraum vun aacht Wochen d’Lëtzebuerger 
Sprooch geléiert gëtt. Dat net, soen ech emol, op der 
Schoulbänk, mee dat aktiv um Terrain, mateneen, 
mat eeben engem Fokus op Wierder, déi déi Leit hei 
an deem Sënn an engem Fleegesecteur dann och 
konkreet bräichten. Do sinn déi éischt Feedbacken, 
déi een esou kritt, ganz positiv, well d’Patiente sech 
eebe freeën, op Lëtzebuergesch dann och mat de Leit 
kënnen ze schwätzen. A genau dëse Projet soll iwwert 
déi nächst Wochen a Méint nach weider ausgebaut 
JLQQ� VLHI HW DP GHVRQGKHHWV- RGHU DP )OHHJHVHFWHXU� 
mee, an dat ass jo och ugeschwat ginn, virun allem 
och am Secteur vun der Restauratioun an och am 
Commerce.
An dat mécht dann och d’Dier op zu där Petitioun, 
déi och ugeschwat ginn ass, där Petitioun, déi bei 
mir als Kulturminister och oppen Dieren arennt, well 
mer och do nach wäerte weider Piste kënne presen-
téieren, wou mer iwwert déi lescht Wochen och do 
Efforte gemaach hunn, an Iech och Saache kënne 
presentéieren.
En anere wichtege Volet, deen och ugeschwat ginn 
ass, dat ass den ëffentleche Raum. Och hei suerge 
mer iwwert déi lescht Jore ganz kloer derfir, dass 
d’Lëtzebuerger Sprooch méi visibel gëtt, erkennbar 
gëtt, an dat fir jiddereen. Do si mer amgaangen, Pro-
jete mat der CFL weider auszeschaffen, fir uechtert 
GȆJDQ]W /DQG RFK GȆSFK­OGHU RS GH GDUHQ RS /­W]H-
buergesch ze maachen. Dat nämmlecht maache mer 
mat de Ponts et chaussées a mir wäerten och an Zu-
kunft dat nämmlecht um Findel maachen, als Aushän-
geschëld vum Lëtzebuerger Land, fir dass, wann 
d’Leit, d’Visiteuren op Lëtzebuerg kommen, se och 
direkt a Kontakt mat der Lëtzebuerger Sprooch kom-
men.

En nächste Punkt, op deen ech kuerz wëll ze schwätze 
kommen, dat ass den Dag vun der Lëtzebuerger 
Sprooch, dee mer d’lescht Joer agefouert hunn an 
deen dëst Joer fir d’zweet stattfënnt, de 26. Septem-
ber, wou mer deen Dag d’Lëtzebuerger Sprooch an 
de Vierdergrond setzen, d’Lëtzebuerger Sprooch 
feieren a virun allem och schwätzen.
'DW DVV RFK JDQ] NRQNUHHW HQJ OIIHU XQ HLV GHPHQJHQ� 
un eis Veräiner, wou mer amgaange sinn, och do e 
ganz flotte Programm zesummen auszeschaffen.
An da gëllt et natierlech och, eis Sprooch aktiv ze 
schwätzen, sief dat doheem, op der Aarbecht, an 
der Schoul oder och mat Frënn. Well eng Sprooch, 
eis Lëtzebuerger Sprooch, déi bleift och just lieweg, 
wa se geschwat gëtt. An dofir ass et wichteg, dass 
och mir alleguer, an dat erlaben ech mer ze soen, Ef-
forte maache mat de Leit, déi Lëtzebuergesch wëlle 
léieren, Lëtzebuergesch wëlle schwätzen, dass mer 
och hinnen d’Chance ginn, op Lëtzebuergesch ze 
kommunizéieren, an dass mir net direkt vläicht och 
an eng aner Sprooch dann eriwwersprangen.
Ech géif och konkreet direkt wëllen op eng Fro vum 
Här Keup nach eng Kéier agoen, wou et drëms geet: 
Wéi kréie mer déi Efforten, déi gemaach gi vun der 
Regierung, och konkreet chiffréiert? Wat hu mer vun 
Indicateuren, déi eis soen, dass mer do um richtege 
:HH VLQQ" GDQ] NRQNUHHW Z¦HUWH PHU GR ���� EHLP 
Statec nach eng Kéier verschidden Donnéeën offroen, 
Froe stellen. Engersäits: Wéi vill Leit kënnen hei zu 
Lëtzebuerg Lëtzebuergesch schwätzen? Dat ass eng 
Fro, déi mer do wäerte stellen, fir konkreet Donnéeën 
och do ze kréien, well dat war eng Fro, déi mer esou 
bei der leschter Vollekszielung net ofgefrot hunn, an 
dat sinn Donnéeën, déi mer och an déi Richtung eng 
Kéier selwer wëlle wëssen.
An dann, erlaabt mer, zum Schluss nach op een Deel 
anzegoen. Deen ass de Moien elo net direkt uge-
schwat ginn – ech mengen, den Här Baum hat et eng 
Kéier kuerz ugeschwat –: Dat sinn eis Traditiounen, 
eis Bräich, déi menger Meenung no, och am Numm 
vun der Regierung, ganz wichteg sinn, wa mer vum 
Zesummeliewe schwätzen. Do hu mer, an dat wësst 
Der, eisen Inventaire, den IKI-Inventaire, wou mer 
iwwert déi lescht Méint och do nach eng Kéier nei 
Bräich an Traditiounen op deen Inventaire gesat 
hunn. D’Kënnbakestee ass ee Beispill. Do geet et 
awer och iwwert d’Sprangpressessioun, Liichtmëss-
dag bis hin zu den Haus- a Flouernimm.
All dës Traditiounen, déi Bräich, stäerken den Zesum-
menhalt op eng fir eis ganz flott an och eng modern 
Aart a Weis, well eeben hei Mënschen aus verschid-
dene Kulturen, mat verschiddenen Hannergrënn, 
zesummen erliewen, wat d’Kultur, d’Identitéit dann 
HHEHQ RFK YXQ HQJHU GHVHOOVFKDIW DXVP«FKW� RXQL 
deen ee géint deen aneren auszespillen, mee wou 
mer d’Leit zesummebréngen.
E flott Beispill, wat d’Traditioun och ugeet, an do 
wäerte Verschiddener vun eis och elo vläicht de Mët-
teg higoen, dat ass de Mäertchen. Verschiddener gi 
vläicht och an d’Oktav, wou, e flott Beispill, nieft eeben 
der Messe du peuple de Dieu – dat Traditionellst, dat 
Chrëschtlecht – eeben och fir d’Schlusspressessioun 
ganz verschidde Kultur- a Sproochegemeinschaften 
zesummekommen, fir eeben eng méi wéi 400 Joer al 
Lëtzebuerger Traditioun ze feieren.
D’Stäerke vum Zesummenhalt ass awer och fir eis, 
fir mech als Kulturminister, eng kulturpolitesch 
Prioritéit. An dofir hu mer och mat deem Aktiouns-
plang, dee jo virun zwou Woche lancéiert ginn ass, 
ȋ$FFªV ¢ OD FXOWXUHȉ� HLVHQ $FFHQW GRGURS JHOXHFKW� 
wierklech och den Accès ..., fir d’Kultur fir jidder-
een zougänglech ze maachen, onofhängeg vun der 

Hierkonft, der Sprooch oder och aneren Eegenschaf-
ten, fir eeben och do eng aktiv Bedeelegung un eiser 
Lëtzebuerger Kulturzeen fir jidderee beschtméiglech 
ze erméiglechen.
En anere Punkt, op deen ech kuerz wëll agoen, geet 
LZZHUW GȆRHPDUN YXP +¦U GRHUJHQ� GDVV HW DOHQJ 
YXQ GHU S\PEROLN KLHU ZLFKWHJ ZLHU� ZD PHU HLVH GH-
mengen d’Méiglechkeet géife ginn, dass hir Internet-
sitten op Lëtzebuergesch wieren. Dat gëtt et schonn. 
'R J­WW HW H PLORWSURMHW DQ GHU GHPHQJ NLGGHU-
aanwen, wou mer dat d’lescht Joer annoncéiert 
hunn. Do si mer och amgaangen, dee Projet weider 
auszeschaffen. Do wäert de Syvicol och an Zukunft 
e wichtege Partner sinn. An do wäerte mer och net 
méi spéit wéi elo Enn Mee um Buergermeeschterdag 
H PDFNDJH ILU GȆGHPHQJH SUHVHQW«LHUHQ� ILU RFK GR 
d’Lëtzebuerger Sprooch nach eng Kéier ze stäerken.
Voilà, dat war e kuerzen Topo vun deene Saachen. Dat 
si Saachen ... Här Keup, ech mengen, dat wësst Der 
och schonn, dass mer do ganz vill Saache maachen, 
fir d’Lëtzebuerger Sprooch ze stäerken, sief et bei 
de Coursen, sief et bei der Visibilitéit. An ech erlabe 
mer ze soen, dass aktuell esou vill fir d’Lëtzebuerger 
Sprooch gemaach gëtt wéi nach ni. Do fuere mer wei-
der mat eisem Aktiounsplang, dee mer ofschaffen, 
wou mer gutt an der Zäitschinn sinn a wou mer 
HOR HLV VFKR GHGDQNH PDDFKHQ� ILU HQ ]ZHHWHQ $N-
tiounsplang hannendrun ze schéissen, fir dann der 
Lëtzebuerger Sprooch och wierklech weiderhin dee 
Stellewäert ze ginn, dee se verdéngt, dat zesummen, 
ganz wichteg, mat eiser Méisproochegkeet.
Ech soen Iech Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Kulturmi-
nister. An als drëtten Intervenant vun der Regierung: 
den Här Educatiounsminister. Här Meisch, Dir hutt 
d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, ech weess, wat Der elo 
alleguerten denkt, an ech kann dat ganz gutt novoll-
zéien.
Une voix _ GHQDX GDW�
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, 
de l’Enfance et de la Jeunesse | Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den Interpellant huet hei 
gesot: „D’Schoul huet an der Vergaangenheet d’Kan-
QHU ]HVXPPHEUXHFKW�ȉ -R� GȆSFKRXO EU«QJW GȆ.DQ-
ner zesummen am Cycle 1. Mee d’Fro, déi mer eis 
musse stellen, ass: Ass dat op der Septième och 
nach esou? Ass dat op der Première esou? Ass dat 
am Beruffsliewen esou? An da mierke mer, datt dat 
fir vill Kanner mat Migratiounshannergrond, fir vill 
Kanner, déi net an engem lëtzebuergeschsproochege 
Milieu opgewuess sinn, fir vill Kanner, déi duerch 
KLU GHVFKLFKW� ZHOO VH HQ DQHUH NXOWXUHOOHQ� HQ DQHUH 
sproochlechen Hannergrond hunn, dach awer en 
anere Wee hu missen aschloen, well de Lëtzebuer-
ger Schoulsystem hinne keng Perspektive gebueden 
huet, net esou ass. A wa mer sozialen Zesummen-
halt wëllen am Land, da musse mer e Schoulsystem 
weiderentwéckelen, deen all jonkem Mënsch Per-
spektive bitt, onofhängeg vu sengem sozialen oder 
kulturellen Hannergrond.
Jo, d’Lëtzebuerger Sprooch verbënnt. Ech mengen, do 
si mer eis alleguerten eens heibannen. D’Lëtzebuer-
ger Sprooch verbënnt och an den ëffentlechen Euro-
paschoulen déi Jonk mateneen, well mer do vun dem 
éischte Joer am Primaire bis dat drëtt Joer am Se-
condaire zwou Perioden an der Woch obligatoresch 
Lëtzebuergeschcoursen hunn. An et ass déi eenzeg 
Plaz, wou mer esou intensiv Lëtzebuergesch léie-
ren an eisem ganze Schoulsystem, well mer ab dem 
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véierte Joer am Secondaire och nach fakultativ kënne 
Lëtzebuergesch als véiert oder als fënneft Sprooch 
wielen, fir deen, dee méi Interessi huet.
Jo, ech gesinn och, datt net jiddereen eng héich Kom-
petenz am Lëtzebuergeschen huet, wann en aus dem 
Europaschoulsystem erauskënnt, och wann en deen 
dote ganze Parcours matgemaach huet, datt et net 
fir jiddereen zum Beispill duergaangen ass, duerno 
den Niveau certifiéiert ze kréien, fir d’Lëtzebuerger 
Nationalitéit ze kréien. An duerfir mengen ech, datt 
mer och do nach eng Kéier e Schratt méi wäit musse 
goen.
An ech hu viru Kuerzem op eng Question parlemen-
taire jo och geäntwert, datt dee weidere Schratt, dee 
mer maachen an den ëffentlechen Europaschoulen, 
ass, och do Lëtzebuergesch als „other national lan-
JXDJHȉ ]H GHILQ«LHUHQ� GDW KHHVFKW HHEHQ HQJ DQHU 
weider Sprooch, déi een am Europaschoulsystem ka 
wielen, wou Lëtzebuergesch bis elo net ugebuede 
ginn ass, wat een awer an Zukunft ka maachen. Déi 
Demande hu mer gemaach, an de 15. Abrëll hunn 
d’Instanze vun den Europaschoulen eis och do de 
Feu vert ginn. An dat heescht duerno, wann ee Lëtze-
EXHUJHVFK DOV ȋRWKHU QDWLRQDO ODQJXDJHȉ ZLHOW DQ 
den Europaschoulen, dann huet een op S7, also mat 
sengem Bac, en Niveau vu B2 erreecht an op S3 en 
Niveau vu B1, an domadder huet een den Accès och 
op d’Lëtzebuerger Nationalitéit. An ech denken, datt 
et normal ass, datt mer deen dote Schrëtt wëlle goen.
Jo, mir hunn eis schoulesch Offer diversifizéiert, fir 
eeben och deenen eenzelnen Ausgangsbedéngunge 
vun de Schüler kënne Rechnung ze droen, fir deene 
Jonken alleguerten d’Perspektive kënnen opzemaa-
chen, well mer wëssen: Perspektiven hunn an enger 
GHVHOOVFKDIW� GDW DVV HQJ &KDQFH KXQQ LZZHUKDDSW 
op eng gelongen Integratioun. A mir wëllen och déi 
]ZHHW GHQHUDWLRXQ KHL YXQ GHHQHQ� G«L EHL HLV NRPP 
sinn, esou gutt ewéi méiglech integréieren. An dat 
ass e gemeinsame Wonsch, dee mer hunn, dee mer 
DOV GHVHOOVFKDIW PXVVHQ KXQQ� PHH MLGGHUHHQ� GHH 
bei eis komm ass, jiddereen, dee mat Kanner bei eis 
komm ass, huet eng Ambitioun. Dat ass et eigentlech, 
an dësem Land sécherzestellen, datt et senge Kanner 
duerno besser géif goen. An duerfir musse mer déi 
Ambitioun do opfänken a se dohinner guidéieren, fir 
datt mer dat kënnen erfëllen.
D’Fro vun de Sproochen an de Crèchen ass ugeschwat 
ginn. Jo, d’Crèche ass och eng Plaz vun Integratioun 
an et ass déi éischte Plaz eigentlech, wou d’Kanner 
alleguerten zesumme kënne kommen. Mir hunn e 
Constat gemaach, datt mer schonn en Ënnerscheed 
gesinn tëschent konventionéierte Crèchen a private 
Crèchen. An Dir wësst jo, datt mer dee wëlle weider 
opbriechen, deen Ënnerscheed do, och mat der Re-
form vum Chèque-service accueil, déi jo an der Dis-
kussioun ass, déi mer proposéiert hunn.
Mir stelle fest, datt mer an de konventionéierte 
Crèchë lëtzebuergeschsproochegt edukatiivt Personal 
hunn. Mir hunn zu engem groussen Deel lëtzebuer-
geschsproocheg Kanner. Awer a private Crèchen hu 
mer zu engem groussen Deel net lëtzebuergesch-
sproochegt Personal, dacks franséischsproochegt 
Personal an och zu engem vill méi groussen Deel net 
lëtzebuergeschsproocheg Kanner. An duerfir wëlle 
mer eigentlech déi selwecht Konditiounen, och déi 
selwecht Finanzéierungsmodeller, déi selwecht Fac-
turatiounsmodeller tëscht deenen zwou Zorte vu 
Crèchen, fir sécherzestellen, datt mer do keen Ënner-
scheed méi hunn an datt mer dat méi staark harmo-
niséiert kréien.
Dir wësst, datt mer virun enger Rei vu Joren higaange 
sinn an och obligatoresch Kompetenzen, sproochlech 

Kompetenze festgeluecht hunn an de Crèchen, déi 
och d’Agenten do mussen erfëllen: en C1-Niveau fir 
all Crèche, op d’mannst een Agent, souwuel am Lëtze-
buergesche wéi och am Franséischen. Dir wësst, datt 
mer een Agent och do designéieren, deen eebe grad 
fir d’Kommunikatiounskompetenzen zoustänneg ass, 
a ganz geziilt Programmer maachen.
Dir wësst, datt d’Kommunikatiounsfäegkeet, d’Kom-
munikatiounskompetenzen, eent vun den Ziler sinn 
am nonformale Bildungsrahmenplan.
Dir wësst, well mer hunn et och schonn op Question-
parlementairë geäntwert, datt mer ganz staark och 
Kontrolle maache vun de Crèchen, net nëmmen, wat 
d’Sproochen ubelaangt, mee generell, ob dat alles 
agehale gëtt, wat mer fuerderen. Ee Beispill ass: 2021 
hate mer 1.300 Kontrollen op der Plaz an de Crèchen. 
Déi Verstéiss, déi mer géint déi Reegelen do festge-
stallt hunn – an dat waren net nëmmen déi géint 
d’Sproochen, dat ware se géint se alleguer –, dat wa-
ren der vun deenen 1.300 Kontrolle 24 eenzelner a 17 
Strukturen.
Jo, d’Sproochentwécklung vun de Kanner, wa se an 
d’Crèche ginn, an de Precoce ginn, analyséiere mer 
och schonn haut. Dat ass genau dat, wat Der gefuer-
dert hutt, mee dat maache mer och schonn haut iw-
wer divers Etüden, déi de LUCET vun der Uni.lu zum 
Beispill gemaach huet, iwwert de Conseil scientifique, 
deen de ganze Programme multilingue och begleet 
huet.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, jo, et ass 
wichteg, datt mer eis Sprooch weiderginn, wa mer In-
tegratioun wëlle gelénge loossen. Et ass wichteg, datt 
mer eis Traditioune weiderginn, wa mer Integratioun 
wëlle gelénge loossen. Et ass awer och wichteg, datt 
mer eis Wäerter weiderginn, wa mer Integratioun 
wëlle gelénge loossen. An zu eise Wäerter gehéiert 
awer och eis Oppenheet. An zu eisen Traditioune 
gehéiert awer och, datt mer et fäerdegbruecht hunn 
an deene leschte Joerzéngten, mat ganz ënnerschidd-
leche kulturellen Hannergrënn hei zu Lëtzebuerg 
awer gutt kënnen zesummenzeliewen an dat Land 
zesumme kënne weiderzebréngen. An et ass e Fait, 
datt zanter méi wéi 100 Joer Mënsche bei eis kom-
men, fir hei eng Existenz opzebauen, fir en Deel vun 
deem Land hei ze ginn. An deenen hir Kanner, dat 
sinn d’Lëtzebuerger vun haut. Deenen hir Kanner, dat 
ass dat Land haut, wéi mer et kennen.
An natierlech huet dat Land sech och geännert am Laf 
vun deene Joerzéngten do. An natierlech wäert dat 
/DQG VHFK RFK QDFK ¦QQHUHQ� ZHOO DOO QHL GHQHUDWLRXQ 
vun deenen, déi hei liewen, déi hei schaffen, déi hei 
derzou wëlle gehéieren, wäert dat Land nach eng 
Kéier veränneren. Mee mir musse kucken, datt mer 
Brécke bauen. Mir musse kucken, Brécken ze bauen 
tëschent de Kulturen. Mir musse kucken, datt mer 
och jidderengem Perspektive bidden. An dat kënnen 
d’Sprooche bidden. Dat muss eise Schoulsystem bid-
GHQ� $Q GXHUILU PXVVH PHU HQ GHQ QHLH GHJHHEHQ-
heete vun haut och ëmmer nees upassen.
Villmools merci.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Domat wär dann d’Diskussioun zu dësem Sujet ofge-
schloss.
Motions
Et sinn zwou Motioune vun der ADR hei um Büro de-
poséiert ginn. Ech géing déi dann elo zur Diskussioun 
stellen.
Motion 1
An ech wéilt am Fong froen: Wie wéilt ...? Ausser den 
Här Keup wéilt se direkt nach eng Kéier presentéieren? 

Nee. Wie wéilt d’Wuert huelen zu der Motioun Num-
mer 1 vun der ADR? D’Madamm Minella, den Här 
Schaaf. Madamm Minella.
Mme Mandy Minella (DP) | Jo, wat d’Fuerderungen 
ugeet hei an dëser Motioun, do gëtt wierklech villes 
scho gemaach an nach méi säit dem Aktiounsplang 
fir d’Lëtzebuerger Sprooch vun 2022. An och no den 
Erklärunge vum Minister géing ech proposéieren, dës 
Motioun net matzedroen.
Plusieurs voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minella. Här Schaaf.
M. Jean-Paul Schaaf (CSV) | Jo, merci. Ech schléisse 
mech de Konklusiounen un. Och mir wëllen déi net 
matdroen. Et misst ee se komplett auserneenhuelen. 
Hei sinn zéng Fuerderungen un d’Regierung drop, vun 
deenen, wéi d’Madamm Minella gesot huet, der eng 
ganz Rëtsch eigentlech am Ëmlaf sinn. Anerer sinn net 
praktikabel, esou komplizéiert formuléiert, mat esou 
vill Vagen dran, dass dat eigentlech net geet.
Just fir ee Punkt erauszehiewen, wann Der dat wëllt, 
an ech héieren dat jo sou vun doiwwer: zum Beispill, 
datt ee seet, et soll graduell an der juristescher Praxis 
/­W]HEXHUJHVFK EHQRW]W JLQQ� UP GHULLFKW NDQQ HH 
lëtzebuergesch Plädoyeren halen, mee mir wäerte jo 
awer net eeschthaft mengen, mir géingen elo d’juris-
tesch Texter op Lëtzebuergesch iwwersetzen, mat 
allem Spillraum, deen dann do entsteet. Also, wann-
echgelift, do si Saachen, wou mer soen, einfach kon-
kreet: Dat ass jo guer net machbar.
Anerer si ganz vag formuléiert, wou een net richteg 
weess, wat dermadden ass. Et ass och nach een, 
bon, wou een „Integratioun als Unterrechts- a Kom-
PXQLNDWLRXQVVSURRFK DP )RQGDPHQWDOȉ DQ HVRX 
weider fuerdert. Ech mengen, de Minister ass drop 
agaangen, och am Klengkandberäich. Dat betrëfft 
awer elo schonn déi zweet Motioun, mee ech kann 
dat direkt derbäi soen, dass do eigentlech och schonn 
am Projet ALPHA zum Beispill fixéiert ass – déi éischte 
.«LHU HLJHQWOHFK DQ HQJHP GHVHW] ȁ� GDVV DOO GȆNLHZH-
fächer mussen op Lëtzebuergesch gehale ginn. Da 
mécht et kee Sënn, datt mer hei nach eng Kéier esou 
Erhiewunge maachen. Also kënnt Der vläicht dat do-
ten nach eng Kéier méi detailléiert erklären?
Zu der éischter Motioun also: Ech recommandéieren, 
datt mer déi net matstëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Schaaf. 
+¦U GRHUJHQ� GXHUQR GȆMDGDPP BUD]�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Just als Ergänzung. Merci, Här Baum, dass Der gesot 
KXWW� GȆGHPHQJ EVFK-UHO]HFKW J«LQJ RFK LZZHUDOO GH 
Lëtzebuerger Numm erwänen, mee ech hunn awer 
RFK JHVRW NULWW� GȆGHPHQJ VLLFKWH J«LQJ GH /RJR 
schonn op Lëtzebuergesch benotzen. Also ass et net 
MXVW GȆGHPHQJ .¦HUMHQJ� G«L HFK YLUGUX SRVLWLY HUYLU-
gehuewen hunn an déi luewenswäert ass.
Une voix | Très bien!
M. Marc Goergen (Piraten) | Bon, dass de Minister 
elo geäntwert huet, dass d’Internetsäiten och nach 
op Lëtzebuergesch géinge kommen, ass natierlech 
eng fantastesch Nouvelle. Mir wäerten da jo an noer 
=XNXQIW JHVLQQ� GDVV GȆGHPHQJHQ GDW DOOHJXHUWHQ 
och esou ëmsetzen, wéi Dir dat hei ugekënnegt hutt.
Fir de Rescht: Et si ganz gutt Approchen an där Mo-
tioun, wou Lëtzebuergesch nach eng Kéier soll ge-
stäerkt ginn. Dofir kënne mir dat just matdroen.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Madamm Braz.
Une voix | O mei o mei!
(Hilarité)
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M. Claude Wiseler, Président | Sou, wannechgelift! 
Et ass un der Madamm Braz.
Mme Liz Braz (LSAP) | Mäi Virvirriedner huet am 
Fong all déi Punkten opgegraff, déi ech och wëlles 
hat ze soen. Et huet kee Wäert, dat ze widderhuelen. 
Ech schléisse mech also der Majoritéit hei un ...
(Interruptions)
... an ech géif och menger Fraktioun uroden, dat hei 
net matzedroen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Sinn nach 
aner Wuertmeldungen do? Dat schéngt net de Fall 
ze sinn. Da géing ech d’Motioun Nummer 1 vun der 
ADR ...
(Interruption par M. Fred Keup)
... bal zum Vott stellen. Mee fir d’éischt kritt den 
Auteur natierlech nach d’Wuert.
M. Fred Keup �$'R�� LQWHUSHOODWHXU _ GDQ] NXHU]� 
Merci, Här President. Also, et ass jo am Fong flott, 
wann eng Motioun als superfetatoire deklaréiert gëtt, 
well dat heescht jo dann, dass awer dat erfëllt gëtt, 
wat do drasteet, quitte dass, wéi den Här Schaaf ge-
sot huet, et bei verschiddene Punkten och nach net 
geplangt ass, se ze erfëllen.
An ech soen Iech och: Also iwwer juristesch Tex-
ter an esou kann ee mol diskutéieren, mee dat ass 
awer alles méiglech, fir och mol do ze probéieren, 
wéi wäit ee ka goen a Projeten, fir esou Saachen op 
Lëtzebuergesch ze iwwersetzen. Also, ech mengen, 
op Dausende Sprooche gi juristesch Texter iwwersat. 
Da wäert et warscheinlech och méiglech sinn, dat op 
Lëtzebuergesch ze maachen.
Ech wëll hei nach eng Kéier betounen, dass all déi 
Saachen, déi hei stinn, net ganz vill kaschten, och 
kengem wéidinn, an dass, wéi virdrun och scho 
gesot ginn ass, wa mer Schëlter an Nimm op Lëtze-
buergesch maachen, dat dann eppes ass, wat ken-
gem wéideet, an dat dann eppes ass, wat positiv ass 
eigentlech fir jiddwereen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Do-
mat wär dann d’Diskussioun zur Motioun Nummer 1 
vun der ADR ofgeschloss.
An ech géing d’Motioun Nummer 1 zum Vott stellen.
Vote sur la motion 1
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Kuckt wannechgelift nach eng 
Kéier Är Procuratiounen. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 8, Neen: 52. Dës Mo-
tioun ass also mat 52 Nee-Stëmme bei 8 Jo-Stëmmen 
ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 1 est re-
jetée par 7 voix pour et 53 voix contre.
Ont voté oui : MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par M. Fred 
Keup) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen (par M. Laurent Zeimet), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par M. Laurent 
Mosar), Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert (par Mme Diane 
Adehm), MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. André Bauler), MM. Guy 
Arendt (par M. Gusty Graas), André Bauler, Gilles Baum, 

Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. Luc Emering, 
Patrick Goldschmidt (par Mme Corinne Cahen), Gusty 
Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, Mandy 
Minella, Lydie Polfer (par Mme Mandy Minella) et M. 
Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana (par M. Ben Polidori), Mmes Taina 
Bofferding (par M. Yves Cruchten), Liz Braz, Francine 
Closener (par Mme Claire Delcourt), M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par M. Georges Engel) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par M. Meris Sehovic) et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 2
An da komme mer zu der zweeter Motioun, déi och 
vum Här Keup deposéiert ginn ass. Wie wëllt dozou 
GȆ:XHUW KXHOHQ" 'HQ +¦U GLOOHV BDXP� +¦U BDXP�
M. Gilles Baum (DP) | Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Mir hunn hei eng Motioun, wou et iwwert 
d’Sproochen och am Klengkandalter geet. Et ass 
awer net eng Motioun, déi mer fir d’éischt gesinn, 
an et ass och net fir d’éischt, wou den Här Minister 
d’Erklärunge gëtt. E gëtt déi reegelméisseg hei op déi 
selwecht Froen an och haut huet den Här Minister op 
déi Motioun hei eindeuteg geäntwert. Ech proposéie-
ren, déi Motioun hei net unzehuelen.
Une voix | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. 
'HQ +¦U GRHUJHQ�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also, déi Motioun ass, wat déi privat Crèchen ube-
laangt, sécherlech richteg, well do ze vill Franséisch 
geschwat gëtt an, wéi ech dat virdru gesot hunn, och 
do Problemer sinn. Mir kënne se awer net matdroen, 
well se och dem anere Léierpersonal an eisen ëffent-
leche Schoule quasi géing ënnerstellen, dass do net 
Lëtzebuergesch geschwat gëtt. Dat kann ech awer 
net bestätegen. Wann ech an eise Schoule kucken, 
hu mer wierklech gutt Léierpersonal, dat sech och vill 
Méi gëtt, fir dass d’Kanner Lëtzebuergesch léieren. 
Duerfir kënne mer déi net matdroen.
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Sinn nach aner Wuertmeldungen do? Dat schéngt 
net de Fall sinn. Da ginn ech dem Här Keup nach zum 
Schluss d’Wuert.
M. Fred Keup (ADR), interpellateur | Jo, effektiv hate 
mer schonn esou änlech Motioune wéi déi hei pre-
VHQW«LHUW� EW DVV DZHU H JDQ] HLQIDFKH GURQG� GDVV 
et eebe grad, an dat wësst Der alleguerten, an deem 
Alter vun een, zwee, dräi Joer immens einfach ass, 
Sproochen ze léieren. An et ass eebe grad do, wou 
mer mengen, dass den Hiewel unzesetzen ass, well 
wa mer et fäerdegbréngen, dass déi Kanner do scho 
Lëtzebuergesch léieren, dann an de Precoce kom-
men, dann an d’Spillschoul kommen, da si se schonn 
op engem ganz gudden Niveau am Lëtzebuergeschen 
an der Primärschoul an da geet duerno alles méi ein-
fach an alles besser fir jiddwereen. Duerfir wäerte 
mer weider dru schaffen, dass grad an de Crèchen 
d’Lëtzebuergescht méi gefërdert gëtt an nach méi 
geléiert gëtt wéi bis elo.
M. Dan Hardy �$'R� _ GDQ] JXWW�
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Keup. Do-
mat wär d’Diskussioun zu dëser Motioun ofgeschloss.
$ PHU J«LQJHQ RFK ]XP VRWW LZZHUW GȾMRWLRXQ NXP-
mer 2 vun der ADR kommen.

Vote sur la motion 2
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. De Vott ass ofgeschloss.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 5, Neen: 53, Absten-
tioun: 2. Dës Motioun ass also ofgeleent mat 53 Nee-
Stëmme géint 5 Jo-Stëmme bei 2 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Dan Hardy, Fred Keup, Michel Lemaire, 
Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par M. Fred 
Keup).
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt, MM. 
Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex Donnersbach, Emile 
Eicher, Félix Eischen (par Mme Nancy Arendt), Paul Galles, 
Mme Françoise Kemp, MM. Marc Lies (par M. Laurent 
Mosar), Ricardo Marques, Georges Mischo, Mmes Octavie 
Modert, Nathalie Morgenthaler, MM. Laurent Mosar, 
Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler (par Mme Nathalie 
Morgenthaler), Mme Stéphanie Weydert (par M. Georges 
Mischo), MM. Claude Wiseler, Michel Wolter et Laurent 
Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt (par Mme Corinne Cahen), André Bauler, Gilles 
Baum, Mmes Simone Beissel, Corinne Cahen, MM. Luc 
Emering, Patrick Goldschmidt (par M. André Bauler), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par M. Gérard Schockmel) et 
M. Gérard Schockmel ;
M. Dan Biancalana (par Mme Claire Delcourt), Mmes 
Taina Bofferding (par M. Yves Cruchten), Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Ben Polidori), M. Yves Cruchten, 
Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme Paulette Lenert 
(par M. Georges Engel) et M. Ben Polidori ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par M. Meris Sehovic) et Joëlle Welfring ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc Goergen.

8. Ordre du jour

An dann, éier mer zum leschte Punkt vun eisem Ordre 
du jour kommen, enger Motioun vun der Madamm 
Djuna Bernard, wollt ech just nach d’Chamber in-
forméieren, datt mer, no Diskussioune mat deenen 
eenzelne Fraktiounen, effektiv um 14.00 Auer weider-
fueren duerno, och wann et scho spéit ass, mee datt 
mer awer fir déi, déi dat wënschen, eppes bestallt hu 
fir ze iessen, fir datt dat méi schnell geet, datt Der och 
prett sidd an a Form sidd, fir um 14.00 Auer weiderze-
fueren. Dat just zur Informatioun.

9. Motion de Mme Djuna Bernard relative 
à la réforme du cadre légal du secteur so-
cial, familial et thérapeutique

(Motion déposée en séance publique n° 136 du 28 avril 
2026 – à consulter au compte rendu n° 56/2023-2028 en 
page 47)
Da géinge mer zum nächste Punkt vum Ordre du jour 
kommen an dat ass d’Motioun vun der Madamm 
Djuna Bernard. Ech froen d’Madamm Bernard, ob si 
se ... Si huet se explizéiert. Also ass meng Fro: Wie 
wëllt dozou Stellung huelen? D’Madamm Minella, 
d’Madamm Morgenthaler. Madamm Minella, fänkt 
Dir un.
Discussion générale et prise de position du Gouver-
nement
Mme Mandy Minella (DP) | Hei an dëser Motioun 
J­WW HQJ JOREDO RHIRUP YXP $S)T-GHVHW] JHIXHUGHUW 
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an d’Reglementer dozou sollen iwwerschafft an har-
moniséiert ginn. Verschidde Remarken, déi och am 
Spezialrapport vun der Cour des comptes opgeworf 
gi sinn, wéi de Manktem un Harmoniséierung a 
gewësse prozedural Lacunnen, erfuerderen och net 
onbedéngt eng legislativ Reform.
Mir wëssen och, datt d’Regierung am Juni 2025 e Pro-
tocole d’entente mat der FEDAS ënnerschriwwen huet. 
An dësem Protokoll geet et drëms, de Prozess vum 
Conventionnement mam Staat ze harmoniséieren, 
GȆGRXYHUQDQFH YXQ GHQ OUJDQLVPHQ ]H YHUEHVVHUHQ� 
d’Kontrollmechanismen ze stäerken an d’Prozeduren 
ze moderniséieren, virun allem duerch d’Digitaliséie-
rung.
An ech mengen, dass et hei wichteg ass, als Éischt 
d’Conclusioune vun dësem Rapport ze evaluéieren, 
LHU HHQ HQJ �QQHUXQJ YXP GHVHW] HQYLVDJ«LHUW� $Q 
dofir géif ech menger Fraktioun proposéieren, dës 
Motioun net matzestëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Minella. Elo ass et un der Madamm Morgenthaler, 
duerno um Här Di Bartolomeo. Den Här Hardy an 
GHQ +¦U GRHUJHQ KX VHFK DJHVFKULZZHQ DQ GXHUQR 
d’Madamm Bernard. Madamm Morgenthaler, et ass 
un Iech.
Mme Nathalie Morgenthaler (CSV) | Merci, Här 
President. Zousätzlech zu deem, wat meng Virried-
nerin elo grad gesot huet, wollt ech och nach soen, 
dass och am Koalitiounsaccord souwisou scho virge-
VLQQ DVV� GDVV GȆ$S)T-GHVHW] VROO RS GH /HHVFKW JHKROO 
ginn, fir do op verschiddene Punkten nozebesseren a 
se ze vervollstännegen. An eebe well et dee Protocole 
d’entente gëtt a fir deenen Aarbechten an de Schluss-
follgerungen do net virzegräifen, géif ech menger 
Fraktioun och virschloen, dës Motioun zu dësem Zäit-
punkt nach net unzehuelen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Morgenthaler. Här Di Bartolomeo.
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Presi-
dent. Fir d’éischt emol insistéiert, dass, bis dass mer 
eng Reform zesummen, Parlament a Regierung, 
DXVVFKDIIHQ� GDW EHVWRHQG GHVHW] DJHKDOH J­WW� $ PLU 
hu bei der Caritas-Problematik gesinn, dass eenzel 
'LVSRVLWLRXQH YXP $S)T-GHVHW]� ­QQHU DQHUHP ZDW 
d’Kënnegung vu Konventiounen ugeet, net age-
hale gi sinn. Doriwwer eraus, mengen ech, ass et no 
enger laanger Zäit nëtzlech, d’Modalitéite vun der 
Zesummenaarbecht zwëschent dem Staat an dem 
konventionéierte Secteur, dem soziale Beräich, dem 
GHVRQGKHHWVEHU¦LFK� GHP WKHUDSHXWHVFKH BHU¦LFK ]H 
iwwerkucken am Sënn vun enger Evaluatioun vun de 
Politiques publiques.
Ech mengen, dass bei der Caritas-Diskussioun an och 
opgrond vum Rapport vun der Cour des comptes eng 
Rei vun Onzoulänglechkeete festgestallt gi sinn an och 
HQJ .RRUGLQDWLRXQ� Z«L GDW GHVHW] ]Z­VFKHQW GHHQH 
verschiddenen Departementer an dem konventio-
néierte Secteur applizéiert gëtt, absolutt sënnvoll ass. 
Dofir ass et selbstverständlech, dass mir déi Motioun 
mat ënnerstëtzen an dass mer insistéieren, dass dat, 
wat mer als Input scho bruecht hu bei där Caritas-Dis-
kussioun, mat afléisst, dass déi Léieren, déi mer doraus 
gezunn hunn, mat afléissen an dass dat zu engem 
breeden Debat hei an der Chamber féiert.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Här Hardy.
M. Dan Hardy (ADR) | Merci, Här President, fir 
d’Wuert. Ech hat et gëschter am Kader vun der Debatt 

iwwert den nationalen Aktiounsplang géint d’Aar-
mut scho gesot. Ech liesen Iech dat vir: „Dofir muss, 
HLVHU MHHQXQJ QR� GDW VRXJHQDQQW $S)T-GHVHW]� 
dat d’Konventioune mam Staat reegelt, onbedéngt 
UHIRUP«LHUW JLQQȉ� ZHOO HW QHW P«L ]¦LWJHP«LVV DVV� 
An dofir stëmme mir dat hei mat. Mir hätte gär, dass 
dat séier virugeet an dass do sou séier wéi méiglech 
Ännerungen um Terrain kommen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Hardy. 
+¦U GRHUJHQ�
M. Marc Goergen (Piraten) | Merci, Här President. 
Also fir déi, déi derbäi waren, wéi d’Cour des comptes 
de Rapport virgestallt huet: Dat ass scho staar-
ken Tubak, wat do drasteet. An do si richteg Irre-
gularitéiten opgetraff. An dat geet wäit iwwer eng 
Schongkëscht eraus.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Jo, ech ginn dat och gären zou, Här Wolter. Et geet 
wäit iwwer eng Schongkëscht eraus. A wann ech 
dee Rapport vun deem doten Dossier liesen, ass et 
mindestens sou schlëmm – wann net souguer méi 
schlëmm – wéi bei de Piraten selwer.
(Exclamations)
Dat ginn ech gären zou. Dat ginn ech gären zou, Här 
Wolter.
Mee genau wéi bei eis soll och hei gekuckt ginn. An 
hei ass nämlech de Problem, dass déi Kontrollen net 
stattfonnt hunn. Wann een der Cour des comptes 
gutt nogelauschtert huet an der Kommissioun, ass 
dat nämlech d’Kritick gewiescht. Et ass eng Persoun, 
déi fir d’ganzt Land kontrolléiert huet. Do ware keng 
Piècen do, et war näischt do. An dat ass ee vun de 
ganz grousse Problemer gewiescht.
Et ass souguer duebel facturéiert ginn. Do si Presta-
tairen, déi hunn dem Ministère A a B eppes ze-
summen eraginn. Sou, do hu mer dann do gefrot, wat 
d’Sanktioun wär. Ma et muss ee sech entscheeden, vu 
wiem een dann d’Millioun wëll. Esou wäit si mer.
An dofir ass dës Motioun ganz richteg, fir dass mer 
elo kucken, wéi mer dat dote kënne reegelen. Well 
hei geet et hautzudaags ëm 900 Milliounen d’Joer. 
Dat ass net näischt. An dass een hei dann einfach 
VHHW� ȋMLU PDDFKHQ Q¦LVFKWȉ ��� :HOO GDW NRXP MR DQ 
der Kommissioun schonn eraus: Den Här Fayot hat 
proposéiert – an do kënnt jo och nach e Rapport 
driwwer –, en Débat d’orientation hei an der Cham-
ber ze féieren iwwert dee Rapport vun der Cour des 
comptes. Wat hunn d’CSV an d’DP gesot? „Nee, maa-
che mer net! Mir maachen d’Oueren an d’Aen zou zu 
deem Rapport. Et gëtt net driwwer geschwat an der 
&KDPEHU�ȉ OS GHHP PXQNW VL PHU XNRPP�
Duerfir verstinn ech ganz gutt, dass déi gréng haut 
dës Motioun bruecht hunn, fir dass een eng Kéier 
driwwer schwätzt, well et kann een hei net méi d’Aen 
zoumaachen. Dee Rapport ass do. Et muss schnell 
reagéiert ginn. Et geet ëm 900 Milliounen d’Joer!
M. Claude Wiseler, PU«VLGHQW _ MHUFL� +¦U GRHUJHQ� 
Här Baum.
M. Marc Baum (déi Lénk) | Merci, Här President. 
Also, wa souguer mäi Virriedner seet, de Rapport vun 
der Cour des comptes géif weisen, datt et mindestens 
esou schlëmm wier wéi bei de Piraten, da missten 
awer och d’Majoritéitsparteien hei interpelléiert sinn.
(Hilarité)
MHH GH GHFN RS GȆS¦LW� VHUVFKLGGHQ DQHUHU YX PHQJH 
Virriedner hunn et scho gesot: Mir hunn et hei mat 
HQJHP GHVHW] ]H GLQQ� GDW DXV HQJHP EHVW­PPWHQ 
historesche Kontext an enger gewëssener Zäit, mat 

engem gewëssene Champ d’application entstanen 
ass. A mir hu festgestallt, datt et éischtens net eent 
zu eent applizéiert gëtt, net eent zu eent applizéiert 
ka ginn, datt et Irregularitéiten an der Applikatioun 
YXQ GHHP GHVHW] J­WW� GDWW HW JDQ] YLOO .RQIXVLRXQ 
DQ GHU $SSOLNDWLRXQ YXQ GHHP GHVHW] J­WW� $ PLU KX 
festgestallt, an dat ass eng vun deene Léiere vun der
Caritas-Affär, datt et wierklech mangelhaft ass.
An duerfir mengen ech, datt et eng Obligatioun ass, 
GDW GRWH GHVHW] QDFK HQJ .«LHU RS GH /HHVFKW ]H KXH-
len. Dat ass dat, wat d’Motioun vun de Kolleeginne 
YXQ GH GU«QJH IUHHW DQ GDW ­QQHUVW­W]H PHU RFK� $Q 
et wier awer nach eng Kéier en Trauerspill, wa sou-
guer déi Recommandatiounen an déi Erkenntnisser 
aus dem Caritas-Bericht géifen ad acta geluecht ginn 
D JHVRW J«LI� ȋSFKZDPP GULZZHUȉ� EFK PHQJHQ� GH 
G«LJHQGHHO PLVVW JHVFK«LHQ� 'XHUILU ­QQHUVW­W]H PHU 
dat hei.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Baum. Et 
ass soss keng Wuertmeldung do. Da ginn ech dem 
Här Minister d’Wuert.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Villmools merci. 
Bon, fir unzefänke wëll ech soen, dass déi Proble-
matiken, déi am spezielle Rapport vun der Cour des 
comptes opgeworf ginn, wéi zum Beispill de Mank-
tum un Harmoniséierung, säit Jore bekannt sinn.
An der Vergaangenheet ass och probéiert ginn, hei 
Léisungen ze fannen, zesumme mam Secteur. Dat ass 
ouni Succès bliwwe bis elo, mee ech sinn awer ganz 
frou, dass déi hei Regierung elo e Protocole d’entente 
mat der FEDAS, also dem Daachverband vum soziale 
Secteur, ënnerschriwwen huet. Wéi Der wësst ass 
dat d’lescht Joer geschitt, fir eebe grad d’Prozesser 
vun der staatlecher Konventionéierung ze harmo-
QLV«LHUHQ� GȆGRXYHUQDQFH YXQ GH GHVWLRQQDLUHQ ]H 
verbesseren an och effektiv Kontrollmechanismen 
anzeféieren.
An deem Kontext goufen och Aarbechtsgruppen age-
sat, déi sech mat verschiddene Sujeten auserneesetze 
wéi der Opposabilitéit vun de Fraisen, besonnesch de 
sougenannten Overhead-Fraisen, dem Contrôle, der 
Digitaliséierung, der Harmoniséierung vun de Kon-
YHQWLRXQHQ� GHU GRXYHUQDQFH DQ RFK GHP 'LDORJXH 
structuré.
Aktuell ass de Stand der Dinge, dass déi eenzel Aar-
bechtsgruppe sech en Aarbechtsplang ginn hu mat 
konkreeten Objektiver a Mesüren, fir déi ëmzesetzen. 
An doru wäert déi nächst Zäit och intensiv geschafft 
ginn. De Protocole d’entente gesäit vir, dass dës Me-
süren nach virum Enn vun der Legislaturperiod sollen 
ofgeschloss sinn.
Da wëll ech och nach drop hiweisen, dass vill vun 
GHHQHQ XJHVFKZDWH PXQNWHQ RFK RXQL GHVHW]HV-
ännerung kënnen ëmgesat ginn. Ech denken notam-
ment un d’Schafe vun enger gemeinsamer digitaler 
Plattform fir d’Konventiounen oder nach d’Harmoni-
séierung vun de Konventiounstexter a Kontrollnormen.
Donieft wäerten och d’Aarbechten am Kader vum Pro-
tocole d’entente eis e méi kloert Bild ginn, wou even-
WXHOO RFK GHVHW]HV¦QQHUXQJHQ QRXWZHQQHJ VLQQ RGHU 
och net. Mir sollen deenen Aarbechten net virgräifen, 
well grad hei ass et wichteg, mat dem Secteur zesum-
menzeschaffen an net vun uewen erof ze decidéieren.
$XV GHHQH JHQDQQWH GU­QQ� Z«L JHVRW� SURSRV«LH-
ren ech och der Chamber, déi heite Motioun net 
unzehuelen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Minister. 
Den Här Di Bartolomeo huet nach d’Wuert gefrot, 
duerno d’Madamm Bernard. Här Di Bartolomeo.
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M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Merci, Här Pre-
sident. Ech wëll nach eng Kéier drop insistéieren, 
dass déi Aarbechten, déi Viraarbechten, déi vun Iech 
geleescht ginn an Aarbechtsgruppen, begréissens-
wäert sinn. Nach wëlle mer insistéieren, dass déi Vir-
aarbechten, gradewéi d’Conclusioune vun der Cour 
des comptes, gradewéi dat, wat mer bäigeléiert hunn 
an der Caritas-Diskussioun, déi mer hei gefouert 
hunn a wou mer ganz intensiv mat driwwer disku-
téiert hunn, an e breeden Debat hei an der Chamber 
erafléissen, wou d’Chamber dann och hir Erfarungen 
an deem doten Dossier ka mat erafléisse loossen.
Merci.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Här Di 
Bartolomeo. Madamm Bernard.
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Merci, 
Här President. Et ass iergendwou zimmlech absurd, 
dass e frappante Rapport hei vun der Cour des 
comptes, dee Stellung hëlt zu engem ganz wichtege 
GHVHW]� ZRX HW ­P JDQ] YLOO MLOOLRXQHQ EXUR GȆ-RHU 
geet, wou vill Aarbechtsplazen drun hänken, wou e 
grousse Secteur dovunner betraff ass a wou dee Rap-
port vun der Cour des comptes eis ganz, ganz däitlech 
seet, dass et eng riseg Divergenz gëtt tëscht der 
$SSOLNDWLRXQ YXP GHVHW] DQ GHP EHVWHH­QGH JHVHW]-
leche Kader, souwuel, wat standardiséiert Konventiou-
nen ugeet, wat d’Kontrollmechanismen ugeet, wéi och, 
wat den Datenaustausch ugeet. Do ass einfach e Sec-
teur, deen net harmoniséiert grad gekuckt gëtt a wou 
HW H GHVHW] J­WW� GDW KDXW QHW ULFKWHJ DSSOL]«LHUW J­WW�
An Dir sidd elo schonn – ech weess net – siwe Joer Mi-
nister an Dir kommt heihinner a sot: „Jo, mir wëssen 
GDW VFKR ODDQJ� GDWW HW GR PUREOHPHU J­WW�ȉ PDUGRQ� 
dat fannen ech extreem schwiereg als Constat, datt 
Der sot: „Jo, mir wëssen, datt et hei Schwieregkeete 
J­WWȉ� DQ HW DVV NHQJ VRORQW«LW KHL� ILU HQWZHHGHU G«L 
deeglech Praxis ze änneUHQ RGHU GȆGHVHW] ]H ¦QQHUHQ� 
Eleng dat ass schonn – kuerzfristeg – eng Absurditéit. 
Laangfristeg, mengen ech, gëtt et ganz vill grouss 
Froen, déi ee sech muss stellen, an dat hu mer och 
an der Caritas-Kommissioun thematiséiert an och 
doriwwer eraus. Dat heescht, ob een elo kuerzfristeg 
Ännerunge wëll maachen oder eng méi grouss Dis-
kussioun, dat loossen ech elo mol nach opstoen.
MHH GH )DLW� GDVV KHL GȆ$S)T-GHVHW] PXVV UHIRUP«L-
ert ginn, erschéngt mer eng Evidenz, an ech weess 
net, mat wéi engem Argumentaire Der dat heiten am 
Fong elo wierklech niéiert, ausser dass Der sot: „Jo, 
GR J­WW HW HQJ $DUEHFKWVJUXSS� G«L JUDG GUX VFKDIIW�ȉ
EFK PHQJHQ� GDVV GDW GHILQLWLY GHU GUDYLW«LW YXQ 
deem Rapport vun der Cour des comptes net ge-
recht gëtt an et u sech e ganz schwierege Constat ass 
vun der Regierung, déi hei awer u sech dagdeeglech 
GȆGHVHW]� GDW PHU KXQQ� QHW DSSOL]«LHUW� 'D VLQQ HFK H 
bësselchen irritéiert.
D’Madamm Minella huet elo argumentéiert, dass mer 
net dru ginn. An d’Madamm Morgenthaler huet elo 
JHVRW� MR� HW PLVVW HHQ GȆGHVHW] RS GH /HHVFKW KXHOHQ� 
EFK ZHHVV QHW JHQDX� ZDW GȆGHVHW] RS GH /HHVFKW ]H 
huelen aneres heescht wéi eng Reform vun engem 
GHVHW] ]H PDDFKHQ� 'DW KHHVFKW� DP )RQJ DVV GȆ&SV 
jo da mat eis averstanen. Dann huelen ech un, dass 
Äre Vott och deementspriechend wäert ausfalen.
Ech stelle fest, dass et dréngend néideg ass, d’ASFT-
GHVHW] ]H UHIRUP«LHUHQ� 'DW VL PHU GHU $DUEHFKW YXQ 
der Caritas-Kommissioun schëlleg. Dat si mer der 
Cour des comptes schëlleg, déi wierklech hei eng 
ganz laang a wichteg Aarbecht eragestach huet, déi 
wichteg an néideg ass. A mir sinn och vis-à-vis vun 
deem Secteur verflicht, deen awer hei un eng korrekt 
$SSOLNDWLRXQ YXQ G­VHP GHVHW] JHERQQHQ DVV� $Q RFK 
GHHP YLV-¢-YLV PXVVH PHU GȆ$S)T-GHVHW] XJRHQ� $OOHV 
aneres wär onverantwortlech!

M. Meris Sehovic (déi gréng) | Très bien!
M. Claude Wiseler, Président | Den Här Minister 
huet d’Wuert nach gefrot.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solida-
rités, du Vivre ensemble et de l’Accueil | Jo, maja, 
just vläicht ganz kuerz. Ech mengen, Dir hutt mir net 
nogelauschtert, wéi ech Iech gesot hunn, dass ganz 
vill Saache vun deem, wat och am Rapport spécial 
vun der Cour des comptes opgeworf ginn ass, scho 
ganz laang bekannt sinn – och scho bei deene viregte 
Regierungen. Et ass probéiert ...
Une voix | Zwielef Joer!
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Ma loosst mech 
ausschwätzen!
Et ass probéiert ginn, Léisungen ze fannen. An et ass 
grad déi heite Regierung, déi eigentlech dee Steen do 
an d’Rulle bréngt, andeems mer mat der FEDAS e Pro-
tocole d’entente ausgeschafft hunn, wou mer op grad 
all déi dote Punkte probéieren, Léisungen ze fannen.
(Interruption)
An da muss een awer wëssen, ëm wat et hei geet. Dat 
KHLWHQ DVV H GHVHW]� RFK Z«L HW DXVJHVFKDIIW JLQQ DVV� 
dat e Risebrocken ass, wou een awer wierklech net 
vun uewen erof kann decidéieren. An et ass, mengen 
ech – an ech denken, dass mer eis all eens sinn – ..., 
dass grad an deem heite Beräich een och d’Acteure 
vum Terrain, spréch d’FEDAS, an d’Diskussioune 
matabënnt. Dat geschitt mat deem Protocole d’en-
tente, dee mer gemaach hunn.
(Brouhaha)
GUDG DQ GHHQHQ 'RVVLHUHQ� LZZHUW G«L JHVFKZDW J­WW� 
déi och net nei waren. Et muss een och wëssen: De 
Caritas-Dossier, dat ass jo awer geschitt duerch eng 
kriminell Energie vu baussen. Dat ass net geschitt 
GXHUFK GȆ$S)T-GHVHW]� $ YLrun allem geet et eis hei 
drëms, vun der Opportunitéit ze profitéiere fir ze 
soen: „Ma kommt, mer kucken, wat méiglech ass ze 
adaptéieren am Konsens, am Dialog mat der FEDAS, 
RXQL GHVHW]HV¦QQHUXQJ�ȉ
An dann hunn ech Iech jo gesot: Wann do d’Conclu-
VLRXQ VROOW VLQQ� GDVV GR SDDFKHQ DQ GH GHVHW]HVWH[WHU 
sollten adaptéiert ginn, da selbstverständlech ... Hei 
geet et eis grad ëm d’Opposabilitéit vun de Fraisen, 
besonnesch de sougenannten Overhead-Fraisen, hunn 
ech Iech gesot, de Contrôle, d’Digitaliséierung, och 
d’Harmoniséierung vun de Konventiounen. Och dat ass 
ugeschwat ginn am Rapport, och wéi de Rapport vun 
der Caritas-Spezialkommissioun gemaach ginn ass. 
Dat sinn alles Dossieren, déi mer uginn!
An dat ass, wéi gesot, eng Mammutaufgab, virun där 
mer stinn als Ministèren zesummen. Hei si ganz vill 
Ministèrë mat involvéiert an, wéi gesot, och d’Acteure 
vum Terrain.
An nach eng Kéier: Ech mengen, eleng aus Respekt 
virun dem Protocole d’entente, virun deenen Aar-
bechten, déi do virleien, wëll ech deene Resultater 
hei net virgräifen, wëll d’Regierung deene Resultater 
net virgräifen a wëll op kee Fall hei vun uewen erof 
decidéieren, ier mer déi Conclusiounen hunn. Wa 
mer déi hunn, si mer selbstverständlech ganz gäre fir 
d’Diskussioun op.
M. Claude Wiseler, Président | Merci. Ech hunn elo 
nach e puer Wuertmeldungen. Ech rappeléieren nach 
eng Kéier d’Reegelen: Jiddwereen däerf zu deem 
Sujet zweemol schwätzen. An dobäi beloosse mer et 
och elo, bei zweemol schwätzen. Ech ginn also elo 
nach deenen, déi nach net zweemol geschwat hunn, 
GȆ:XHUW� 'DW DVV GHQ +¦U GRHUJHQ DQ GDW DVV GȆMD-
damm Bernard.

M. Marc Goergen (Piraten) | Also dass Iech bekannt 
war, mécht et eigentlech nach méi schlëmm. Mee an 
der Kontrollkommissioun ware mer eis awer eens, 
dass d’Parlament soll agebonne ginn. Alles, wat Der 
elo erkläert hutt, ass laanscht Parlament gewiescht. 
Mir waren eis souguer mat de Majoritéitsparteien 
eens, dass ee soll a verschiddene Kommissiounen 
zesumme goen, déi herno zesummen nach eng Kéier 
NXFNHQ� ZRX DP GHVHW] G«L /¦FKHU ZDUHQ�
Et ass elo iwwerraschend, dass Dir sot, dass Dir dat 
elo schonn alles niewelaanscht maacht an dass dat 
alles scho gemaach ass. Wou ass d’Parlament an 
GHHP GDQ]HQ"
Mir als Parlament hunn dee Rapport kritt. Mir respek-
téieren dee Rapport. Mir mussen doraus elo Schluss-
follgerungen zéien an eppes doraus maachen. Elo sot 
Dir, Dir maacht dat alles parallell. Et ass net esou, wéi 
mer kënne schaffen. En plus gitt Der hannert d’Wuert 
vun deem, wat déi aner Parteien, d’DP an d’CSV, eis 
versprach haten, dass dat elo an de Kommissiounen 
RSJHVFKDIIW J­WW DQ GDVV GDQQ H SURSSHUH GHVHW]HV-
text derbäi erauskënnt.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Also ech wëll awer 
just soen, dass ech hei zu kengem Zäitpunkt gesot 
hunn ...
M. Claude Wiseler, Président | Nee, Här Minister.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | Wann d’Chamber 
d’Regierung rifft, …
M. Claude Wiseler, Président | Här Minister, wann-
echgelift! Dir hutt elo d’Wuert net. D’Madamm 
Bernard huet elo d’Wuert.
M. Max Hahn, Ministre de la Famille, des Solidarités, 
du Vivre ensemble et de l’Accueil | … a wéi engem 
Kontext och ëmmer, wäerte mir selbstverständlech 
kommen!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) | Den Här Minister 
huet dräimol geschwat.
(Hilarité)
Une voix | En plus hat e gefuddelt.
Mme Djuna Bernard (déi gréng), auteure | Also, 
ech stelle fest, dass d’DP säit zwielef Joer en charge 
ass. Et geet hei ëm frappant Responsabilitéitsfroen, 
déi an deem Rapport ganz däitlech opgelëscht sinn. 
Ech weess, dass Der Äre Protocole d’entente hutt. Dat 
ass eng gutt Saach, dass Dir do mam Secteur schafft. 
Dat stellt kee Mënsch a Fro. Et stellt och kee Mënsch a 
)UR� GDVV 'HU HQJ ]XN¾QIWHJ RHIRUP YXQ GHHP GHVHW] 
mam Secteur sollt ausschaffen. Ech gesinn do abso-
lutt kee Widdersproch tëscht deenen Aarbechten, déi 
säit engem Joer amgaange sinn, an der Fro, ob eng 
Reform néideg ass.
Fakt ass awer, dass mer elo säit e puer Wochen dee 
Rapport virleien hunn, dee ganz däitlech hei eng 
ganz Rei strukturell Problematiken opwerft, wou 
PHU DP MRPHQW GȆGHVHW] QHW DSSOL]«LHUHQ� $Q GDW 
ass awer eng nei Nouvelle par rapport zu der Don-
née vum leschte Joer, wou Der elo schonn drop 
schafft. Dat heescht, et gëtt sécherlech Punkten, déi 
Der kënnt an der Praxis ausschaffe mam Secteur, déi 
harmoniséieren, ganz kloer. Mee et gëtt hei och eng 
ganz rei Punkten, déi dëse Rapport däitlech mécht, 
déi nëmme via eng gesetzlech Ännerung kënne méig-
lech sinn.
Doriwwer eraus stelle sech e puer méi grouss Froen. 
Ech verstinn, dass Der kee politeschen Accord hutt 
an datt och net an Ärem Koalitiounsaccord virgesinn 
ass, eng grondsätzlech Reform ze maachen, mee dass 
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et awer hei am Moment Diskrepanze gëtt tëscht der 
$SSOLNDWLRXQ YXP GHVHW] DQ GHU JHVHW]OHFKHU BDVLV� 
dat ass evident fir jiddwereen, deen de Rapport liest. 
Dat war och deene Leit däitlech, déi an der Comexbu 
�QGOU� &RPPLVVLRQ GH OȾE[«FXWLRQ EXGJ«WDLUH� GHU-
bäisouzen. Ech mengen, et ware Vertrieder vun der 
Majoritéit, déi do d’Wuert ergraff hunn an déi och, 
mengen ech, alleguerte festgestallt hunn, dass mer 
hei op der gesetzlecher Basis mussen agéieren.
Deementspriechend verstinn ech einfach net, wéi een 
elo hei net kann eng Ouverture weisen, dass een dat 
GHVHW] PXVV UHIRUP«LHUHQ� $Q GR NDQQ HHQ DP )RQJ 
bei dëser Motioun, wann ee konsequent ass mat 
deem, wat ee bis elo gesot huet, och nëmme mat Jo 
stëmmen.
M. Claude Wiseler, Président | Merci, Madamm 
Bernard. Domadder wär dann d’Diskussioun zu dëser 
Motioun ofgeschloss.
An ech géing d’Motioun vun der Madamm Bernard 
zum Vott stellen.
Vote sur la motion
Ech maachen de Vott op. De Quorum ass erreecht. 
Vote par procuration. Kuckt nach Är Procuratiounen 

eng Kéier, wann Der wëllt, soss schléissen ech de Vott 
esou of. Ech schléissen de Vott dann of.
D’Resultat vum Vott ass: Jo: 25, Nee: 34, Abstentioun: 
0. Dës Motioun ass also mat 34 Nee-Stëmme géint 
25 Jo-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : M. Dan Biancalana (par M. Georges Engel), 
Mmes Taina Bofferding (par M. Ben Polidori), Liz Braz, 
Francine Closener (par M. Yves Cruchten), M. Yves 
Cruchten, Mme Claire Delcourt, MM. Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Franz Fayot, Claude Haagen, Mme 
Paulette Lenert (par M. Franz Fayot) et M. Ben Polidori ;
MM. Dan Hardy (par M. Fred Keup), Fred Keup, Michel 
Lemaire, Mme Alexandra Schoos et M. Tom Weidig (par 
Mme Alexandra Schoos) ;
Mme Djuna Bernard, M. Meris Sehovic, Mmes Sam 
Tanson (par Mme Djuna Bernard) et Joëlle Welfring ;
MM. Sven Clement (par M. Marc Goergen) et Marc 
Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt (par M. 
Laurent Mosar), MM. Maurice Bauer, Jeff Boonen, Alex 
Donnersbach, Emile Eicher, Félix Eischen (par Mme 

Françoise Kemp), Paul Galles (par M. Maurice Bauer), 
Mme Françoise Kemp, MM. Ricardo Marques, Georges 
Mischo, Mmes Octavie Modert, Nathalie Morgenthaler, 
MM. Laurent Mosar, Jean-Paul Schaaf, Charles Weiler 
(par Mme Nathalie Morgenthaler), Mme Stéphanie 
Weydert (par M. Georges Mischo), MM. Claude Wiseler, 
Michel Wolter et Laurent Zeimet ;
Mme Barbara Agostino (par M. Gusty Graas), MM. Guy 
Arendt (par M. André Bauler), André Bauler, Gilles Baum 
(par M. Gérard Schockmel), Mmes Simone Beissel, 
Corinne Cahen, MM. Luc Emering (par Mme Mandy 
Minella), Patrick Goldschmidt (par Mme Corinne Cahen), 
Gusty Graas, Marc Hansen, Mmes Carole Hartmann, 
Mandy Minella, Lydie Polfer (par Mme Carole Hartmann) 
et M. Gérard Schockmel.
Une voix | Traureg!
M. Claude Wiseler, Président | Domat si mer um 
Enn vun eiser Sëtzung ukomm. Ech wënschen Iech 
eng schéi Paus an ech freeë mech, Iech ëm 14.00 
Auer hei erëmzegesinn.
(Brouhaha et hilarité)
An d’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 13.01 heures.)
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Accès aux outils de prévention comme la prophy-
laxie pré-exposition (PrEP) | Question 3449
(13/01/2026) de Mme Claire Delcourt (LSAP)
/H GRXYHUQHPHQW D U«FHPPHQW DGRSW« XQ QRXYHDX 
Plan d’action national pour la promotion des droits 
GHV SHUVRQQHV /GBTI4�� 'DQV OH GRPDLQH GH OD VDQW«� 
ce plan renvoie explicitement au Plan d’action natio-
nal VIH 2023-2028, qui prévoit notamment l’élargisse-
ment de l’accès aux outils de prévention comme la 
prophylaxie pré-exposition (PrEP). 
En pratique, il ressort cependant des informations 
publiques disponibles que l’accès à la PrEP reste es-
sentiellement centralisé au Service national des mala-
dies infectieuses (SNMI) du Centre hospitalier de 
Luxembourg (CHL) et soumis à la prescription de spé-
cialistes, ce qui limite de facto son accessibilité, no-
tamment pour les populations clés particulièrement 
exposées au risque d’infection par le VIH. 
Des associations actives en matière de santé sexuelle 
HW GH GURLWV /GBTI4� DLQVL TXH GHV H[SHUWyHyV GX WHU-
rain constatent un besoin non couvert d’accès élargi à 
la PrEP, qui traduit une mise en œuvre incomplète des 
objectifs affichés du Plan d’action national VIH 2023-
���� HW GX PODQ GȆDFWLRQ QDWLRQDO /GBTI4��
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé et de la Sé-
curité sociale :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer qu’en 
pratique, la PrEP est actuellement initiée et suivie ex-
clusivement par le Service national des maladies 
infectieuses du CHL et que la prescription reste réser-
vée aux médecins spécialistes en maladies infec-
tieuses ou apparentées ? 
2) Madame la Ministre entend-elle toujours élargir 
l’accès à la PrEP, conformément aux objectifs affichés 
du Plan d’action national VIH 2023-2028 et du Plan 
GȆDFWLRQ QDWLRQDO /GBTI4� " 'DQV OȆDIILUPDWLYH� TXHO 
est le calendrier envisagé pour permettre la prescrip-
tion de la PrEP par des médecins généralistes spécia-
lement formés, voire par des structures et services de 
santé sexuelle conventionnés, afin de rapprocher la 
prévention du VIH des personnes concernées ? 
3) Comment la prise en charge financière de la PrEP 
est-elle actuellement organisée au Luxembourg ? La 
Caisse nationale de santé prend-elle intégralement 
en charge le coût du traitement ainsi que les consul-
tations médicales et examens nécessaires ? Dans la 
Q«JDWLYH� ¢ TXHOOH KDXWHXU OHV DVVXU«yHyV GRLYHQW-LOV 
participer personnellement aux coûts ?
4) Sur les cinq dernières années, combien de per-
sonnes ont bénéficié de la PrEP au Luxembourg, ven-
tilées par année, par sexe et par population clé ? 
Quels objectifs chiffrés le ministère s’est-il fixés en 
termes d’augmentation du nombre de bénéficiaires 
de la PrEP dans le cadre du Plan d’action national VIH 
2023-2028 ? 
5) Des formes de PrEP à action prolongée (notam-
ment les formes injectables) sont actuellement auto-
risées et utilisées dans plusieurs autres pays 
européens. Quel est l’état d’avancement au Luxem-
bourg concernant l’évaluation, l’autorisation, le rem-
boursement et l’éventuelle mise à disposition de ces 
formes de PrEP longue durée ?
Réponse (03/04/2026) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Le programme de prescription de la PrEP a été 
initié par le Service national des maladies infectieuses 
(SNMI) dès avril 2017. Ce programme consiste en 
une information sur le « safer sex », le dépistage 
éventuel de maladies sexuellement transmissibles et 

la prescription de la PrEP, si indiquée. Au niveau du 
SNMI, les coûts du médicament (association tenofovir/
lamivudine, prix 1.850 euros par an) sont pris en 
charge par l’assurance maladie. Compte tenu du suc-
cès du programme et de l’existence d’une demande 
de personnes ne souhaitant pas se rendre à l’hôpital, 
il est prévu de l’élargir et de le rendre plus accessible 
en l’offrant hors hôpital dans des structures commu-
nautaires. En vue de cet élargissement, huit médecins 
généralistes supplémentaires ont déjà suivi une for-
mation spécifique à la prescription de la PrEP. Ces 
médecins travaillent notamment dans des services de 
santé sexuelle et auprès de personnes travailleur.ses 
du sexe ou précarisées.
ad 2) Comme indiqué ci-dessus, le Ministère de la 
Santé et de la Sécurité sociale est en train de mettre 
en place une prise en charge financière de la PrEP 
prescrite hors hôpital par les médecins formés à cette 
prescription.
ad 3) Dans le cadre du programme PrEP du SNMI, les 
médicaments inscrits sur la liste positive ayant 
comme indication la PrEP, sont intégralement pris en 
charge par l’assurance maladie. Les consultations 
sont prises en charge conformément à l’article 35, 
alinéas 1er et 31 des statuts de la CNS.
ad 4) Selon les données du SNMI, le nombre de per-
sonnes prenant au moins une fois par an de la PrEP a 
évolué comme suit ݷ:
Les bénéficiaires sont très majoritairement des hom-
mes ayant des relations sexuelles avec des hommes.
ad 5) La France est le premier pays européen à rem-
bourser à 100 % le médicament Apretude (cabotégra-
vir à longue durée d’action, 6 injections par an à 
raison d’environ 1.300 euros par injection, soit envi-
ron 8.000 euros par an) depuis le 1er mars 2026. Ce 
médicament a eu un avis favorable pour la commer-
cialisation par l’European Medicines Agency (EMA) en 
septembre 2023, mais n’est pas encore largement uti-
lisé dans la plupart des pays européens. 
Un deuxième médicament à longue durée d’action 
(Yeytuo, lenacapavir) vient d’être avisé favorablement 
en août 2025 par l’EMA dans l’indication de la PrEP, à 
raison de 2 injections par an. Ce médicament est 
encore très peu déployé dans les pays européens, no-
tamment en raison des négociations du prix qui sont 
en cours. Basé sur des premières annonces, le prix 
pourrait être de l’ordre de 15.000 à 25.000 euros par 
an.
Aucun de ces médicaments n’est actuellement com-
mercialisé au Luxembourg. Une telle commercialisa-
tion se fait sur demande des firmes pharmaceutiques.

Gel des titres de Gazprombank | Question 3469
(14/01/2026) de M. Fred Keup (ADR)
EVRX Z«L HW DP $UWLNHO ȋGD]SURPEDQN DVVLJQH OH ML-
QLVWUH GHV )LQDQFHVȉ� GHHQ GHQ ��� NRYHPEHU DP 
ȋ/­W]HEXHUJHU /DQGȉ SXEOL]«LHUW JRXI� KHHVFKW� J­WW 
de Staat aktuell vu Vertrieder vun där genannter 

1 Art. 35, alinéas 1er et 3 des statuts de la CNS
Les actes et services inscrits dans la nomenclature des actes médi-
caux sont pris en charge au taux de cent pour cent (100 %), sous 
réserve des exceptions prévues ci-après.
[…] Pour les actes et services inscrits dans la nomenclature des 
actes et services des médecins qui ne sont pas visés à l’alinéa pré-
cédent, il est déduit du taux de prise en charge visé à l’alinéa 1er

une participation de douze pour cent (12 %), pour autant que ces 
actes et services soient réalisés en dehors d’un traitement hospita-
lier stationnaire ou admis dans un service hôpital de jour au sens 
de la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et 
à la planification hospitalière et que la personne protégée soit 
âgée de dix-huit (18) ans accomplis au moins à la date de la déli-
vrance de l’acte.

UXVVHVFKHU EQHUJLHILUPD RS GȆGHULLFKW JHKROO� 'DW� 
well 2022 verschidde vun hire Verméigenswäerter 
am Kader vu Sanktiounen agefruer goufen, obwuel 
dës Sanktioune just den deemolegen Detenteur be-
traff hunn. Weider heescht et, datt den Europäesche 
GHULLFKWVKDII VFKRQQ DP SHSWHPEHU ���� FRQILU-
méiert huet, datt déi Verméigenswäerter kënnen de-
blockéiert ginn.
Nieft deem zitéierte Fall gëtt de Staat och scho vum 
russesch-israeeleschen Entrepreneur Mikhail Fridman 
virun engem internationale Schidsgeriicht op Schue-
densersaz ugesicht. Schlëmmstefalls riskéiert Lëtze-
EXHUJ KHL HQJ MLOOLDUGHVWURI� 'ȆGURQGUHFKW RS 
Eegentum gëtt zu Lëtzebuerg duerch den Artikel 36 
vun der Verfassung geschützt. Dës Rechtssécherheet 
an de Respekt vum Eegentum duerch de Staat stellen 
HH YXQ GH GURQGSLOLHUH ILU GȆVHUWUDXH YXQ GHQ QDWLR-
nalen an internationalen Investoren duer. D’Urteeler 
an all deene Fäll wierken sech deementspriechend 
och ëmmer op déi eng oder aner Manéier op d’Repu-
tatioun vun der Finanzplaz aus. 
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Finanz-
minister gär dës Froe stellen: 
1. Wéi bewäert den Här Minister déi am Artikel 
beschriwwe Virgäng? 
2. Wéi begrënnt den Här Minister déi Decisioun, 
d’Verméigenswäerter weiderhin ze blockéieren, 
REZXHO H GHULLFKW DQHVFKW GHFLG«LHUW KXHW DQ GȆGD]-
prombank kengerlee Sanktiounen ënnerläit? 
3. Wéi bewäert den Här Minister d’Auswierkung vun 
deenen Decisiounen op d’Vertrauen an de Rechts-
staat souwéi d’Reputatioun vun der Finanzplaz? 
�� GHHW GȆRHJLHUXQJ GRYXQ DXV� GDWW GH SWDDW RFK DQ 
dësem Fall ka virun engem internationale Schids-
geriicht ugesicht ginn? Falls net, wéi begrënnt d’Re-
gierung déi Sécherheet? Falls jo, schafft d’Regierung 
HYHQWXHOO RS HQJ EHQHJXQJ PDW GHU G«LJHSDUWHL KLQ"
Réponse (12/02/2026) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur
D’Regierung kommentéiert am Allgemenge keng 
Presseartikelen. 
Lëtzebuerg ass ee Rechtsstaat an deem all Persoun 
GȆM«LJOHFKNHHW KXHW HH RHFRXUV YLUX GHULLFKW ]H PDD-
chen.

Principe d’additionnalité des financements cli-
matiques internationaux par rapport à l’APD | 
Question 3537 (26/01/2026) de M. David Wagner
(déi Lénk) 
IO PȆD «W« UDSSRUW« TXH OH GRXYHUQHPHQW HQYLVDJHUDLW 
d’abandonner le principe d’additionnalité des dé-
penses climatiques internationales par rapport à 
l’Aide publique au développement (APD). Cela vou-
drait dire que des dépenses effectuées dans le cadre 
du financement climatique international seraient 
dorénavant comptabilisées comme APD et par consé-
quent, si l’APD est maintenue à 1 % du RNB, que le 
budget de la coopération luxembourgeoise serait 
confronté à une baisse structurelle. 
Pourtant, une telle démarche serait étonnante au vu 
de la motion n° 4353 déposée par la députée Joëlle 
Welfring et votée le 11 juillet 2024 par 55 député.e.s 
GH OD &KDPEUH GHV '«SXW«V� &HOOH-FL LQYLWDLW OH GRX-
vernement « à maintenir le principe d’additionnalité 
du financement climatique international et des coûts 
d’accueil des réfugié.e.s par rapport à l’APD pour le 
reste de la législature 2023-2028 ». 
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Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Coopération et à Monsieur 
le Ministre de l’Environnement, du Climat et de la Bio-
diversité :
�� EVW-FH TXH OH GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH GȆDEDQGRQ-
ner le principe d’additionnalité des financements 
climatiques internationaux par rapport à l’APD, res-
SHFWLYHPHQW� HVW-FH TXH OH GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH 
de comptabiliser dorénavant des postes de dépense 
dans le domaine environnemental comme APD qui 
n’y figuraient pas auparavant ? 
2) Dans l’affirmative à la première question, quelles 
VRQW OHV UDLVRQV TXL DPªQHQW OH GRXYHUQHPHQW ¢ XQH 
telle décision ? Est-ce qu’un abandon de ce principe 
est également prévu pour d’autres domaines (p. ex. 
coût d’accueil des réfugié.e.s) ?
3) Toujours dans l’affirmative à la première question, 
pouvez-vous me donner les montants exacts des 
dépenses dans le domaine environnemental qui 
seraient dorénavant intégrés dans l’enveloppe de 
l’APD (années 2026 à 2029), tout en détaillant de 
quels types de dépenses il s’agit ? 
4) Indépendamment de la réponse à la première 
question, pouvez-vous me donner une planification 
financière actualisée du Fonds de la coopération au 
développement (tableau sur les mouvements du 
fonds) pour les années 2026 à 2029 ? 
Il m’a également été rapporté que, dans le cadre de 
la nouvelle stratégie sur le financement climatique 
international 2026-2030, le Ministère de l’Environne-
ment, du Climat et de la Biodiversité (MECB) envisa-
gerait de renforcer le volet des projets bilatéraux avec 
les pays en voie de développement.
5) Est-ce que le MECB prévoit un renforcement du vo-
let des projets bilatéraux avec les pays en voie de dé-
veloppement dans le cadre de la nouvelle stratégie 
sur le financement climatique international ? 
6) Dans l’affirmative à la question 5), sur quelle ex-
pertise le MECB s’appuie-t-il pour mener à bien des 
projets bilatéraux dans les pays en voie de dévelop-
pement, sachant que de telles interventions néces-
sitent une connaissance profonde des réalités 
locales ? 
7) Toujours dans l’affirmative à la question 5), quel 
est le degré de concertation entre la Direction de la 
coopération du Ministère des Affaires étrangères et le 
MECB dans la mise en place de cette nouvelle straté-
gie ? Quels sont les changements envisagés dans la 
répartition des responsabilités et compétences entre 
le Ministère des Affaires étrangères et le MECB ? 
Est-ce que des changements opérationnels ont déjà 
été amorcés du côté de la Coopération luxembour-
geoise dans ce contexte et si oui, lesquels ?
Réponse (17/04/2026) de M. Xavier Bettel, Ministre 
de la Coopération et de l’Action humanitaire | M. 
Serge Wilmes, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et de la Biodiversité
ad 1) à 4) Une réponse aux questions sous-objet sur 
le principe et la définition de l’additionnalité a été 
fournie au cours du débat sur la déclaration de la po-
litique de coopération le 19 mars 2026 à la Chambre 
des Députés.
ad 5) à 7) La nouvelle stratégie encadrant la mise en 
œuvre du financement climatique international est en 
cours de finalisation et fera l’objet d’une présentation 
publique prochainement. 
Par ailleurs, des discussions constructives sont actuel-
lement menées entre le MECB et le MAE afin d’établir 
un cadre de coordination efficace, dans le plein 
respect des attributions de chaque ministère. Les 

conclusions de ces travaux seront communiquées en 
temps opportun.

Données de santé stockées dans le cloud | Ques-
tion 3639 (11/02/2026) de M. Franz Fayot | M. Mars 
Di Bartolomeo (LSAP) 
/H GRXYHUQHPHQW IUDQ©DLV D FRQILUP« G«EXW I«YULHU 
2026 qu’il va sortir le « Health Data Hub » – le grand 
entrepôt national de données de santé pour la re-
cherche – de l’infrastructure cloud de Microsoft pour 
le migrer vers un hébergeur européen qualifié 
SecNumCloud, non soumis au droit américain. 
La préoccupation centrale avancée en France pour 
cette décision concerne la souveraineté numérique et 
la sécurité juridique des données de santé, jugées 
trop exposées au droit extraterritorial américain 
(Cloud Act, FISA, etc.) du fait de l’hébergement chez 
Microsoft. 
Le futur hébergeur devra être certifié SecNumCloud, 
ce qui implique notamment de ne pas être soumis à 
une législation extraeuropéenne et de respecter des 
exigences renforcées de sécurité, résilience et gou-
vernance des données. 
Pour les citoyens, l’objectif affiché est que les don-
nées restent chez un opérateur européen, avec un 
risque moindre d’accès par des autorités étrangères, 
tout en permettant une utilisation plus large pour la 
recherche, l’épidémiologie et les outils d’IA, dans des 
environnements fortement cloisonnés. 
PRXU OD UHFKHUFKH SXEOLTXH HW SULY«H� OH GRXYHUQH-
ment français promet un entrepôt enfin pleinement 
exploitable, tout en conservant un encadrement strict 
(Commission nationale de l’informatique et des liber-
tés (CNIL), procédures d’accès, anonymisation/pseu-
donymisation) et en renforçant la confiance des 
acteurs.
Cette décision s’inscrit aussi dans une priorité donnée 
à la souveraineté numérique européenne, qui s’est 
amplifiée avec les graves dérives observées depuis le 
début de l’administration Trump 2 aux États-Unis 
d’Amérique en matière de violation de l’État de droit à 
l’intérieur du pays comme des règles de droit interna-
tional et des pressions sur ses alliés européens. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et de la 
Sécurité sociale, ainsi qu’à Madame la Ministre de la 
Digitalisation :
– Compte tenu des projets de recherche en cours en 
matière de santé (médecine translationnelle, re-
cherche cancérologique, Parkinson, etc.) reposant sur 
une collecte et un traitement de données de santé de 
qualité, dans quel environnement cloud sont actuel-
lement conservées les données de santé luxembour-
geoises ?
ȁ /H GRXYHUQHPHQW OX[HPERXUJHRLV HQYLVDJH-W-LO 
d’avoir recours à un hébergeur luxembourgeois ou 
européen certifié SecNumCloud pour les données de 
santé et toutes autres données sensibles relatives à 
des ressortissants et résidents luxembourgeois ? 
– Compte tenu des risques réels, amplifiés par la poli-
tique américaine actuelle, d’accès aux informations 
luxembourgeoises pour des usages économiques 
(entraînement des IA d’entreprises de la tech US) ou 
GȆHVSLRQQDJH� OH GRXYHUQHPHQW PDLQWLHQW-LO VD FR-
RS«UDWLRQ DYHF GRRJOH SRXU OȆ«ODERUDWLRQ GȆXQ FORXG 
souverain luxembourgeois ? N’est-il pas d’avis qu’il 
serait judicieux d’élaborer un tel projet avec des ac-
teurs européens ?

Réponse (07/04/2026) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale | Mme 
Stéphanie Obertin, Ministre de la Digitalisation
Dans un monde où les outils numériques et les tech-
nologies évoluent à une vitesse sans précédent, le 
Luxembourg affirme sa souveraineté numérique 
comme un pilier stratégique. Concrètement il s’agit 
de garantir la disponibilité de l’infrastructure, des 
services et des données en évitant la perte des accès 
aux ressources, éviter une dépendance légale face à 
des changements législatifs dans d’autres pays ainsi 
que de limiter une dépendance économique face à 
des perturbations économiques qui auraient un im-
pact sur les coûts des licences d’un produit informa-
tique. 
GU¤FH ¢ VRQ FDUDFWªUH FHQWUDOLV«� OȆLQIUDVWUXFWXUH 
hébergée dans les data centres du Centre des techno-
logies de l’information de l’État (CTIE) et opérée par 
ses agents constitue un pilier essentiel de la souve-
raineté numérique de l’État. Elle joue un rôle clé dans 
la sécurisation des services publics numériques et 
dans la protection des données sensibles, en garan-
tissant une maîtrise des environnements et une 
gouvernance unifiée des ressources informatiques. 
Cette infrastructure repose à la fois sur des serveurs 
et des systèmes de stockage physiques et sur une 
couche de virtualisation avancée qui forme le cloud 
VRXYHUDLQ «WDWLTXH� FRQQX VRXV OH QRP GH GRY&ORXG� 
Ces services sont notamment utilisés par la Direction 
de la santé, l’Observatoire de la santé ou encore 
l’Inspection générale de la sécurité sociale. 
De même, toutes les informations sensibles des hôpi-
taux ainsi que des institutions de sécurité sociale pa-
tients sont exclusivement hébergées dans des 
infrastructures sécurisées au Luxembourg. Aussi l’ac-
tuelle plateforme de l’agence eSanté, ainsi que son 
service du Dossier de soins partagé (DSP), sont hé-
bergés auprès d’un fournisseur national. 
Concernant l’implémentation du DSP nouvelle géné-
ration, dans le cadre de l’Espace européen des don-
Q«HV GH VDQW«� OH GRXYHUQHPHQW D G«M¢ G«FLG« 
d’héberger désormais ces données de santé souve-
raines auprès du CTIE.
Pour les projets de recherche en santé menés par des 
institutions de recherche publiques, plus particulière-
ment le Luxembourg Institute of Health et le Luxem-
bourg Centre for Systems Biomedicine de l’Université 
du Luxembourg, il convient de préciser que les don-
nées sont soit hébergées dans des centres de 
données situés sur le territoire luxembourgeois (Lux-
Connect et les infrastructures informatiques internes 
de l’Université du Luxembourg), soit sur des infra-
structures de type « cloud » localisées en Allemagne. 
Ce dispositif vise à assurer un traitement des données 
conforme aux exigences du Règlement général sur la 
protection des données. 
En général, pour le stockage de données de santé, il 
appartient à chaque responsable de traitement de sé-
lectionner et maintenir des solutions garantissant les 
protections nécessaires, en ligne avec le Règlement 
général sur la protection des données. Ainsi la majo-
rité des données de santé sont stockées par les pres-
tataires de soins, ou encore par les assureurs, ainsi 
que par les centres de recherche actifs dans le 
domaine de la santé des infrastructures de stockage 
locales (« on-premise ») ou des clouds privés héber-
gés dans des centres de données situés au Luxem-
bourg.
Plus spécifiquement Clarence, le cloud souverain dé-
connecté au Luxembourg, permet aux organisations 
du secteur public et aux entreprises réglementées de 
répondre à des exigences strictes en termes de 
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résidence et de sécurité des données, afin de propo-
ser des solutions innovantes à leurs utilisateurs. 
L’infrastructure du type « air-gapped » permet ainsi 
d’héberger, de contrôler et de gérer l’infrastructure et 
les services directement sur les serveurs du client hé-
bergés au Luxembourg. Aussi Clarence a annoncé de 
travailler à la diversification de sa solution en inté-
grant des composants provenant d’autres fournis-
seurs, afin de réduire la dépendance d’un fournisseur 
unique.

Neutralité des structures d’accueil | Question 
3644 (11/02/2026) de M. Marc Goergen (Piraten)
A senger Äntwert op meng Fro N° 3299 huet de Mi-
nister op den Neutralitéitsprinzipp vun de Crèchë ver-
wisen, déi ee staatlechen Agrement hunn. Allerdéngs 
gouf net explizitt op d’Fro agaangen, ob d’Aushänke 
vun engem Fändel, am Kader vun dëser juristescher 
Analys, dann elo erlaabt ass oder net. Mir ass ee Fall 
bekannt, wou eng privat Crèche ee Palestina-Fändel 
ausgehaangen huet, woumadder ee politesche Mes-
sage gemaach gëtt. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Bildung, Kanner a Jugend dës Fro stellen: 
– Dierf eng Crèche, déi ëffentlech finanzéiert gëtt 
oder ee staatlechen Agrement huet, ee palästinen-
sesche Fändel ophänken? 
Falls jo: ënnert wéi enge konkreete Krittären ass dat 
erlaabt, a wéi gëtt an deem Fall garantéiert, datt den 
Neutralitéitsprinzipp agehale gëtt?
Réponse (13/03/2026) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
Wéi schonn an der Äntwert op déi parlamentaresch 
Fro Nr. 3299 ausgefouert, ënnerleien d’Bildungs- a 
Betreiungsstrukture fir Kanner de gesetzlechen a 
reglementaresche Virgaben, déi garantéieren, datt dës 
Strukture fir all Kand zougänglech sinn, onofhängeg 
vun ideologeschen, philosopheschen oder reliéisen 
Hannergrënn, an datt d’Recht vun all Kand op Privat-
sphär souwéi de Respekt vu senge reliéisen oder philo-
sopheschen Iwwerzeegungen assuréiert gëtt. 
No de gültege gesetzlechen a reglementaresche 
Bestëmmunge besteet fir Bildungs- a Betreiungs-
strukture fir Kanner keen ausdrécklecht generellt Ver-
buet, dat d’Aushänke vu Fändele per se ausschléisst. 
Allerdéngs ass den Affichage vu politeschen, ideolo-
geschen oder reliéise Symboler net akzeptéiert, sou-
bal dësen am konkreete Kontext dozou féiert, datt 
déi uewen ernimmte gesetzlech a reglementaresch 
Virgaben net méi respektéiert ginn. 
Dës Bewäertung huet an all Fall ausschliisslech op 
Basis vun de konkreeten Ëmstänn ze erfollegen, no-
GHHPV GH EHWUDIIHQH GHVWLRQQDLUH DP VLUIHOG IRUPHOO 
iwwert de Verdacht vun enger méiglecher Verletzung 
vun de gesetzlechen oder reglementaresche Virgaben 
informéiert ginn ass, an d’Méiglechkeet kritt huet, 
seng Observatiounen dozou virzebréngen. Op Basis 
vun dësen Elementer behält sech de Ministère vir, 
déi virgesinnen administrativ Schrëtt a Moossnamen 
anzeleeden.
Bis ewell ass dem Ministère fir Educatioun, Kanner a 
Jugend een eenzege Fall gemellt ginn, bei deem eng 
Bildungs- a Betreiungsstruktur e palästinensesche 
Fändel opgehaange gehat hätt. 
No enger Iwwerpréiwung duerch den zoustännege 
Service vum Ministère huet sech allerdéngs erausge-
VWDOOW� GDWW DQ GHHP EHWUDIIHQH GHEDL ]X GHHP =¦LW-
punkt keng Bildungs- a Betreiungsstruktur fir Kanner 

méi exploitéiert gouf, déi iwwer en Agrement oder 
eng Konventioun mam Staat verfüügt. Zousätzlech 
gouf festgestallt, datt den Affichage net vun der Bil-
dungs- a Betreiungsstruktur ausgaangen ass, déi vir-
GUXQ DQ GHHP GHEDL ZDU� PHH YXP NRIROOJHUQRW]HU 
YXQ GH RDLPOHFKNHHWHQ� VRXGDWW NHH GURQG ILU HQJ 
Interventioun vum Ministère bestanen huet.

Lycée technique agricole (LTA) | Question 3649
(12/02/2026) de M. André Bauler | M. Gilles Baum
(DP) 
Wéinst der grousser Nofro aus der Beruffswelt weist 
de Lycée technique agricole (LTA) e staarkt Interessi 
drun, zwou nei Ausbildungen unzebidden, déi bis elo 
just am Ausland méiglech waren. Dobäi handelt et 
sech ëm d’Formatioun Arboriste-élagueur (fir Beem 
ze schneiden oder ze demontéieren) a Meneur de 
chevaux de trait (fir mat Päerd Holz aus dem Bësch ze 
schleefen). An dëse Beräicher besteet um Terrain eng 
héich Nofro. Zousätzlech sinn d’Ufuerderungen un 
dës Beruffer an de leschte Joren däitlech geklommen.
Fir dës zwou Formatioune kënnen unzebidden, 
mussen d’Kandidatinnen a Kandidate schonn iwwer 
YHUVFKLGGH GURQGNRPSHWHQ]H YHUI¾JHQ� Z«L ]XP 
Beispill den Ëmgang mat der Motorsee, Planzekennt-
QLVVHU RGHU )RUPHNHQQWQLVVHU� $XV GHHP GURQG ZLHU 
et sënnvoll, de Schülerinnen a Schüler no engem DAP 
am grénge Beräich d’Méiglechkeet ze ginn, bannent 
engem zousätzleche Joer en zweeten DAP-Diplom an 
enger vun dësen zwou neie Spezialisatioune kënnen 
ze erhalen. 
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir d’Edu-
catioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen: 
1. Sinn dem Minister scho konkreet Detailer zu den 
Unterrechtspläng bekannt, déi dës nei Formatioune 
betreffen? 
2. Ass den Här Minister bereet, dës nei Formatiounen 
an de Curriculum vum LTA opzehuelen? 
3. Huet den Här Minister schonn Austausch mat der 
Direktioun vum LTA gehat, fir dës Thematik ze dis-
kutéieren an d’schoulesch Offer an deem Sënn méi 
attraktiv ze gestalten? 
4. Wa jo, wat waren d’Schlussfollgerunge vun dëse 
GHVSU«LFKHU� D YX Z«LQL X N«LQWHQ G­V QHL $XVELO-
dungsméiglechkeeten ugebuede ginn?
Réponse (15/04/2026) de M. Claude Meisch,
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse
An der Äntwert aus dem Joer 2020 op e Bréif vun der 
Landwirtschaftskummer, wou no dëse Formatioune 
gefrot ginn ass, goufe follgend Punkten ervirge-
huewen: 
– zum enge baséiert d’Aféierung vun neie Forma-
tiounen am Prinzipp op enger Analys vum Aar-
bechtsmaart, dëst och mat Bléck op déi néideg 
Ausbildungsplazen; 
– zum anere gëtt drop higewisen, datt de System 
vun der Beruffsausbildung zu Lëtzebuerg op engem 
pyramidalen Opbau baséiert, wou d’Kandidaten no 
engem ofgeschlossenen Diplom e weideren Diplom 
op deem Niveau uewendriwwer kënne maachen. An 
dësem Fall wier dat en Technikerdiplom no engem 
DAP am grénge Beräich. Och Technikerdiplomer kën-
nen ënner Léiervertrag organiséiert ginn. 
Wéi an der Äntwert op de Bréif ugedeit, gouf et dono 
eng Partie Entrevuen zum Sujet vu Vertrieder vum 
Service de la formation professionnelle vum Educa-
tiounsministère mat Vertrieder vum Lycée technique 
agricole. Hei goufen divers Propositioune gemaach 

(differenzéiert DAP-Formatiounen, Aféiere vun enger 
Technikerformatioun, Upskilling duerch Weiderbil-
dung asw.), ouni datt dovunner eng als zefridde-
stellend zeréckbehale konnt ginn.
Esoubal eng Propos, déi den uewe genannte Critèrë 
RHFKQXQJ GU«LW� YLUO¦LW� Z¦HUW G«L N­QQHQ DP GURXSH 
de pilotage vun der Beruffsausbildung, esou wéi 
GȆRIJH¦QQHUW GHVHW] YXQ ���� LZZHU GȆBHUXIIVDXVELO-
dung dat virgesäit, diskutéiert ginn.

Statut du formateur d’adultes | Question 3650
(12/02/2026) de M. Gilles Baum | Mme Barbara 
Agostino (DP)
An de leschte Joren huet de Comité de la conférence 
du lycée aus der ENAD an d’Association luxembour-
geoise des formateurs d’adultes (ALFA) widderholl 
drop higewisen, datt de Statut vun de Formateurs 
d’adultes an der Fonction publique an am Kontext 
vum Enseignement secondaire fir Erwuessener 
strukturell Nodeeler géintiwwer deem vun de 
Lycées  professeren an de Chargés de cours opweise 
géing. Dëst géif sech besonnesch an de Mutatiouns-
méiglechkeeten esouwéi an de Beräicher vun der Mo-
bilitéit, dem Zougang zu Funktiounen a Karriärweeër 
weisen. 
D’ALFA argumentéiert, datt d’Formatioun, d’Concours   -
en an d’Stagë vun de Formateurs d’adultes zënter der 
Reform 2015 an deene meeschte Punkten, deene vun 
den Enseignanten am Secondaire géinge gläichen. 
Och géing et Fäll ginn, wou e Formateur d’adultes, 
sief et zäitlech begrenzt oder ganz, an engem anere 
Lycée, jee no Besoin vun den Direktiounen, géing 
agesat ginn, fir do ze ënnerriichten. Iwwerdeems 
wiere vill Proffen a Chargés de cours an der Erwues-
senebildung täteg, ouni Zousazformatioun. 
Trotzdeem wier et aktuell net méiglech, datt e Forma-
teur d’adultes an e reguläre Lycée mutéiert, wärend 
Professeren a Chargés de cours bis zu dësem Schoul-
joer ouni Restriktiounen an den Enseignement fir 
Erwuessener, wiessele konnten. Zousätzlech géing 
et rezent Ausschreiwungen an Direktioune ginn, déi 
Formateurs d’adultes explizitt ausschléissen oder de 
SWDWXW ȋPURIHVVHXUȉ YLUDXVVHW]HQ� REZXHO GȆPRVWHQ DP 
VHOZHFKWH GURXSH GH WUDLWHPHQW DQ GH .RPSHWHQ]H 
vun de Formateuren theoreetesch géifen entsprie-
chen. 
An deem Kader wollte mir dem Här Minister fir d’Edu-
catioun, Kanner a Jugend follgend Froe stellen:
1. Wéi vill Formateurs d’adultes gëtt et aktuell zu 
Lëtzebuerg, verdeelt op déi verschidde Sitten (ENAD, 
INL, CNFPC)? 
2. Wéi vill Professeren, Chargés de cours a Léier-
personal aus dem Fondamental schaffen aktuell an 
den Instituter vun der Erwuessenebildung?
3. Wéi ee Personal gëtt an de Lycéeë bei volljäregen/
erwuessene Schüler agesat, zum Beispill a Klasse vun 
der Beruffsausbildung, dem Cycle supérieur oder BTS? 
4. Wéi sinn déi asymmeetresch Mobilitéitsreegelen 
ze erklären, déi et Professeren erméiglechen, an den 
Enseignement fir Erwuessener ze wiesselen, awer net 
ëmgedréint, obwuel d’Qualifikatiounsniveaue vun de 
Formateurs d’adultes (Bachelor/Master, Concours, 
Stage) änlech héich sinn? 
5. Wou gesäit den Här Minister konkreet d’Diffe-
renzen tëscht der Ausbildung vun engem Formateur 
d’adultes an där vun engem Enseignant am Enseigne-
ment secondaire, besonnesch wat Stage, Concours, 
didaktesch Formatioun an d’Roll vum IFEN ugeet? 
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�� $XV Z«L HQJH GU­QQ JL )RUPDWHXUV GȆDGXOWHV EHL 
verschiddene Postes à responsabilité am Ministère 
oder an Direktiounen ausgeschloss, och wann dës 
PRVWHQ DP VHOZHFKWH GURXSH GH WUDLWHPHQW OHLHQ DQ 
d’Aarbechtsinhalter mat hire Kompetenze kompatibel 
wieren? 
7. Wéi bewäert den Här Minister d’Fro, ob – ënner 
kloer definéierte Konditiounen – e Passage vu For-
mateurs d’adultes an de reguläre Lycée méiglech 
gemaach kéint ginn, zum Beispill iwwer eng Ergän-
zungsformatioun oder eng geziilt Validatioun vun 
hire Kompetenzen? 
8. Ass den Här Minister der Meenung, datt de Statut 
vum Formateur d’adultes a senger aktueller Form a 
similärer Ausbildung zum Enseignant am Enseigne-
ment secondaire nach Sënn mécht?
Réponse (13/03/2026) de M. Claude Meisch, Minis-
tre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse
ad 1. Tabloݷ
ad 2. Tabloenݷ
ad 3. An der Beruffsausbildung an op de Classes su-
périeures vum Enseignement secondaire fannen sech 
souwuel mannerjäreg ewéi och erwuesse Schüler. 
D’BTS-Formatioune gi vu volljäregen Apprenante 
besicht. An dësen dräi Ordres d’enseignement inter-
venéieren all Zorte vun Enseignanten, vum Fonction-
QDLUH ELV ]XP EPSOR\«� DQ ­QQHUVFKLGGOHFKH GURXSHV 
GH WUDLWHPHQW UHVS� GURXSHV GȆLQGHPQLW«�
ad 4. Den INLL, d’ENAD (an domadder och déi fréier 
École de la deuxième chance) an d’CNFPCen hu 
laang virun der Aféierung vum Statut vum Formateur 
d’adultes existéiert. All dës Administratiounen hunn 
deemno an der Vergaangenheet Enseignantë rekru-
téiert, fir hir Offer kënnen auszebauen. Zanter der 
Aféierung vum Formateur d’adultes ass eng Tendenz 
ze gesinn, datt dës Administratioune progressiv op 
dës Funktioun zeréckgräifen. Fir de Fonctionnement 
vum Enseignement awer kënnen ze garantéieren, ass 
et weiderhi méiglech, op dat gesamt Enseignants-
personal kënnen zeréckzegräifen.
ad 5. D’Differenzen tëscht der Ausbildung vun engem 
Formateur d’adultes an engem Enseignant am En-
seignement secondaire si punktuell an net substanziell. 
Béid Profiller ginn um IFEN ausgebilt an op engem ge-
meinsame pädagogesche Fundament opgebaut, dat 
Léieren als universell kognitiv Aktivitéit versteet, déi 
no de selwechte léiertheoreetesche Prinzippien (In-
formatiounsveraarbechtung, Motivatioun, Transfert, 
Metakognitioun) funktionéiert. Schoulpädagogik an 
Andragogik ënnerscheeden sech haaptsächlech an de 
Léierviraussetzungen an an der Motivatioun vun den 
Zilgruppen. 
'­V GHPHLQVDPNHHW ZHLVW VHFK DP TURQF FRPPXQ 
vun der Formation spéciale, mat Moduller an der 
allgemenger Pädagogik, der Didaktik (100 Stonnen), 
engem spezifeschen didaktesche Module (min. 
72 Stonnen) an 48 Stonne Modules au choix. Dës 
Struktur erméiglecht eng individualiséiert Kompe-
tenzentwécklung. Zentral Moduller wéi Concevoir et 
mettre en œuvre des situations d’apprentissage oder 
Être enseignant – vivre un métier réflexif bilde fir béid 
Profiller déi selwecht Basis, mat Fokus op kognitiv-
aktivéierende Methoden, situéiertem Léieren a 
reflexiver Praxis. 
Déi wéineg Differenze si kompetenzorientéiert: 
ȁ $P EQVHLJQHPHQW VHFRQGDLUH VWHHW GȆGHVWLRQ GH 
FODVVH DP M­WWHOSXQNW �GUXSSHQG\QDPLN� .ODVVHI«LH-
rung, strukturéierend Instruktioun). 
– An der Formation d’adultes läit de Schwéierpunkt 
op Communiquer et interagir (Selbststeuerung, 

Dialogorientéierung, erfarungsbaséiert a kokonstruk-
tiivt Léieren). 
D’legislativ Moduller variéieren dem jeeweilegen Aar-
EHFKWVIHOG QR� RXQL GȆS¦GDJRJHVFK GURQGDXVELOGXQJ 
ze beaflossen.
An der didaktescher Formatioun gëtt nom selwechte 
Modell geschafft; d’Differenzen entstinn duerch 
d’Fallstudien an d’Zilgruppen. Enseignanten ent-
wéckele Léiersituatiounen typesch fir Jugendlecher, 
Formateure fir Erwuessener a jonk Erwuessener (in-
trinsesch Motivatioun, Selbstkonzept, biografesch 
Léiererfarungen, beruffspraktesch Relevanz). D’Me-
thodik bleift änlech, d’Theeme variéieren zilspezi-
fesch. 
A béide Formatiounen ass de Stage mat reellem Zil-
gruppekontakt zentral. D’Stagiairë passen hir Appro-
che un d’Bedierfnesser an d’Liewenssituatioun vun de 
Participanten un – eng Form vun adaptiver Didaktik 
an iterativer Reflexioun, déi fir béid Profiller gëllt. 
Weiderhi ginn d’Formateuren – trotz hirem Haaptfokus 
op Erwuessener – och op jonk Zilgruppe sensibiliséi-
ert, well se an hirem Aarbechtsfeld reegelméisseg och 
mat Jugendlechen oder jonken Erwuessenen a Kon-
takt kommen. Op där anerer Säit kënnen Enseignant-
en am Secondaire mat Participanten aus berufflech 
orientéierten oder transitiounsspezifesche Kontexter a 
Kontakt kommen. D’Formatioun dréit deem Rechnung, 
andeem si béid Profiller op d’Realitéit vun heterogee-
nen an altersgemëschte Léierzilgruppe virbereet – en 
zentrale Prinzipp vun inklusiver, diversitéitssensibeler 
Pädagogik. 
Insgesamt baséieren déi zwou Formatioune beim 
I)EN RS HQJHP K«LMH GUDG X .RQYHUJHQ]� G«L EH-
stoend Differenze si kontextuell a kompetenzorientéi-
ert, net strukturell oder substanziell.
DG �� 'HP )RUPDWHXU GȆDGXOWHV NDQQ� RS GHU GURQG-
ODJ YXQ GHU DNWXHOOHU GHVHW]HVODJ� H PRVWH ¢ UHVSRQVD-
bilité attribuéiert ginn. Eng Nominatioun als Attaché 
à la direction an engem Lycée an en Detachement an 
en Département ministériel sinn doriwwer eraus och 
méiglech. D’Funktioun vum Direkter bzw. dem bäi-
geuerdenten Direkter an engem Lycée ka vum Forma-
teur d’adultes net besat ginn. Den Artikel 5 vun der 
Loi du 29 juin 2005 fixant les cadres du personnel des 
établissements d’enseignement secondaire gesäit an 
dësem Kontext Follgendes vir: 
„Le directeur et le directeur adjoint sont choisis parmi 
les fonctionnaires appartenant ou ayant appartenu 
pendant cinq ans au moins au personnel de la caté-
gorie de traitement A, sous-groupe enseignement 
secondaire ou sous-groupe enseignement fondamen-
tal. L’expérience professionnelle prise en considéra-
tion est celle acquise à partir de la nomination 
G«ILQLWLYH HQ WDQW TXH IRQFWLRQQDLUH�ȉ 
Vu datt sech de Formateur d’adultes am Sous-groupe 
à attributions particulières befënnt, ass d’Besetze 
vun enger Fonction dirigeante an engem Lycée net 
méiglech.
ad 7. Meng Servicer préiwen am Moment souwuel 
d’Pertinenz wéi och d’Ëmsetzbarkeet vun enger 
entspriechender Passerell.
ad 8. De Formateur d’adultes intervenéiert am Mo-
ment an ënnerschiddlechen Administratiounen, déi 
am direkte Verglach och ënnerschiddlech Appre-
nanten opweisen. Differenzen um Niveau vun der 
Altersstruktur féieren dozou, datt eng andragogesch 
Approche par rapport zu enger pädagogescher Ap-
proche privilegiéiert muss ginn. An dësem Zesum-
menhang gëtt evaluéiert, ob de Recrutement an 
d’Ausbildung vu Formateurs d’adultes an de jeeweile-
gen Administratioune weiderhi Sënn mécht.

Continuité des services des établissements de 
paiement | Question 3651 (12/02/2026) de Mme 
Sam Tanson (déi gréng)
La presse a récemment fait état de graves difficultés 
UHQFRQWU«HV SDU GHV FOLHQWyHyV GȆXQ OȆ«WDEOLVVHPHQW GH 
paiement en ligne agréé au Luxembourg et supervisé 
par la CSSF. Selon l’article, un certain nombre de 
FOLHQWyHyV VH UHWURXYHUDLHQW WHPSRUDLUHPHQW GDQV OȆLP-
possibilité d’accéder à leurs fonds, leurs cartes étant 
bloquées et les retraits devenant impossibles, malgré 
un solde créditeur visible sur leur compte. 
Cette situation soulève des questions importantes 
quant aux obligations des établissements de paiement 
en matière de continuité de service, de protection des 
FRQVRPPDWHXUVyWULFHV HW GH FDQDX[ GȆDVVLVWDQFH� HQ 
particulier pour les personnes en situation de précarité 
dépendant de ces services. Elle invite également à s’in-
terroger sur l’adéquation du cadre réglementaire 
actuel et sur les moyens d’intervention rapide des 
autorités de surveillance. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances :
1) Quelles sont les obligations légales des établisse-
ments de paiement agréés au Luxembourg en ma-
tière de continuité de service, d’accès aux fonds et de 
VHUYLFH FOLHQWyHyV�� QRWDPPHQW HQ FDV GH G\VIRQFWLRQ-
nements techniques ? 
2) Quels sont les pouvoirs d’intervention de la CSSF 
ORUVTXH OȆDFFªV GHV FOLHQWyHyV DX[ IRQGV G«WHQXV DX-
près d’un établissement de paiement est temporaire-
ment limité ou suspendu ? 
�� /H GRXYHUQHPHQW HVWLPH-W-LO TXH OH FDGUH U«JOH-
mentaire applicable aux établissements de paiement 
est suffisant au regard des services quasi bancaires 
qu’ils proposent, en particulier lorsqu’ils opèrent 
exclusivement de manière numérique ? 
4) Quelles mesures spécifiques existent, ou sont envi-
sagées, pour protéger les personnes en situation de 
précarité dépendant de ces solutions financières 
alternatives ?
Réponse (09/03/2026) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances
ad 1) Les établissements de paiement agréés au 
Luxembourg sont soumis aux obligations prévues par 
la loi modifiée du 10 novembre 2009 relative aux ser-
vices de paiement. Ce cadre impose aux établisse-
ments de paiement de mettre en place des dispositifs 
de gestion des risques opérationnels et de sécurité, 
incluant des procédures efficaces de gestion des inci-
dents, y compris des dysfonctionnements techniques, 
ainsi que des mesures visant à assurer la continuité 
de leurs services. 
Ces règles sont renforcées par l’application du règle-
ment (UE) 2022/2554 du 14 décembre 2022 sur la 
résilience opérationnelle numérique du secteur finan-
cier (règlement DORA). Ainsi, les établissements de 
paiement sont tenus, conformément audit règle-
ment, d’adopter une politique et des plans de conti-
nuité des activités ICT, d’élaborer des plans efficaces 
de réponse et de rétablissement ICT, ainsi que de 
mettre en place des procédures permettant de tester 
et de réexaminer régulièrement l’adéquation et l’effi-
cacité de ces plans. 
En cas d’incident opérationnel, les établissements de 
paiement doivent en informer sans retard injustifié la 
CSSF et, lorsque les intérêts financiers des clients 
peuvent être affectés, informer également ceux-ci de 
l’incident et des mesures qu’ils peuvent prendre afin 
d’en atténuer les effets dommageables. 
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Par ailleurs, l’article 82 de la loi modifiée du 10 no-
vembre 2009 établit des règles en matière d’accès 
aux comptes de paiement. Ces règles s’appliquent 
sans préjudice des obligations relatives à la lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme.
ad 2) La CSSF veille à ce que les établissements de 
paiement respectent les dispositions légales et régle-
mentaires applicables, y compris les règles en ma-
tière de protection des consommateurs. 
À cet effet, la CSSF dispose des pouvoirs prévus à 
l’article 31, paragraphe 4, de la loi modifiée du 10 no-
vembre 2009 relative aux services de paiement, dont 
notamment le droit d’enjoindre de cesser toute pra-
tique contraire aux dispositions de ladite loi ou 
d’adopter toute mesure nécessaire afin de s’assurer 
que les établissements de paiement continuent de se 
conformer aux exigences de la loi.
Par ailleurs, la CSSF dispose également des pouvoirs 
prévus à l’article 20-23, paragraphe 2, de la loi modi-
fiée du 16 juillet 2019 relative à l’opérationnalisation 
de règlements européens dans le domaine des ser-
vices financiers, afin de veiller à l’application des 
règles prévues par le règlement DORA sur la rési-
lience opérationnelle du secteur financier.
ad 3) Le cadre légal et réglementaire luxembourgeois 
applicable aux établissements de paiement ressort 
principalement de textes européens, notamment de 
la transposition de la directive (UE) 2015/2366 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 
2015 concernant les services de paiement dans le 
marché intérieur (directive PSD2). Les dispositions de 
la directive PSD2 relèvent en principe d’une harmoni-
sation maximale, de sorte que les États membres ne 
peuvent maintenir en vigueur ni introduire des dis-
positions différentes de celles prévues par ladite di-
rective. 
Il convient de préciser que le fait pour un établisse-
ment de paiement d’opérer exclusivement de ma-
nière numérique ou par intermédiaire d’agences, de 
succursales, ou toute autre forme d’implémentation 
physique accessible aux clients, n’affecte pas son obli-
gation de se conformer aux mêmes dispositions 
légales et réglementaires applicables.
Enfin, les établissements de crédit sont soumis aux 
mêmes règles en matière de services de paiement 
que les établissements de paiement.
ad 4) Conformément aux dispositions de la loi du 13 
juin 2017 relative aux comptes de paiement, chaque 
consommateur a le droit d’accéder à un compte de 
paiement assorti de prestations de base, sous réserve 
du respect des conditions prévues par ladite loi.

Délivrance d’autorisations d’établissement dans 
le contexte de l’essor du travail de plateforme | 
Question 3652 (12/02/2026) de M. Marc Baum (déi 
Lénk)
Les plateformes de travail numériques implantées au 
Luxembourg, notamment celles qui organisent, via 
une infrastructure algorithmique, la mise en relation 
entre restaurants, consommateurs et livreurs, exigent 
des personnes souhaitant exercer une activité de 
livraison par leur intermédiaire qu’elles soient titu-
laires d’une autorisation d’établissement lorsqu’elles 
ne sont pas engagées en tant que salariées. 
Le Code du travail dispose en effet, aux termes de 
l’article 571-1, paragraphe (2), point 1, que l’exercice 
à titre indépendant de l’une des activités profession-
nelles énumérées à l’article 1er de la loi du 2 sep-
tembre 2011 réglementant l’accès aux professions 

d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à cer-
taines professions libérales, sans être en possession 
d’une autorisation d’établissement, est considérée 
comme du travail clandestin. 
Afin d’obtenir une telle autorisation, les demandeurs 
doivent introduire un formulaire de demande accom-
pagné d’une déclaration sur l’honneur. Ils sont tenus 
d’y préciser l’activité pour laquelle l’autorisation est 
sollicitée, en se référant à une liste détaillée des acti-
vités soumises à autorisation. Pour l’activité de chauf-
feur-livreur via une plateforme numérique, les 
demandeurs peuvent opter, soit pour la catégorie 
« Commerce – Transport national de marchandises par 
route avec des véhicules de moins de 3,5 tonnes », soit 
pour la catégorie « Commerce – Activités et services 
commerciaux », cette dernière impliquant une descrip-
tion détaillée des activités envisagées. 
Il en résulte que les services compétents du ministère 
disposent d’informations précises sur la nature des 
activités pour lesquelles des autorisations d’établisse-
ment sont délivrées.
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, des 
PME, de l’Énergie et du Tourisme :
1) Combien d’autorisations d’établissement ont été 
délivrées au cours des cinq dernières années à des 
personnes déclarant exercer une activité de livraison 
de marchandises via une plateforme numérique ?
2) Sous quelles catégories d’activités ces autorisa-
tions ont-elles été principalement délivrées ? 
3) Monsieur le Ministre est-il en mesure de chiffrer le 
nombre total de personnes exerçant une activité de 
livraison via des plateformes numériques sur le terri-
toire luxembourgeois ? Dans la négative, peut-il me 
fournir une estimation ? 
4) Vos services procèdent-ils à une vérification spéci-
fique du modèle d’activité déclaré lorsqu’une de-
mande d’autorisation d’établissement est introduite 
dans le cadre d’un travail via une plateforme numé-
rique ? 
5) Le ministre estime-t-il que l’activité de livraison ef-
fectuée via une plateforme numérique relève, par sa 
nature, d’une activité réellement indépendante au 
sens de la loi modifiée du 2 septembre 2011 ?
Réponse (27/02/2026) de M. Lex Delles, Ministre de 
l’Économie, des PME, de l’Énergie et du Tourisme
ad 1) et 2) Le Ministère de l’Économie enregistre toute 
demande d’autorisation d’établissement relative à une 
activité de livraison de biens sur le territoire national 
dans la catégorie « Commerce – Transport national de 
marchandises par route avec des véhicules de moins 
de 3,5 tonnes ».
Le tableauݷ ci-dessus reprend le nombre brut d’auto-
risations délivrées. Il y a lieu de considérer qu’une so-
ciété peut avoir plusieurs autorisations pour la même 
activité sur plusieurs dirigeants. Une même entre-
prise (société ou en nom personnel) peut demander 
une annulation de son autorisation et ensuite rede-
mander le même type d’autorisation. Pour les entre-
preneurs en nom personnel, ceci est cependant 
plutôt l’exception.
ad 3) Non, si pour certaines demandes il est précisé 
que le demandeur veut exercer son activité en ayant 
recours à une ou plusieurs plateformes, il y a lieu de 
constater que dans une majorité des cas, la demande 
renseigne directement la catégorie « Transport natio-
nal de marchandises par route avec des véhicules de 
moins de 3,5 tonnes » ou une activité pouvant y être 
assimilée.

ad 4) La loi modifiée du 2 septembre 2011 réglemen-
tant l’accès aux professions n’exige pas du demandeur 
d’une autorisation d’établissement qu’il fournisse des 
informations quant aux outils informatiques et de 
communication qu’il envisage d’utiliser dans le cadre 
de son activité. La loi est centrée sur la personne (qua-
lification et honorabilité) et l’entreprise (lien juridique 
et existence d’un établissement), pas sur les outils de 
travail. Ces informations seraient par ailleurs peu perti-
nentes, alors qu’un entrepreneur peut décider à tout 
moment d’opter pour d’autres outils informatiques – 
sans qu’une modification de l’autorisation d’établisse-
ment ne devienne nécessaire. 
Au-delà de ces considérations pratiques, une telle véri-
fication risquerait d’être disproportionnée et incom-
patible avec la liberté d’établissement (art. 49 TFUE et 
directive Services) en créant un retard déraisonnable 
d’accès au marché, sans garantir une meilleure protec-
tion des travailleurs alors que les facteurs techniques 
sont susceptibles d’évoluer au fil du temps et alors que 
la directive (UE) 2024/2831, représente un instrument 
moins restrictif, qui repose essentiellement sur des 
vérifications ex-post quant à la relation entre le 
travailleur de plateforme et une plateforme spécifique, 
telle qu’elle se manifeste dans la pratique. La directive 
ne vise pas l’activité du travailleur de plateforme en-
vers une multitude d’acteurs tiers simultanément.
ad 5) La loi du 2 septembre 2011 ne définit ni le sta-
tut de salarié ni celui d’indépendant. Elle réglemente 
uniquement l’accès à l’activité économique lorsqu’elle 
est exercée soit en nom propre, soit au nom d’une so-
ciété, sous la responsabilité d’un dirigeant – lequel 
peut être salarié de cette société. Le statut profes-
sionnel (salarié ou indépendant) est, quant à lui, ini-
tialement déterminé par le Code de la sécurité sociale 
et le Code du travail, notamment en fonction du 
mode d’exercice de l’activité et, pour certaines activi-
tés et formes juridiques, de la détention d’une autori-
sation d’établissement. Par ailleurs, les statuts de 
salarié et d’indépendant ne sont pas mutuellement 
exclusifs au Luxembourg et peuvent parfaitement 
coexister pour une même personne.

Findel-« Clinic » | Question 3653 (12/02/2026) de 
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP) 
Selon des informations relayées par la presse, la 
Findel-« Clinic » ouvrira ses portes en date du 2 mars 
2026. Le projet initié par des médecins, anciens pré-
sident et vice-président de l’Association des médecins 
et médecins-dentistes (AMMD), avec la participation 
d’investisseurs privés, suscite pourtant de nom-
breuses questions, notamment en matière de déon-
tologie. 
Par ailleurs, il y a lieu de s’interroger sur la confor-
mité du projet et de sa dénomination à la loi hospita-
lière. En effet, le paragraphe (4) de l’article premier 
stipule que « Dans le cadre de l’exercice d’activités ré-
servées à une profession réglementée du domaine de 
OD VDQW«� OȆXWLOLVDWLRQ GHV WHUPHV ȉK¶SLWDOȊ� ȉFOLQLTXHȊ� 
ȉFHQWUH GH GLDJQRVWLFȊ RX GH WRXW DXWUH WHUPH SRX-
vant être confondu avec ces trois termes dans la dé-
nomination sur les notes d’honoraires ou dans des 
actes officiels est réservée aux établissements hospi-
taliers autorisés conformément à l’article 7. » 
Dans ce contexte, j’aimerais poser à Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale les ques-
tions suivantes :
1) Madame la Ministre a-t-elle connaissance de l’ou-
verture prochaine de la « Clinic » ? 
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2) Madame la Ministre a-t-elle des informations plus 
précises sur les activités prévues à la future « Clinic », 
les médecins qui y exerceront leurs activités et dans 
quelles conditions ? 
3) Comment Madame la Ministre voit-elle la partici-
pation d’investisseurs privés dans ce projet ? 
4) Madame la Ministre considère-t-elle que le projet 
est conforme au Code de déontologie, notamment en 
matière d’indépendance professionnelle et d’interdic-
tion de pratiques commerciales ? 
5) Madame la Ministre estime-t-elle que le projet est 
conforme aux orientations générales de la politique 
GH OD VDQW« GX GRXYHUQHPHQW HW GH OD YLV«H GX SURMHW 
de loi portant création de sociétés et d’associations 
par des médecins, des médecins-dentistes, des psy-
chothérapeutes ou des vétérinaires (doc. parl. 8685) 
qui n’autorise en aucune manière un financement par 
des investisseurs tiers n’exerçant pas une des profes-
sions visées, à savoir celles de médecin, médecin-
dentiste, psychothérapeute ou médecin vétérinaire ?
6) Madame la Ministre n’estime-t-elle pas que la dé-
nomination Findel-« Clinic » est non conforme aux 
dispositions de la loi hospitalière ? Dans l’affirmative, 
Madame la Ministre envisage-t-elle intervenir contre 
la dénomination affichée ? 
7) En guise de conclusion, Madame la Ministre n’es-
time-t-elle pas qu’en l’état actuel des choses, ce projet 
n’est conforme ni au Code de déontologie, ni à la loi 
hospitalière, ni au projet de loi portant création de 
sociétés et d’associations par des médecins, des mé-
decins-dentistes, des psychothérapeutes ou des vété-
rinaires ?
Réponse (12/03/2026) de Mme Martine Deprez,
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale a été informée de l’ouverture de la « Findel 
Clinic » par voie de presse.
ad 2) L’article 3 des statuts constitutifs de la société 
« PHIAL SA », société anonyme immatriculée au RCS 
sous le numéro B293021 renseigne sur les activités 
prévues par la « Findel Clinic ». (cf. réponse de 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité so-
ciale à la question parlementaire n° 3142 du 31 oc-
tobre 2025 de l’honorable Députée Madame Djuna 
Bernard.)
ad 3) Une telle appréciation ne relève pas du ressort de 
la ministre, étant donné qu’il s’agit de la création d’une 
société anonyme dont l’objet porte principalement sur 
la location de locaux, la fourniture directement ou indi-
rectement de tout support administratif, comptable, et 
de gestion de leur activité, ainsi que tout autre service 
qui se rapporte directement ou indirectement à son 
objet. (cf. réponse de Madame la Ministre de la Santé 
et de la Sécurité sociale à la question parlementaire 
n° 3142 du 31 octobre 2025 de l’honorable Députée 
Madame Djuna Bernard.)
ad 4) Tel que précisé dans la réponse de Madame la 
Ministre de la Santé et de la Sécurité sociale à la 
question parlementaire n° 3142 du 31 octobre 2025 
de l’honorable Députée Madame Djuna Bernard, le 
respect du Code de déontologie ne relève pas de la 
compétence de Madame la Ministre, mais de celle du 
Collège médical, chargé d’en assurer le contrôle.
ad 5) La « Findel Clinic » n’est pas une société de mé-
decins-dentistes, de psychothérapeutes ou de vétéri-
naires au sens du projet de loi portant création de 
sociétés et d’associations par ces professionnels et 
modifiant : 1° la loi modifiée du 8 juin 1999 relative 
au Collège médical ; 2° la loi modifiée du 31 mai 2002 
relative au Collège vétérinaire (doc. parl. 8685).

ad 6) Le paragraphe 4 de l’article 1er de la loi modifiée 
du 8 mars 2018 relative aux établissements hospita-
liers et à la planification hospitalière dispose : 
« Dans le cadre de l’exercice d’activités réservées à 
une profession réglementée du domaine de la santé, 
OȆXWLOLVDWLRQ GHV WHUPHV ȉK¶SLWDOȊ� ȉFOLQLTXHȊ� ȉFHQWUH 
GH GLDJQRVWLFȊ RX GH WRXW DXWUH WHUPH SRXYDQW ¬WUH 
confondu avec ces trois termes dans la dénomination 
sur les notes d’honoraires ou dans des actes officiels 
est réservée aux établissements hospitaliers autorisés 
conformément à l’article 7. » 
La société « PHIAL SA », qui gère le projet « Findel 
Clinic », n’utilise pas le terme « clinique » dans ses 
statuts. Cependant, il convient de veiller au respect 
strict de la loi : cette terminologie ne peut en aucun 
cas apparaître dans les actes officiels ou sur les notes 
d’honoraires. (cf. réponse de Madame la Ministre de 
la Santé et de la Sécurité sociale à la question parle-
mentaire n° 3142 du 31 octobre 2025 de l’honorable 
Députée Madame Djuna Bernard.)
ad 7) Il revient au Collège médical d’apprécier la 
conformité aux règles de déontologie. En ce qui 
concerne la loi hospitalière, il convient de renvoyer à 
la réponse à la question précédente. Enfin, s’agissant 
du projet de loi relatif à la création de sociétés et d’as-
sociations par des médecins, des médecins-dentistes, 
des psychothérapeutes ou des vétérinaires, il est ren-
voyé aux explications fournies ci-dessus et selon les-
quelles la Findel Clinic ne relève pas du champ 
d’application de la loi en projet. 
Il est à noter que la dénomination du centre médical 
multidisciplinaire semble avoir été changée en 
FindelMedic sur leur site Web.

Difficultés administratives des ASBL liées au RCS 
et au RBE | Question 3655 (13/02/2026) de Mme 
Diane Adehm (CSV)
Un article de presse récent met en lumière les diffi-
cultés rencontrées par de nombreuses associations 
sans but lucratif (ASBL) et par leurs responsables bé-
névoles dans l’accomplissement des démarches liées 
au Registre de commerce et des sociétés (RCS) ainsi 
qu’au Registre des bénéficiaires effectifs (RBE). 
D’après les témoignages relayés, la charge adminis-
trative serait devenue excessive, tandis que les procé-
dures numériques seraient jugées peu lisibles. 
L’absence d’automatisation attendue, notamment la 
reprise des données après validation, obligerait en 
outre certaines associations à ressaisir des informa-
tions, ce qui découragerait des bénévoles et fragilise-
rait le tissu associatif. L’article mentionne enfin des 
demandes additionnelles de la part de banques, exi-
geant parfois des renseignements sur des « bénéfi-
ciaires économiques » y compris lorsque l’ASBL ne 
poursuit aucun but lucratif. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice :
1) Combien d’ASBL ont fait part de difficultés for-
melles (rejets, retards, erreurs, demandes répétées) 
au cours des 12 derniers mois ? 
2) Quelles mesures ont été prises pour garantir la sta-
bilité de la plateforme (changements d’interface, pro-
cédures, formulaires) et limiter les modifications en 
cours de route ? 
3) Comment le ministère justifie-t-il l’exigence, pour 
certaines ASBL, de renseigner des données qui 
semblent dépasser leurs réalités ? 
4) Quelles instructions ou lignes directrices le minis-
tère a-t-il émises afin de clarifier, pour les ASBL sans 

objectif lucratif, la notion de « bénéficiaire effectif » 
et les données pertinentes à déclarer ? 
5) Dans le cadre de la simplification administrative, 
quelles mesures le ministère entend-il prendre pour 
réduire et simplifier les démarches administratives 
imposées aux ASBL de petite taille ?
Réponse (11/03/2026) de Mme Elisabeth Margue,
Ministre de la Justice
ad 1) Le ministère ne dispose pas de données per-
mettant d’identifier le nombre d’associations sans but 
lucratif (« ASBL ») ayant formellement signalé des dif-
ficultés telles que des rejets, retards, erreurs ou de-
mandes répétées au cours des douze derniers mois. 
Néanmoins, en matière de délais de traitement, le 
Luxembourg Business Registers (« LBR ») traite en 
moyenne les demandes introduites par les ASBL dans 
un délai de deux jours ouvrables.
ad 2) Au cours des dernières années, des mesures 
importantes ont été prises afin de garantir une utili-
sation plus aisée du Registre de commerce et des so-
ciétés (« RCS »). 
En 2024, les formulaires PDF ont été remplacés par 
des formulaires HTML dynamiques. Cette évolution 
visait à améliorer la qualité des données collectées, à 
réduire les erreurs matérielles et à faciliter l’introduc-
tion des formalités par les utilisateurs. 
En 2025, le nouveau portail du LBR a été lancé dans le 
cadre d’un programme global de modernisation des 
services en ligne. Ces évolutions ont fait l’objet d’une 
préparation en amont et ont été accompagnées de 
mesures destinées à limiter les perturbations pour les 
utilisateurs. 
Cette refonte du portail s’inscrit dans une logique de 
simplification des démarches administratives. Dès 
lors, les procédures ont été restructurées afin de per-
mettre aux utilisateurs de bénéficier d’un parcours 
plus simple et plus fluide dans la réalisation de leurs 
formalités auprès du RCS et du Registre des bénéfi-
ciaires effectifs (« RBE »). 
Par ailleurs, des guides d’accompagnement détaillés 
ont été mis à disposition des ASBL. 
Enfin, dans le contexte de l’entrée en vigueur de la loi 
modifiée du 7 août 2023 sur les associations sans but 
lucratif et les fondations, le LBR a également renforcé 
son dispositif d’accompagnement afin de faciliter la 
mise en conformité statutaire des associations durant 
la période transitoire.
À cette fin : 
– une cellule d’assistance dédiée aux ASBL a été mise 
en place ; 
– un guichet d’assistance spécifique offrant un point 
de contact unique a été instauré ; 
– des modèles de documents ont été élaborés et mis 
à disposition sur le portail du LBR afin de faciliter la 
mise à jour des statuts.
ad 3) Dès lors qu’une ASBL est constituée sous forme 
de personne morale et dispose, par conséquent, de la 
personnalité juridique, elle est soumise à un certain 
nombre d’obligations légales applicables à l’ensemble 
des entités juridiques, et ce indépendamment de 
l’existence ou non d’un but lucratif ainsi que de sa 
taille. 
Parmi celles-ci figure l’obligation d’identifier et de dé-
clarer les bénéficiaires effectifs, laquelle découle du 
cadre européen et international de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terro-
risme, fondé notamment sur les recommandations 
GX GURXSH GȆDFWLRQ ILQDQFLªUH �m G$)I }�� 
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Ainsi, les informations demandées ne résultent pas 
d’exigences propres aux ASBL, mais de règles euro-
péennes et internationales applicables à toute entité 
dotée de la personnalité juridique afin de garantir la 
transparence des structures juridiques. 
Par ailleurs, il convient de noter que l’inscription au 
RBE est indispensable pour les ASBL qui veulent ouvrir 
un compte bancaire ou souscrire un contrat d’assu-
rance responsabilité civile. Les banques et entreprises 
d’assurances, étant elles-mêmes soumises à l’obliga-
tion de vigilance à l’égard de leur clientèle devront, en 
l’absence d’une telle inscription, procéder à des me-
sures de vigilance renforcées afin d’identifier adéqua-
tement leur client. 
Il ne s’agit donc pas d’aller au-delà de ce qui est 
nécessaire, mais de permettre à ces entités de sous-
crire des contrats essentiels à la conduite de leurs ac-
tivités.
ad 4) Tout d’abord, le LBR met à disposition sur son 
site Internet un guide d’accompagnement spécifique-
ment destiné aux associations et fondations, intitulé 
« Déclaration des bénéficiaires effectifs ou dirigeants 
principaux d’une ASBL/fondation au RBE ». Ce guide 
détaille la manière d’identifier les bénéficiaires effec-
tifs ainsi que les données devant être déclarées, et 
constitue l’outil de référence pratique pour les entités 
concernées. 
Par ailleurs, dans une volonté de simplification admi-
nistrative, il est envisagé, lorsque les développements 
informatiques nécessaires auront été réalisés, de per-
mettre l’inscription des membres du conseil d’adminis-
tration par simple renvoi au RCS, dans les situations où 
les membres du conseil sont inscrits par défaut comme 
bénéficiaires effectifs, faute de pouvoir identifier une 
personne physique exerçant un contrôle au sens de la 
législation applicable, notamment par la détention de 
droits de vote, de parts ou par tout autre moyen de 
contrôle.
ad 5) Le LBR poursuit ses efforts afin de réduire et de 
simplifier les démarches administratives applicables 
aux ASBL, notamment par l’amélioration continue des 
procédures électroniques et des outils d’accompa-
gnement mis à disposition des associations. 
En complément, des supports explicatifs supplémen-
taires sont en cours de développement, notamment 
des vidéos pédagogiques destinées aux ASBL. Celles-ci 
seront intégrées aux formulaires de dépôt afin d’ac-
compagner les utilisateurs dans leurs démarches et 
seront accessibles au cours de l’année 2026. 
Au cours des prochains mois, le Ministère de la Justice 
rencontrera également encore plusieurs représentants 
du secteur des ASBL afin de pouvoir dresser un bilan 
de la mise en œuvre sur le terrain de la législation de 
2023. Il est en effet essentiel de veiller à ce que surtout 
les bénévoles engagés au sein de petites ASBL locales 
ne soient pas découragés par les contraintes adminis-
tratives et les difficultés rencontrées.

Sécurité du personnel et des usagers dans les 
transports publics | Question 3656 (13/02/2026) de 
M. Georges Mischo (CSV)
No der rezenter Attack an dem Doud vun engem 
Zuchbegleeder an Däitschland, souwéi der steigender 
=XHO YXQ IZZHUJU­IIHU D GHZDOWDNWLRXQHQ DP ­IIHQW-
lechen Transport zu Lëtzebuerg, souwuel vis-à-vis vun 
de Passagéier wéi och vum Personal, ginn d’Suergen 
an de Besoin un Diskussiounen iwwer d’Sécherheet 
an eisem Transportsecteur ëmmer méi grouss. 
An deem Kontext wollt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Ministesch fir Mobilitéit an ëffentlech Aar-
bechte stellen: 

1. Bei wéi villen Aggressiounen am Joer 2025 ware 
SDODUL«­ YXQ &)/� TI&E� $V/� RGTR� /X[WUDP DVZ� EH-
traff? Zu wéi engen Zäite ginn déi meescht Aggres-
siounen enregistréiert? 
2. Wéi vill Leit hu missen hospitaliséiert ginn? Wéi 
vill Leit hu missen ambulant am Spidol an/oder beim 
Dokter behandelt ginn? 
3. Wéi ginn dës betraffe Salariéen no esou engem In-
FLGHQW EHWUHLW" G­WW HW HH SV\FKRORJHVFKH SXSSRUW ILU 
déi Betraffen? 
4. Wéi eng Krittäre gëtt et betreffend d’Kabinnen an 
d’Bussen zum Schutz vum Personal? Wéi ass d’Evolu-
tioun vun de fënnef leschte Joren an den Ausbléck 
vum Abau vun dësem Schutz an de Bussen? 
�� G­WW HW HQJ VSH]LIHVFK )RUPDWLRXQ ILU GȆPHUVRQDO 
am Ëmgang mat aggressiven oder gewalttätege 
Situatiounen? Wéi vill Salariéen hunn esou eng For-
matioun schonn absolvéiert? 
6. Wéi eng weider Mesurë ginn am Ministère an 
d’Weeër geleet, fir esou Incidenten/Attacken ze 
verhënneren?
Réponse (16/03/2026) de Mme Yuriko Backes,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics 
Den honorabelen Deputéierte stellt Froen iwwer 
d’Sécherheet vum Personal an den NotzerInne vum 
ëffentlechen Transport.
ad 1. D’Tabellݷ heidrënner weist d’Zuel am Joer 2025, 
bei deenen d’MataarbechterInne vum ëffentlechen 
Transport Affer vun Aggressioune goufen.
D’Tabellݷ heidrënner weist d’Zuel vun den Aggres-
siounen am Joer 2025, bei deenen d’Mataarbechter-
Inne vum ëffentlechen Transport Affer vun 
Aggressioune goufen, opgedeelt an Zäitintervallen.
D’Tabellݷ heidrënner weist d’Zuel am Joer 2025, 
bei deenen d’MataarbechterInne vum ëffentlechen 
Transport Affer vun Aggressioune goufen, opgedeelt 
DQ =¦LWLQWHUYDOOHQ� DQ GHQ =LFK D GDUHQ�
D’Tabellݷ heidrënner weist d’Zuel am Joer 2025, 
bei deenen d’MataarbechterInne vum ëffentlechen 
Transport Affer vun Aggressioune goufen, opgedeelt 
an Zäitintervallen, an de Bussen an am Tram.
ad 2. Bei den CFL, bei Luxtram souwéi beim TICE 
huet kee missen am Joer 2025 hospitaliséiert ginn. 
8 MataarbechterInnen hunn eng medezinnesch 
Consultatioun beim Dokter gehat. 1 MataarbechterInn 
vu Luxtram war wéinst engem emotionale Schock 
a Behandlung. Beim TICE koum et zu 6 Krankmel-
dunge woubäi eng Krankmeldung iwwert ee längeren 
Zäitraum gedauert huet an de/d’MataarbechterInn 
den néidege psychologesche Support gebraucht huet.
ad 3. D’CFL-MataarbechterInne ginn duerch de Ser-
vice d’attache betreit, deen d’Prise en charge, d’Koor-
dinatioun an d’Begleedung vun allen néidege Schrëtt 
assuréiert. Jee no Situatioun ginn d’Police an/oder 
d’Rettungsdéngschter informéiert. 
Déi betraffe Persoun gëtt systematesch ënnerstëtzt, 
inklusiv fir den Depot vun enger Plainte an d’Organi-
satioun vun eventuell néideger medezinnescher oder 
psychologescher Betreiung. D’CFL suergen dobäi 
fir eng ëmfaassend a kontinuéierlech Begleedung 
duerch all weider Etappen, inklusiv juristescher Be-
rodung an, wann néideg, enger Begleedung bis viru 
GHULLFKW� 
Am Fall vun engem posttraumatesche Schock, a wann 
déi betraffe Persoun net direkt op hir Aarbechtsplaz 
zeréck kann, evaluéiert den Aarbechtsdokter, ob eng 
berufflech Ëmorientéierung bannent den CFL néideg 
ass.

Bei Luxtram këmmeren sech ufangs déi direkt Virge-
setzten ëm dës Persounen. Duerno kann, am Accord 
mat der betraffener Persoun, Hëllef vum Dokter an 
dem/der AarbechtspsychologInn vun der STM orga-
niséiert ginn. 
Beim TICE hëlt den direkte Virgesetzten no all Incident, 
och wann en nach esou banal schéngt, Kontakt mam 
betraffene Mataarbechter op, fir ze kontrolléieren, ob 
hien eng speziell Ënnerstëtzung brauch. Dës Ënner-
stëtzung ka moralesch oder administrativ sinn, ë. a. fir 
d’Begleedung bei Prozedure wéi d’Areeche vun enger 
Plainte bei der Police oder d’Weiderleedung vun de 
betraffene MataarbechterInnen, déi ee psycholo-
gesche Support brauchen, un den interne Service qua-
lité sociale oder de Service psychosocial de la fonction 
publique.
ad 4. Am Kader vum Schutz vum Personal an de 
Busse gëtt et verschidde wichteg Krittäre fir d’Kabin-
nen: D’Kabinn soll eng stabill an transparent Trenn-
wand hunn, déi de/d’Chauffer*euse géint kierperlech 
Iwwergrëffer a géint Accidenter schützt, ouni d’Siicht 
oder d’Kommunikatioun mat de PassagéierInne 
weesentlech ze behënneren. 
An de leschte Joer ass eng kloer Evolutioun beim 
$EDX YX SFKXW]NDELQQHQ DQ GHQ RGTR-BXVVHQ ]H 
gesinn. Zu Lëtzebuerg waren 2022 ongeféier 22 % 
vun de Busse vum ëffentlechen Transport mat enger 
Schutzkabinn equipéiert, wärend et ufanks Februar 
2026 schonn ongeféier 53 % waren, wat eng däitlech 
Hausse duerstellt. Hei ginn als weesentlech Efforte fir 
d’Sécherheet vun de Chauffer*euse gemaach, dëst 
och ënnert dem Impuls vum MMTP. 
Den Ausbléck weist, datt den Ausbau weidergeet, 
besonnesch op Linne mat méi héijem Risiko an am 
Kader vu generelle Sécherheetsstrategien am ëffent-
lechen Transport. Déi nei ëffentlech Déngschtleesch-
tungsverträg fir d’Exploitatioun vun de Busreseaue 
gesinn och vir, dass Schutzkabinne mëttelfristeg zu 
HQJHP SWDQGDUG DQ DOOHQ RGTR-BXVVH JLQQ� 
Vun den 83 CFL-Busser si 64 scho mat Kabinnen 
equipéiert, a 5 Busser ginn nach nogerëscht. All neie 
Bus gëtt automatesch mat enger komplett zouener 
Kabinn bestallt, déi net vu baussen opgemaach ka 
ginn, ausser am Fall vun engem Malaise vum/vun der 
Chauffer*euse. Eng oppen oder hallef zoue Kabinn 
ass net zougelooss. 
Dem TICE säi gesamte Fuerpark ass mat dësem Dis-
positif equipéiert.
ad 5. Bei den CFL kritt d’Personal am direkte Kontakt 
PDP &OLHQW JH]LLOW GURQG- D :HLGHUELOGXQJHQ� G«L 
drop ausgeriicht sinn, Situatioune mat aggressivem 
oder gewalttätegem Verhale professionell a sécher ze 
meeschteren:
– Konfliktbewältegung: 461 Participanten.
– Kontakt mam Client a professionell Kommunika-
tioun: 333 Participanten.
– Selbstverdeedegung an Deeskalatioun: 390 Partici-
panten. 
Zousätzlech gouf am November 2025 de Programm 
ȋTUDLQLQJ WU­IIW PUD[LVȉ ILU GȆPHUVRQDO DP =XFK DP GL-
rekte Kontakt mam Client agefouert. Dësen initiéiert 
eng geziilten Ënnerstëtzung vum Personal duerch: 
– eng zwou Stonne laang praktesch Begleedung 
wärend der Aarbechtszäit duerch eng spezialiséiert 
extern Firma am Beräich Selbstverdeedegung an 
Deeskalatioun;
– d’Méiglechkeet fir d’Personal, seng Kompetenzen 
an der Selbstverdeedegung fräiwëlleg ze verdéiwen. 
Weiderhi gi Workshops, Coaching-Sessiounen an 
REXTEX (Retours-d’expérience)-Sessiounen organi-
séiert, fir d’Fäegkeete vum Personal am Ëmgang 
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mat schwierege Situatiounen ze stäerken an aus der 
Praxis ze léieren.
Wärend der initialer Ausbildung bei Luxtram kréien 
d’Chaufferen*eusen Informatiounen iwwer d’Risiken, 
dorënner Ugrëffer, an doriwwer, wéi een sech a be-
stëmmte Situatioune soll verhalen, fir d’Risike fir sech 
selwer an och Clienten ze minimiséieren. 
An de Joren 2022 an 2023 hunn all nei agestallte 
MataarbechterInne beim TICE eng vum Self Defense 
Club Police grand-ducale ASBL organiséiert Forma-
tioun absolvéiert, déi si systematesch op potenziell 
konfliktbehaft Situatioune virbereet huet an hinnen 
d’Methoden an d’Technike vun der Deeskalatioun am 
Bus vermëttelt huet.
ad 6. Luxtram huet eng Testphas mat Sécherheets-
beamten u Bord vun den Trammen agefouert. Zënter 
August 2025 fueren zwee Sécherheetsbeamte vun 
enger Sécherheetsfirma de ganzen Dag um Reseau. 
Zesumme mat der Verwaltung fir ëffentlechen 
Transport iwwerpréift mäi Ministère aktuell, wéi Sé  -
FKHUKHHWVHTXLSSH N«LQWHQ DJHVDW JLQQ� ILU GȆRGTR-
Buslinnen ze begleeden a soumat Rou op verschid-
dene Brennpunkten ze garantéieren 
Dernieft ass e Projet de loi ënnerwee (PL 8335 relatif 
à la sécurité, la sûreté, l’ordre et la vidéosurveillance 
dans les transports publics), deen nach viraussicht-
lech virun der Summerpaus wäert an der Plenière 
vun der Chamber um Ordre du jour stoen.
Parallell zu dëse praktesche Moossnamen, preparéi-
HUW P¦L MLQLVWªUH GȆGURQGODJHQ� G«L QRXWZHQQHJ VL 
fir d’Ausstelle vun administrativen Amenden op Basis 
YXQ GHP QHLH GHVHW] ILU S«FKHUKHHW DP ­IIHQWOHFKHQ 
Transport.

Réforme de l’adresse de référence et application 
de la loi | Question 3657 (13/02/2026) de M. 
Georges Engel | M. Dan Biancalana (LSAP)
De nombreuses personnes se voient aujourd’hui 
contraintes de solliciter une adresse de référence. 
Pour certains ménages, cette démarche constitue la 
seule solution afin de faire face aux difficultés crois-
santes d’accès au logement, lesquelles se propagent 
de manière préoccupante au Luxembourg. 
Le Plan d’action national pour la prévention et la lutte 
contre la pauvreté prévoit de « préciser les dispo-
sitions concernant l’adresse de référence afin de veil-
ler à une application harmonieuse et cohérente de la 
loi par les communes et associations, et de garantir 
ainsi un traitement égalitaire des demandeurs d’une 
adresse de référence ». Ce même plan mentionne 
une réforme de ces dispositions à l’horizon 2026. 
Dans ce contexte, nous souhaiterions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Famille, 
des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Accueil :
�� /H GRXYHUQHPHQW FRQILUPH-W-LO TXH OD U«IRUPH DQ-
noncée en matière d’adresse de référence sera dépo-
sée au cours de l’année 2026 ? Peut-il préciser le 
calendrier prévisionnel exact pour son dépôt à la 
Chambre des Députés ?
2) Quelles organisations et parties prenantes seront 
consultées dans le cadre de la préparation de ce pro-
jet de loi (communes, associations, offices sociaux, 
acteurs du secteur social, etc.) ? 
Par ailleurs, la loi relative au Registre national des 
personnes physiques (RNPP) prévoit, en son article 
11, la mise en place d’une Commission du registre 
national, ayant notamment pour mission d’émettre 

des avis à la demande du ministre et, le cas échéant, 
de soumettre des propositions visant à améliorer la 
législation. 
Dès lors, nous souhaiterions également poser les 
questions suivantes : 
3) La Commission du registre national a-t-elle déjà 
émis un avis concernant la question de l’adresse de 
référence ? 
4) Combien de fois, au cours des cinq dernières 
années, Monsieur le Ministre a-t-il sollicité un avis de 
cette commission ? 
5) Combien d’avis la commission a-t-elle émis de sa 
propre initiative au cours de la même période ? 
6) Est-il envisagé de modifier la composition de cette 
commission afin d’y intégrer davantage de représen-
tants de la société civile ou des acteurs sociaux 
concernés ?
Enfin, selon certaines informations portées à notre 
connaissance, des personnes seraient inscrites sur un 
registre d’attente, alors même qu’elles rempliraient 
les conditions nécessaires pour bénéficier d’une 
adresse de référence. 
Dans ce cadre, nous souhaiterions demander : 
7) Dans quels cas une personne est-elle inscrite sur le 
registre d’attente, et à partir de quel moment peut-
elle bénéficier d’une adresse de référence ? 
8) Les personnes inscrites sur ce registre d’attente 
peuvent-elles bénéficier pleinement de l’aide sociale 
des offices sociaux, ou leur situation administrative 
entraîne-t-elle des limitations en la matière ?
Réponse (01/04/2026) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil | M. Léon Gloden, Ministre des Affaires 
intérieures
ad 1) Le programme gouvernemental prévoit la révi-
sion des dispositions relatives à l’adresse de réfé-
rence. Compte tenu de la nécessité de garantir un 
traitement égalitaire de l’ensemble des demandeurs 
d’une adresse de référence, le Ministère des Affaires 
intérieures, en collaboration avec le Ministère de la 
Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de l’Ac-
cueil (ci-après « MFSVA »), s’est fixé, dans le cadre du 
Plan d’action national prévention et lutte contre la 
pauvreté, l’objectif ambitieux de déposer un projet de 
loi d’ici la fin de l’année 2026.
ad 2) Le Ministère des Affaires intérieures a organisé 
un premier atelier de consultation, réunissant divers 
acteurs du terrain, en janvier 2026. Cette séance de 
travail avait pour finalité d’identifier les difficultés 
pratiques auxquelles sont confrontés tant les admi-
nistrations communales que les offices sociaux dans 
l’application et l’interprétation de l’article 25 la loi 
modifiée du 19 juin 2013 relative à l’identification des 
personnes physiques (ci-après « loi RNPP »). Le 
MFSVA, des représentants de communes et d’offices 
sociaux, le Syvicol et l’Entente des offices sociaux ont 
été invités à cette journée de consultation. 
Dans le cadre des travaux préparatoires, le Ministère 
des Affaires intérieures organisera des consultations 
avec l’Ombudsman et l’Ombudsman fir Kanner a 
Jugendlecher (ci-après « OKaJu ») dans les semaines à 
venir. La prochaine étape consistera à constituer un 
groupe de travail chargé d’élaborer des pistes 
d’amélioration concrètes des dispositions législatives 
applicables en matière d’adresse de référence. Le 
MFSVA, le Ministère de la Justice, le Ministère du 
Logement, le Syvicol, l’Ombudsman ainsi que l’OKaJu 
ont été contactés par le Ministère des Affaires inté-
rieures afin de participer à ce groupe de travail.

ad 3) à 5) La loi modifiée du 19 juin 2013 relative à 
l’identification des personnes physiques prévoit à 
l’art. 11, l’instauration de la Commission du registre 
national dont les attributions sont les suivantes : 
– « analyser et régler dans la mesure du possible les 
difficultés d’application pratique pouvant résulter des 
dispositions légales et réglementaires relatives au re-
gistre national ; 
– émettre les avis demandés par le ministre quant 
aux demandes d’accès au registre national ; 
– faire le cas échéant des propositions au ministre 
afin d’améliorer la législation et la réglementation re-
latives au registre national ; 
– émettre les avis demandés par le ministre quant 
aux lectures de cartes d’identité par des procédés de 
lecture informatique ».
Selon les informations fournies par le Ministère de la 
Digitalisation, la Commission du registre national 
avise les demandes d’accès en consultation et de 
mise à jour des données du RNPP émanant des minis-
tères, administrations et services de l’État ou d’autres 
organismes publics (p. ex. syndicats de communes, 
offices sociaux, LBR) et est composée de représen-
tants des départements ministériels des affaires inté-
rieures, de la justice, de l’immigration, des affaires 
étrangères, de la digitalisation, ainsi que des repré-
sentants de la CNPD, du Syvicol et du CTIE. 
La commission donne également son avis sur toutes 
les demandes d’enquêtes publiques où le CTIE est 
amené à envoyer des courriers d’invitation à partici-
per à une enquête qui lui sont continuellement trans-
mises pour avis conformément à la loi RNPP. 
La commission peut également être amenée à traiter 
d’autres questions en relation avec le RNPP qui lui 
sont transmises. Ces questions sont habituellement 
transmises par un membre de la Commission du re-
gistre national et elles sont alors traitées lors de la 
prochaine réunion. 
Toutefois, la Commission du registre national n’a pas 
encore été saisie pour donner un avis sur les adresses 
de référence.
ad 6) La commission peut toujours avoir recours à un 
H[SHUW GȆXQ DXWUH G«SDUWHPHQW� 'ªV ORUV� OH GRXYHU-
nement estime qu’il n’est pas opportun de modifier la 
loi précitée du 19 juin 2013 pour inclure encore da-
vantage de membres dans cette commission.
ad 7) L’article 27, paragraphe 1er, points a) à i) de la 
loi RNPP prévoit les cas de figure dans lesquels une 
personne est inscrite sur le registre d’attente. Le re-
gistre d’attente est une partie du registre communal 
prévu par la loi RNPP, distincte de celle du registre 
principal, qui permet d’assurer une inscription provi-
soire lorsqu’une inscription au registre principal n’est 
pas possible à cause du statut des personnes concer-
nées ou à cause de leur lieu de résidence. 
Dans l’esprit de la loi RNPP, l’adresse de référence 
constitue un mécanisme permettant à une personne 
dépourvue de résidence habituelle de disposer d’une 
adresse administrative, indispensable tant pour l’ac-
cès aux droits sociaux que pour assurer une commu-
nication régulière avec les autorités compétentes. 
Pour obtenir une adresse de référence, le demandeur 
doit remplir les conditions de l’article 25 de la loi 
RNPP, l’octroi de celle-ci constituant une inscription 
au registre principal.
ad 8) En application de l’article 27, paragraphe 2, une 
inscription sur le registre d’attente ne confère à elle 
seule aux personnes visées au paragraphe 1er, lettre 
a) aucun droit ni l’accès aux services communaux.
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Projet de liaison ferroviaire transfrontalière 
Luxembourg–Sarrebruck–Mannheim | Question 
3658 (13/02/2026) de M. Mars Di Bartolomeo | M. 
Yves Cruchten (LSAP) 
De 6. Februar 2026 huet d’Madamm Ministesch, 
Vertriederinnen aus dem Saarland, Rheinland-
PIDO] DQ GHU RHJLRXQ GUDQG EVW� ]X /­W]HEXHUJ 
empfaangen. Um Ordre du jour vun dëser Aarbechts-
visitt stoung eng verstäerkte grenziwwerschreidend 
Kooperatioun am Beräich vun der Mobilitéit. Am 
Kader vun dëser Visitt gouf eng Machbarkeetsstudie 
iwwert eng direkt Zuchverbindung Lëtzebuerg–Saar-
brécken–Mannheim virgestallt. Dës Studie huet och 
technesch, infrastrukturell, juristesch a finanziell 
Hürde fir esou e Projet identifizéiert.
An deem Kontext wéilte mir der Madamm Ministesch 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechte follgend Froe 
stellen: 
1. Wat sinn d’Conclusioune vun der Machbarkeets-
studie? 
2. Wat fir technesch, infrastrukturell, juristesch a 
finanziell Hürde goufen an der Machbarkeetsstudie 
identifizéiert? 
3. Wéini ass mat dëser direkter Zuchverbindung ze 
rechnen? 
4. Wéi eng Aarbechte mussen op Lëtzebuerger Säit ën-
nerholl ginn, fir dës Zuchverbindung ze erméiglechen 
an no wat fir engem Zäitplang? 
5. Wat fir finanziell Engagementer gouf et vun deene 
verschiddene Säiten?
Réponse (13/02/2026) de Mme Yuriko Backes, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics
Déi honorabel Deputéierte stelle Froen zu der Mach-
barkeetsstudie iwwert eng direkt Zuchverbindung 
Lëtzebuerg–Saarbrécken–Mannheim.
ad 1. Eng Schinnendirektverbindung tëscht Lëtze-
buerg, Saarbrécken an dem wichtegen däitschen 
Eisebunnsknuet vu Mannheim gouf iwwert déi lescht 
Jore studéiert. An der Theorie wier esou eng Verbin-
dung méiglech, allerdéngs just progressiv an och a 
verschiddenen Etappen ze realiséieren. D’Studie huet 
heifir 2 Méiglechkeeten opgewisen: 
– Eng regulär Verbindung, déi an de regionale Verkéier 
via Waasserbëlleg–Konz–Saarbuerg a Saarbrécke bis 
Mannheim integréiert ass. Sou eng „schnell regional 
VHUELQGXQJȉ J«LI HQJ GLUHNW VHUELQGXQJ YX /­W]HEXHUJ 
bis Mannheim an ongeféier 3 Stonnen erlaben an do-
E¦L HQJ QHL DWWUDNWLY OIIHU ILU GȆGUHQ]J¦QJHU DXV GHP 
Saargebitt schafen. 
– Eng selektiv Fernverbindung (vergläichbar mam 
TGV-SHUYLFH DQ GH S¾GH YX )UDQNU¦LFK�� G«L VHFK 
iwwer Saarbrécken a Mannheim an dat däitscht 
Fernverkéiersnetz integréiere géif. Sou eng Verbin-
dung géif op kommerzieller Basis bedriwwe ginn. 
Aus Lëtzebuerger Siicht wier dës Optioun mat enger 
Route iwwer Metz an Thionville am villverspriechends-
ten. Et besteet awer och d’Optioun, déi an der Studie 
net déifgoend ënnersicht gouf, esou eng Verbindung 
iwwer Konz a Waasserbëlleg ze leeden, wat natierlech 
méi praktesch fir Rheinland-Pfalz wier.
ad 2. Déi infrastrukturell Hürden op Lëtzebuerger 
Säit ginn ënnert der Fro 4 méi am Detail erkläert. Op 
däitscher Säit ass eng infrastrukturell Contrainte den 
Engpass vun der Bréck zu Konz, déi muss moderni-
séiert ginn. Iwwert de Finanzement vum Projet muss, 
wéi och ënnert der Fro 5 erkläert, nach geschwat 
ginn. E weideren identifizéierte Punkt, deen ze kläre 
bleift, ass d’Rullmaterial wat ee brauch, fir dës Ver-
bindung kënnen ze fueren. Dëst muss mat deene 

verschiddenen technesche Contrainten an alle betraf-
fene Länner kompatibel sinn.
ad 3. Mat dëser direkter Zuchverbindung ass net 
virun der zweeter Hallschent vun den 2030er-Joren 
ze rechnen an dëst just mat der Viraussetzung, dass 
déi verschidde Punkten ënnert der Fro 2 mat den 
däitsche Partner am Viraus gekläert sinn. 
Besonnesch beim Finanzement ass de Projet aus 
Lëtzebuerger Siicht ofhängeg dovun, wat an de 
jeeweilegen däitsche Bundeslänner méiglech ass an 
decidéiert gëtt.
ad 4. Op Lëtzebuerger Säit musse prinzipiell zwou 
Zorten Aarbechten ënnerholl ginn, fir dës Zuchverbin-
dung ze erméiglechen. Eemol brauch een den Ausbau 
YXQ GHU GDUH ]X :DDVVHUE­OOHJ� +HL VROOHQ GȆ$DUEHFK-
ten ugangs 2029 ufänke fir eng geplangte Mise en 
service 2032. An zweetens, muss den Ofschnëtt tëscht 
Sandweiler an Éiter op der Waasserbëlleger Streck 
zweegleiseg ausgebaut ginn. Dëse komplexe Projet 
ass fir den Horizont 2035–2040 geplangt.
ad 5. Dem aktuelle Stand no goufen nach keng finan-
ziell Engagementer tëscht de Partner op Lëtzebuer-
ger an däitscher Säit getraff.

Coût et efficacité des aides publiques au 
logement | Question 3659 (13/02/2026) de M. 
Franz Fayot (LSAP)
Une publication récente d’Antoine Paccoud et de 
Samuel Ruben, intitulée « Soutien à l’accès au lo-
gement et à la bonne tenue du marché immobilier : 
(au moins) 10,5 milliards d’euros en 15 ans », estime 
qu’entre 2010 et 2024 les interventions publiques en 
faveur du logement au Luxembourg représenteraient 
au moins 10,5 milliards d’euros, dont environ 80 % 
sous forme de dépenses fiscales, le solde étant 
constitué d’aides individuelles et d’aides à la pierre. 
Cette analyse interroge l’efficacité réelle de ces instru-
ments en termes de création de logements et de ré-
ponse aux besoins des ménages confrontés à des 
difficultés sur le marché privé du logement. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Finances ainsi 
qu’à Monsieur le Ministre du Logement et de l’Amé-
nagement du Territoire :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer les 
ordres de grandeur avancés par cette publication, no-
tamment en ce qui concerne le montant total du sou-
tien public au logement entre 2010 et 2024, ainsi que 
la part respective des dépenses fiscales, des aides in-
dividuelles et des aides à la pierre ? 
�� /H GRXYHUQHPHQW GLVSRVH-W-LO GȆXQH «YDOXDWLRQ 
détaillée des bénéficiaires effectifs des principaux 
avantages fiscaux liés au logement, permettant 
d’identifier quels types de ménages en ont principale-
ment profité ? 
3) Ces évaluations permettent-elles de chiffrer le 
nombre de logements effectivement construits ou 
mis sur le marché grâce à ces avantages fiscaux, et le 
cas échéant, de distinguer entre logements destinés 
à l’occupation propre et logements destinés à l’inves-
tissement locatif ? 
�� /H GRXYHUQHPHQW D-W-LO SURF«G« ¢ XQH DQDO\VH 
quant à l’incidence en particulier des mesures fiscales 
(subventions et crédits fiscaux divers) destinées aux 
acquéreurs sur l’évolution des prix de l’immobilier ré-
sidentiel au fil du temps ? 
�� $X UHJDUG GH FHV FRQVWDWV� OH GRXYHUQHPHQW HQYL-
sage-t-il à l’avenir de réorienter davantage les 
moyens publics vers des instruments directs, tels que 

les aides à la pierre, les programmes d’acquisition de 
logements en VEFA, ou d’autres formes de soutien 
favorisant la création durable de logements abor-
dables ?
Réponse (12/03/2026) de M. Gilles Roth, Ministre 
des Finances | M. Claude Meisch, Ministre du 
Logement et de l’Aménagement du territoire
DG �� IO QȆDSSDUWLHQW SDV DX GRXYHUQHPHQW GH FRQILU-
mer les calculs issus de cette publication privée, dont 
l’approche exacte et les données de base prises en 
compte par les deux auteurs n’ont pas été indiquées. 
Depuis le budget de l’année 2015, des estimations en 
matière de dépenses fiscales sont publiées dans le 
cadre des annexes du budget pluriannuel.
ad 2) Sur base des estimations en matière de dé-
penses fiscales susmentionnées, les principaux avan-
tages fiscaux bénéficient majoritairement aux 
personnes physiques ayant acquis un logement à des 
fins d’habitation personnelle.
ad 3) S’il est difficile de chiffrer exactement le nombre 
de logements effectivement construits ou mis sur le 
marché grâce aux avantages fiscaux, les chiffres de 
l’Administration de l’enregistrement, des domaines et 
de la TVA, ainsi que diverses publications (Observa-
toire de l’habitat, Statec, etc.) font état d’une certaine 
corrélation entre les mesures fiscales temporaire-
PHQW PLVHV HQ SODFH SDU OH GRXYHUQHPHQW HQWUH OH 
1er janvier 2024 et le 30 juin 2025 et une progression 
au niveau de l’activité sur les marchés immobiliers.
ad 4) Non. Dans tous les cas, les mesures fiscales ont 
contribué à faire baisser la charge financière des mé-
nages concernés.
ad 5) Les deux approches ne sont pas exclusives, 
mais complémentaires. La politique du logement ne 
peut se réduire à une opposition entre l’aide à l’acces-
sion à la propriété et l’aide à la location : elle doit 
s’inscrire dans une stratégie globale et cohérente, 
orientée vers l’intérêt général. 
L’accession à la propriété constitue un objectif social 
légitime. Il ne s’agit pas d’opposer propriétaires et lo-
cataires, mais de reconnaître que ces deux formes 
d’habitation répondent à des situations de vie diffé-
rentes. Dans un marché tendu comme le nôtre, les 
dispositifs de soutien à l’accession ont permis à de 
nombreux ménages de la classe moyenne de concré-
tiser leur projet résidentiel et de stabiliser leur par-
cours.
PDUDOOªOHPHQW� OH GRXYHUQHPHQW HVW SOHLQHPHQW 
engagé en faveur de la création de logements abor-
dables. Tel est précisément l’objectif du Fonds spécial 
pour le logement abordable et du Pacte Logement 2.0. 
Le budget du Fonds spécial a augmenté au cours des 
dernières années et les investissements engagés dé-
passent d’ailleurs largement les prévisions initiales, ce 
qui témoigne d’une volonté politique claire. En 2025, 
les dépenses du Fonds spécial ont ainsi doublé, corres-
pondant à un effort supplémentaire d’environ 220 
millions d’euros. 
Dans le cadre d’une politique du logement général, 
l’État doit pouvoir intervenir à la fois par des 
instruments fiscaux incitatifs et par une action directe 
sur le marché. À ce titre, il a renforcé son rôle d’acteur 
direct, notamment par l’acquisition de projets immo-
biliers en Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA), 
intégrés au parc locatif public. 
Depuis le début de la législature en 2023, une enve-
loppe d’environ 480 millions d’euros a été mobilisée à 
cette fin. À ce jour, 358 logements ont été réalisés, 
permettant d’accueillir environ 1.135 habitants, pour 
un investissement total de 221 millions d’euros. Par 
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ailleurs, des contrats de réservation ont déjà été 
conclus pour l’acquisition de 127 logements supplé-
mentaires, représentant un engagement d’environ 85 
millions d’euros.
PDU DLOOHXUV� OH GRXYHUQHPHQW FRQWLQXH ¢ VRXWHQLU OHV 
promoteurs sociaux et publics pour la construction de 
logements abordables via l’aide à la pierre.

Attractivité fiscale et évolution du taux de l’IRC | 
Question 3660 (13/02/2026) de M. Franz Fayot
(LSAP)
/H GRXYHUQHPHQW D U«DIILUP« VRQ LQWHQWLRQ GH SURF«-
der à une nouvelle baisse du taux de l’Impôt sur les 
revenus des collectivités (IRC), conformément aux en-
gagements figurant dans l’accord de coalition. Selon 
les déclarations récentes du Premier ministre, cette 
mesure viserait à renforcer l’attractivité du Luxem-
bourg dans un contexte de concurrence fiscale inter-
nationale, notamment en rapprochant le taux 
luxembourgeois de la moyenne des pays membres de 
l’OCDE. 
Or, selon la publication Corporate Tax Statistics 2025 
de l’OCDE, le taux statutaire moyen de l’Impôt sur les 
sociétés au sein des États membres s’élevait à 24,1 % 
en 2025. Dans le même temps, le taux combiné 
applicable au Luxembourg atteignait 23,87 %, soit un 
niveau déjà inférieur à la moyenne des pays de 
OȆO&'E� 'ªV ORUV� OȆREMHFWLI LQYRTX« SDU OH GRXYHUQH-
ment de se situer en dessous de la moyenne OCDE 
semble d’ores et déjà atteint. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier ministre ainsi qu’à 
Monsieur le Ministre des Finances : 
1) Messieurs les Ministres partagent-ils le constat 
que le taux actuel de l’IRC au Luxembourg se situe 
déjà à un niveau inférieur à la moyenne de l’OCDE ? 
�� &RPPHQW OH GRXYHUQHPHQW MXVWLILH-W-LO� GDQV FH 
contexte, l’abaissement prévu pour 2027 d’un point 
de pourcentage de l’IRC, compte tenu également des 
défis considérables auxquels l’État luxembourgeois 
devra faire face dans les années à venir ?
Réponse (12/03/2026) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Gilles Roth, Ministre des Finances 
ad 1) Le taux légal global d’imposition applicable aux 
revenus imposables d’une entreprise résidente 
constituée sous forme de collectivité dépend du ni-
veau du revenu imposable ainsi que de la commune 
dans laquelle l’entreprise est exploitée. À la suite de 
la dernière réduction du taux de l’Impôt sur le revenu 
des collectivités (IRC) d’un point de pourcentage ap-
plicable à partir de l’année d’imposition 2025, le taux 
légal global d’imposition se situe entre 21,73 % et 
27,62 %, selon la situation financière et le lieu de la 
collectivité concernée. Pour une collectivité exploitée 
dans une commune appliquant le taux de l’Impôt 
commercial communal minimum de 225 % et dont le 
revenu imposable excède 200.000 euros, le taux glo-
bal d’imposition est actuellement de 23,87 % (sur la 
base du taux actuel de l’IRC de 16 % majoré de 1,12 
point de pourcentage pour alimenter le Fonds pour 
l’emploi et auquel s’ajoute l’Impôt commercial com-
munal précité). 
Ces différents taux globaux luxembourgeois peuvent 
utilement être mis en perspective avec les taux 
moyens publiés par l’OCDE. Ainsi, la moyenne du taux 
légal de l’Impôt sur les sociétés des États membres de 
l’OCDE s’élevait à 24,1 % en 2025, tandis que la 
moyenne observée parmi les États membres du Cadre 
inclusif de l’initiative BEPS de l’OCDE s’établissait à 
21,2 % en 2025.

ad 2) Dans son programme pour la période 2023 à 
����� OH GRXYHUQHPHQW VȆHVW HQJDJ« ¢ DGDSWHU OH WDX[ 
de l’Impôt sur le revenu des collectivités et de l’Impôt 
commercial communal de manière à les rapprocher à 
la moyenne applicable dans les pays de l’OCDE. 
)DFH ¢ XQH VLWXDWLRQ G\QDPLTXH� OȆDPELWLRQ GX GRXYHU-
nement de renforcer la compétitivité de l’économie 
luxembourgeoise avec des entreprises dynamiques 
générant emplois, valeur ajoutée et recettes fiscales 
n’a pas changé. 
Par conséquent, une nouvelle réduction d’un point de 
pourcentage est prévue à partir de l’année d’imposi-
tion 2027.

Fonds national de soutien à la production audio-
visuelle | Question 3661 (13/02/2026) de M. Marc 
Goergen (Piraten)
De Luxembourg Film Fund (Fonds national de soutien 
à la production audiovisuelle) gëtt zënter Jore mat 
héije Montante vu Steiergelder finanzéiert a soll och 
an de kommende véier Joer ronn 180 Milliounen Euro 
aus dem Staatsbudget kréien.
Aus de Joresrapporte vum Filmfong geet ervir, datt 
d’finanziell Hëllefen zum groussen Deel un eng kleng 
Unzuel u Produktiounsfirme fléissen. Dat selwecht 
bestätegt d’Äntwert op meng vireg parlamentaresch 
Fro N° 3401. Esou huet de Minister d’Informatioun 
geliwwert, dass eleng d’Produktiounsfirma Samsa 
Film tëscht 2015 an 2025 insgesamt ronn 58 Mil-
lioune vum Filmfong krut. 
An der Chamberssitzung vum 8. Juli 2025 hat de 
Kulturminister eng Ausso gemaach, déi komplett de 
wirtschaftlechen Impakt a Succès vun engem Film re-
lativéiert: 
„De Film net dru moossen, de Lëtzebuerger Film, wéi 
vill Ticketen am Kino verkaaft ginn, wat e schlussend-
lech bréngt, well do huet de Film, den audiovisuelle 
Secteur, eng vill méi grouss Responsabilitéit fir dat 
NXOWXUHOOW SFKDIHQ ȏȉ
'­V $XVVR VWHHW DP .RQWUDVW PDP $UWLNHO � YXP GHVHW] 
vum 22. September 2014 iwwert de Filmfong, deen 
explizitt virgesäit, datt eventuell Recetten aus der Ex-
SORLWDWLRXQ YXQ HQJHP )LOP ȋDX SURUDWDȉ YXP IQYHVWLV-
sement un de Filmfong zeréckbezuelt musse ginn. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Kultur dës Froe stellen: 
1. Wéi garantéiert de Minister, datt de kulturelle 
Volet net als Alibi mëssbraucht gëtt, fir den Artikel 9 
net mussen unzewennen an deemno ausser Kraaft 
ze setzen, woumadder d’Staatskeess ëm Millioune 
Verloschter mécht? 
�� :«L K«LFK DVV GH GHVDPWEHWUDJ� GHH SDPVD )LOP 
RSJURQG YXP $UWLNHO � YXP GHVHW] LZZHUW GH )LOP-
fong zeréckbezuelt huet? 
3. Fënnt de Kulturminister et fair, dass Samsa Film als 
Privatfirma alljoers, en série, Filmer an Héicht vu Mil-
liounebeträg vum Filmfong finanzéiert kritt, wärend 
aner kleng Produzenten eidel ausginn, obschonns 
grad déi zum kulturelle Patrimoine vun eisem Land 
maassgeeblech bäigedroen hunn? 
4. Wéi veräntwert de Minister, dass keng Recetten an 
de zeréck an de Staatskeesse landen, dëst bei engem 
vun engem vum Filmfong gefërderte Film, deen a 
Kinoen, op Tëleeën, bei Streamingdéngschter, ewéi 
Netflix, als Réckbezuelung a Staatskeess quasi inexis-
tent sinn? 
5. Kann de Minister präziséieren, wéi vill Aarbechts-
plazen (CDI, Vollzäit) et zu Lëtzebuerg an der 

Filmproduktiounsbranche (Lëtzebuerger Filmindus-
trie) gëtt? 
6. Kann de Minister bestätegen oder widderleeën, 
dass et an der Oplëschtung aus senger Äntwert Pro-
duzente gëtt, déi net nëmmen eng Produktiounsfirma 
bedreiwen, mee iwwer aner Firme vum Filmfong 
Fërdergelder a Milliounenhéicht kruten a kréien?
Réponse (19/03/2026) de M. Eric Thill, Ministre de 
la Culture 
ad 1. D’ëffentlech Ënnerstëtzung vun eiser Film-
industrie ass eng Investitioun an d’Entwécklung vun 
dem audiovisuelle Secteur an der kultureller Identi-
téit vun eisem Land. Wéi all aner Memberstaate vun 
der Europäescher Unioun och, hunn déi successiv 
lëtzebuergesch Regierunge säit dem Enn vun den 
1980er-Joren sech dofir entscheet, dëse Secteur aktiv 
ze ënnerstëtzen. 
Esou wéi et an den Exposés des motifs an an de ver-
VFKLGGHQH GHVHW]HVWH[WHU YHUPLHUNW DVV� VLQQ G«L 
ëffentlech Moyenen dofir geduecht, e Secteur ze 
ënnerstëtzen, deen ouni dës Ënnerstëtzung net géif 
existéieren. D’europäesch Filmproduktioun funktio-
néiert anescht ewéi déi amerikanesch oder asiatesch 
Industrie an ass domat net ze vergläichen. Ouni eng 
staark an determinéiert ëffentlech Ënnerstëtzung géif 
et dëse Secteur an Europa net méi ginn. Aus deem 
GURQG KXHW GȆEXURS¦HVFK .RPPLVVLRXQ QHW Q­PPHQ 
Enn den 1980er-Joren en Opruff un d’Memberstaate 
gemaach, fir si dozou ze invitéieren, hire Secteur ze 
ënnerstëtzen, mee huet och selwer Initiativen ent-
wéckelt, fir international kompetitiv ze bleiwen. 
Dozou gehéieren ënner anerem Programmer wéi 
MEDIA, duerno Creative Europe, souwéi Programmer 
vum Conseil de l’Europe wéi Eureka Audiovisuel oder 
och nach de Fonds Eurimages. 
Déi selektiv finanziell Hëllefen (AFS), op déi den ho-
norabelen Deputéierten uschwätzt, ginn u spezifesch 
audiovisuell Projeten accordéiert a kënnen nëmmen 
Depensë couvréieren, déi als eligibel definéiert sinn. 
Dës Depensë ginn an de verschiddene Phase vun der 
Entwécklung an der Produktioun vun engem Projet 
vum Filmfong iwwerpréift fir sécherzestellen, datt 
déi entspriechend Reegelen agehalen a respektéiert 
ginn.
De kulturelle Volet gëtt net als Alibi mëssbraucht, fir 
den Artikel 9 vum Filmfonggesetz ausser Kraaft ze 
setzen. 
'Ȇ=LO YXP GHVHW] DVV HW QHW� ILQDQ]LHOO RHWRXUHQ ]H  
generéieren, mee en audiovisuelle Secteur opze-
bauen an ze entwéckelen. Wann een d’Resultater vun 
de leschte Jore kuckt – dat, wat an der audiovisueller 
Filmindustrie hei zu Lëtzebuerg geschitt –, wann ech 
gesinn, wéi vill Selektiounen a Präisser eis Wierker 
international kréien, wéi vill Leit am Secteur schaffen, 
wéi vill Servicegesellschaften sech hei am Land ent-
wéckelen, a wéi och domat verbonne Secteuren, wéi 
den digitalen an immersiven Déngschtleeschtungs-
beräich hei präsent sinn an d’industries créatives sech 
entwéckelen, da kommen ech zur Konklusioun, datt 
déi ëffentlech Investissementer vun de bal 40 leschte 
Jore sech gelount hunn. 
'ȆGHVHW] JHV¦LW YLU� GDWW ZDQQ HQJ PURGXNWLRXQ SXHQ 
aus enger Exploitatioun oder Vente aspillt, dës au 
prorata vun der Participatioun vum Filmfong un de 
jeeweilege Wierker un de Filmfong zréckbezuelt 
musse ginn. D’Produktiounsgesellschaft, déi dëse 
Montant zréckbezuelt huet, ka se duerno nees benot-
zen, fir an nei Wierker ze investéieren. Dës Demarche 
JRXI GȆOHVFKW -RHU� PDP VRWW YXP GHVHW] YXP ��� -XOL 
2025 iwwert de Filmfong, vum Legislateur nach eng 
Kéier guttgeheescht.
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ad 2. Wéi och schonn a rezenten Äntwerten op parla-
mentaresch Ufroe preziséiert, ginn d’AFS a Form vun 
enger Avance op Recetten accordéiert, dat heescht, 
datt d’Hëllef au prorata vun der Hëllef vum Filmfong 
iwwert d’Exploitatioun vum Wierk zréckbezuelt gëtt. 
Wéinst dem iwwersichtlechen nationale Marché, 
EHG«QJW GXHUFK GȆGU«LVVW YXP /DQG DQ GȆSWUXNWXU 
vum europäesche Marché sinn d’Recetten op d’Ex-
ploitatioun vun de Wierker extreem limitéiert. 
Zënter der Aféierung vun den AFS, also den Avancen 
op Recetten, huet déi vum honorabelen Deputéier-
ten zitéiert Produktiounsgesellschaft 819.706 Euro 
op hire Kont beim Filmfong zeréckbezuelt. Dëst ent-
sprécht integral dem Montant, deen op Basis vum 
GHVHW] ]H EH]XHOH ZDU� RSJURQG YXQ GH RHFHWWHQ DXV 
der Vente an Exploitatioun vun de Wierker, déi Samsa 
national an international realiséiere konnt.
ad 3. Decisiounen doriwwer, wéi eng Projeten Hël-
OHIH NU«LHQ� JL YXQ RQRIK¦QJHJH GUHPLH EHLP )LOP-
fong getraff, op Basis vun der artistescher, kreativer 
a sozialer Qualitéit vun de Projeten, souwéi vun der 
wirtschaftlecher an administrativer Stabilitéit vun 
GHU PURGXNWLRXQVJHVHOOVFKDIW� 'ȆGHVHW] JHV¦LW QHW YLU� 
Projeten op Basis vun enger equitabeler Opdeelung 
tëscht de Requérants ze ënnerstëtzen. Et steet dem 
Kulturminister net zou, sech iwwert d’Choixe vun 
engem onofhängege Comité de sélection ze äusse-
ren.
ad 4. Dës Fro ass duerch d’Äntwerten op déi viregt 
Froe beäntwert.
ad 5. An engem Secteur, an deem e bedeitenden Deel 
vu Professionellen de Status vum Independant hunn, 
ass et net einfach, eng exakt Zuel ze ermëttelen. Laut 
den Donnéeën, déi vum Här Philippe Robin (Expert en 
statistiques de la culture et de l’audiovisuel) bei den 
Assises sectorielles de la production audiovisuelle 
2024 presentéiert goufen, huet de lëtzebuergeschen 
audiovisuelle Secteur am Joer 2022, ronn direkt, in-
direkt an induzéiert 1.250 Aarbechtsplaze gezielt. Dës 
Zuel entsprécht den Donnéeën an Estimatioune vum 
Filmfong.
ad 6. Nee, ech hu keng Kenntnisser iwwert esou Pro-
duzenten.

Personnel communal | Question 3662 (16/02/2026) 
de M. Yves Cruchten | M. Ben Polidori (LSAP)
En tant qu’employeur, les communes occupent une 
place importante dans le paysage professionnel na-
tional. Elles emploient du personnel sous différents 
statuts – fonctionnaires, employés communaux et sa-
lariés auprès des administrations communales – qui 
assure des missions essentielles de proximité au ser-
vice de la population.
Ces agents interviennent dans des domaines variés : 
qu’il s’agisse de l’administration générale, de l’en-
seignement musical, des services d’éducation et 
d’accueil pour enfants (SEA), des services techniques 
ou encore des services sociaux, le personnel commu-
nal joue un rôle crucial dans la qualité de vie des ci-
toyens et le développement des communes. 
Dans un contexte d’évolution constante des besoins 
locaux, il est primordial de disposer d’une vision 
claire sur l’évolution des effectifs et des besoins en 
recrutement au niveau communal.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions poser 
OHV TXHVWLRQV VXLYDQWHV DX GRXYHUQHPHQW � 
1) Combien de postes vacants ont été effectivement 
pourvus au cours de chacune des cinq dernières an-
nées, avec une ventilation par statut (fonctionnaires, 

employés communaux, salariés à tâche intellectuelle, 
salariés à tâche manuelle) pour chaque année ? 
2) Comment ces chiffres se répartissent-ils entre l’en-
semble des secteurs d’activité communaux (adminis-
tration générale, enseignement, services techniques, 
services sociaux, SEA, etc.) ? 
3) Quelle est la répartition de l’effectif total actuel du 
personnel communal par statut (fonctionnaires, em-
ployés communaux, salariés à tâche intellectuelle, sa-
lariés à tâche manuelle) et comment cet effectif se 
répartit-il entre les différents secteurs d’activité com-
munaux ?
Réponse (13/03/2026) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1) Le Ministère des Affaires intérieures ne dispose 
pas de données statistiques quant à une répartition 
pluriannuelle des engagements des entités commu-
nales sur les différents régimes de personnel, ni sur 
les différents domaines d’activité des entités commu-
nales.
ad 2) La réponse à la première question vaut égale-
ment pour cette question.
ad 3) Au 31 décembre 2025, les différentes entités du 
secteur communal comptaient au total 19.783 agents. 
4.858 de ces agents ont été engagés en qualité de 
fonctionnaire communal, ce qui représente 24,55 % 
de l’effectif total. 
1.637 agents ont bénéficié du statut d’employé com-
munal, ce qui représente 8,27 % de l’effectif total. 
Sous le régime du salarié à tâche intellectuelle ont été 
engagées à la date précitée 4.650 personnes auprès 
d’une entité du secteur communal, ce qui correspond 
à 23,50 % du total des agents communaux. 
Finalement, les entités du secteur communal ont 
occupé à cette même date 8.638 salariés à tâche ma-
nuelle, ce qui représente 43,66 % du nombre total 
des agents communaux. Il n’existe pas de données 
statistiques concernant la répartition des effectifs 
précités sur les différents domaines d’activité des 
entités communales.

Offices sociaux | Question 3663 (16/02/2026) de M. 
Georges Engel | M. Dan Biancalana (LSAP)
La loi relative à l’aide sociale a constitué une avancée 
majeure en consacrant, pour les personnes les plus 
démunies, un véritable droit à l’aide sociale. Les  
offices sociaux, chargés de la mise en œuvre de cette 
loi, jouent à ce titre un rôle essentiel dans la cohésion 
sociale de notre pays. 
Depuis leur création, la demande d’aide sociale n’a 
cessé de croître, entraînant une augmentation signifi-
cative de la charge de travail du personnel des offices 
sociaux. Outre l’accompagnement social des bénéfi-
ciaires, les offices doivent faire face à une charge 
administrative de plus en plus lourde : gestion des 
conventions, respect des obligations légales et régle-
mentaires, gestion des ressources humaines, ainsi 
que de nombreuses autres missions administratives 
et organisationnelles. 
Parallèlement à cette évolution, la responsabilité des 
conseils d’administration s’est également accrue. À 
mesure que la charge de travail des travailleurs so-
ciaux et du personnel administratif augmente, les 
membres des conseils d’administration doivent assu-
mer des responsabilités toujours plus importantes, 
tant sur le plan juridique que financier et organisa-
tionnel. 

Les offices sociaux étant constitués en établissements 
publics, ils sont placés sous la responsabilité d’un 
conseil d’administration dont les membres exercent 
leur mandat avec un sens aigu des responsabilités, 
souvent à titre quasi bénévole. 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures : 
– Monsieur le Ministre partage-t-il le constat d’une 
augmentation significative de la charge de travail, 
tant sociale qu’administrative, pesant sur les offices 
sociaux ? 
– Envisage-t-il des mesures visant à renforcer les 
moyens humains, techniques et administratifs mis à 
disposition des offices sociaux ? 
– Entend-il revaloriser la mission et le statut des 
membres des conseils d’administration des offices so-
ciaux, au regard des responsabilités importantes 
qu’ils assument ? 
– Le cas échéant, quelles pistes concrètes sont envi-
sagées ? 
Réponse (18/03/2026) de M. Max Hahn, Ministre de 
la Famille, des Solidarités, du Vivre ensemble et de 
l’Accueil
Selon les données et informations à disposition du 
ministère, au fil des années une hausse du nombre 
de demandes d’aide, ainsi qu’une complexification 
des situations traitées, peuvent effectivement être 
constatées, ce qui se traduit par une augmentation 
progressive de la charge de travail. Afin de soutenir 
les offices sociaux dans cette évolution, plusieurs ini-
tiatives ont été mises en œuvre ces dernières années 
et sont prévues à l’avenir. 
Ainsi, il convient notamment de rappeler que l’article 
23 de la loi modifiée du 18 décembre 2009 organisant 
l’aide sociale, qui fixe la clé de personnel des offices 
sociaux, a été adapté avec effet au 1er janvier 2023. En 
effet, compte tenu de la situation socio-économique, 
il avait été décidé de renforcer les offices sociaux afin 
qu’ils puissent remplir leurs missions d’accompagne-
ment des personnes exposées à un risque accru de 
pauvreté ou d’exclusion sociale, tout en garantissant 
un service de qualité. Cette adaptation s’est traduite 
par une adaptation de la clé du personnel, passant de 
1 poste d’encadrement social et 0,5 poste administra-
tif par 6.000 habitants à 1,5 poste d’encadrement so-
cial et 0,75 poste administratif par 6.000 habitants, 
soit une hausse de 50 %.
En 2025, le Ministère de la Famille, des Solidarités, du 
Vivre ensemble et de l’Accueil a par ailleurs introduit 
la possibilité d’accorder des postes supplémentaires 
aux offices sociaux qui ont mis en place des projets 
d’inclusion sociale par le logement (PISL), afin de ré-
pondre à l’un des défis sociaux les plus pressants du 
pays. Depuis plusieurs années, les offices sociaux 
soulignent que la gestion des problématiques liées 
au logement représente un défi majeur. Les analyses 
menées entre 2023 et 2024 ont confirmé l’ampleur de 
ces difficultés ainsi que la charge de travail croissante 
générée par les projets de logement développés loca-
lement. 
Face à ce constat, le ministère a mis en place un cadre 
structuré destiné à accompagner les offices sociaux. 
Le PISL prévoit, pour chaque ménage, l’élaboration 
d’un projet individualisé définissant des objectifs 
concrets, notamment en matière d’accès à un lo-
gement stable, de gestion financière, d’insertion pro-
fessionnelle ou de développement de compétences. 
L’accompagnement social repose sur un suivi régulier 
assuré par un assistant social pendant toute la durée 
d’occupation du logement.
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En ce qui concerne les éléments évoqués par les ho-
norables Députés, ceux-ci s’inscrivent dans les tra-
vaux de refonte de la loi modifiée du 18 décembre 
2009 organisant l’aide sociale, tels que prévus par 
l’accord de coalition 2023-2028. Les travaux prépara-
toires sont en cours et portent, entre autres, sur l’or-
ganisation interne des offices sociaux, l’introduction 
d’un indice socio-économique pour la répartition des 
ressources humaines, la clarification des missions, 
ainsi que sur la gouvernance et le soutien aux 
conseils d’administration. L’objectif est de moderniser 
le cadre légal afin de mieux répondre aux réalités 
actuelles du terrain. 
Finalement, il y a également lieu de souligner que 
tous les efforts en matière de numérisation, de 
simplification administrative, voire d’automatisation, 
ainsi que d’harmonisation des critères au niveau des 
dispositifs d’aide, déjà réalisés ou en cours d’élabora-
tion, contribuent également de manière significative 
à l’allègement de la charge de travail dans les offices 
sociaux aussi bien que dans les administrations 
concernées. 
À titre d’exemple, citons seulement le versement au-
tomatique de l’allocation de vie chère et de la prime 
énergie aux bénéficiaires du Revenu d’inclusion 
sociale depuis le 1er janvier 2025, ou encore le projet 
de loi 8716 portant création d’un complément vie 
chère, déposé en date du 13 mars 2026, qui vise à 
fusionner plusieurs aides existantes et à uniformiser 
les conditions d’éligibilité, les barèmes applicables, 
les catégories de revenus prises en compte et les 
méthodes de calcul.

Déclarations de la rapportrice spéciale de l’ONU 
pour les territoires palestiniens sur Israël | 
Question 3665 (16/02/2026) de M. Laurent Mosar | 
M. Laurent Zeimet (CSV) 
La rapportrice spéciale de l’ONU pour les territoires 
palestiniens, Francesca Albanese, s’est exprimée le 
7 février dans le cadre d’un forum organisé par la 
chaîne de télévision Al Jazeera à Doha. Lors de cette 
intervention, elle a formulé en anglais les propos sui-
vants : 
« […] Le fait qu’au lieu d’arrêter Israël, une grande 
partie du monde l’a armé, lui a fourni des excuses po-
litiques, un refuge politique, un soutien économique 
et financier, c’est un défi. Le fait que la plupart des 
médias occidentaux aient amplifié le discours pro-
apartheid et le discours génocidaire est un défi. 
Et en même temps, c’est là que réside l’opportunité, 
car si le droit international a été poignardé en plein 
cœur, il est également vrai que jamais auparavant la 
communauté internationale n’avait été confrontée 
aux défis auxquels nous sommes tous confrontés. 
Nous, qui ne contrôlons pas d’énormes capitaux 
financiers, d’algorithmes ni d’armes, nous voyons 
maintenant que nous, en tant qu’humanité, avons un 
ennemi commun. Et les libertés, le respect des liber-
tés fondamentales, est la dernière avenue pacifique, 
la dernière boîte à outils pacifique dont nous dispo-
sons pour retrouver notre liberté. […]. »
Après avoir été accusée d’antisémitisme, entre autres 
par des parlementaires français, Madame Albanese 
s’est défendue par les réseaux sociaux en clarifiant : 
« l’ennemi commun de l’humanité est LE SYSTÈME qui 
a permis le génocide en Palestine […]. »
À la suite de ces propos, le Ministre français 
des Affaires étrangères a réclamé la démission de la 
rapportrice et a déclaré devant les députés, le 

11 février, à l’Assemblée nationale : « La France 
condamne sans aucune réserve les propos outranciers 
et coupables de Mme Francesca Albanese qui visent, 
QRQ SDV OH GRXYHUQHPHQW LVUD«OLHQ >ȏ@ GRQW LO HVW SHU-
mis de critiquer la politique, mais Israël en tant que 
peuple et en tant que nation, ce qui est absolument 
inacceptable. »
En outre, le Ministre allemand des Affaires étran-
gères, a exprimé le 12 février qu’il condamnait les ré-
centes déclarations sur Israël par Madame Albanese 
et qu’elle serait intenable dans sa position.
Dans ce contexte, nous souhaitons poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur : 
– Comment Monsieur le Ministre perçoit-il ces propos 
de Madame Albanese ? 
– Monsieur le Ministre se rallie-t-il à ses homologues 
français et allemand en demandant une démission ? 
– Si tel est le cas, Monsieur le Ministre envisage-t-il 
de communiquer officiellement par un communiqué 
de presse ou via ses réseaux sociaux officiels ?
Réponse (18/03/2026) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Affaires étrangères et du Commerce extérieur
Le Ministère des Affaires étrangères et européennes, 
de la Défense, de la Coopération et du Commerce ex-
térieur (MAE) regrette que les déclarations de 
Madame Albanese ont pu laisser place à différentes 
interprétations opposées de ses messages. 
Le MAE fait confiance au processus rigoureux mis en 
place par le Conseil des droits de l’homme pour la sé-
lection des titulaires des mandats des rapporteurs 
spéciaux. Afin de garantir la neutralité des mandats 
et l’indépendance des rapporteurs spéciaux, le minis-
tère s’abstient de tout commentaire à ce sujet.

Pays tiers sûrs | Question 3666 (16/02/2026) de 
Mme Liz Braz (LSAP)
Le Parlement européen a récemment approuvé de 
nouvelles règles visant à clarifier et à renforcer le 
concept de pays tiers sûrs dans le cadre du Pacte eu-
ropéen sur l’asile et la migration, ainsi que la pre-
mière liste commune de pays d’origine sûrs au niveau 
de l’Union européenne. Ces règles permettront d’ac-
célérer le traitement des demandes d’asile et de clari-
fier les conditions dans lesquelles un pays tiers 
pourra être considéré comme sûr pour les deman-
deurs d’asile ou de protection internationale. Elles 
offrent aux États membres une plus grande marge de 
manœuvre pour appliquer ces concepts tout en main-
tenant des garanties juridiques.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Affaires inté-
rieures : 
1) Monsieur le Ministre envisage-t-il de compléter la 
liste des pays tiers sûrs par un règlement grand-ducal ? 
2) Quel est l’avis de Monsieur le Ministre sur les pays 
considérés comme sûrs au niveau européen et 
estime-t-il que ces choix correspondent à l’évaluation 
faite par le Luxembourg ?
Réponse (26/02/2026) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures 
ad 1) À l’instar de la loi modifiée du 18 décembre 2015 
relative à la protection internationale et à la protection 
temporaire, le règlement européen 2024/1348, insti-
tuant une procédure commune en matière de protec-
tion internationale, prévoit également les notions de 
pays tiers sûrs et de pays d’origine sûrs. 

Un pays d’origine sûr est le pays dont le demandeur 
de protection internationale a la nationalité et qui est 
présumé respecter les droits fondamentaux et ne pas 
pratiquer de persécutions. Lorsqu’un demandeur 
provient d’un tel pays, sa demande peut être exami-
née dans le cadre d’une procédure accélérée, en rai-
son de cette présomption de sécurité. 
Un pays tiers sûr est un État tiers qui n’est pas le pays 
d’origine du demandeur, mais par lequel il a transité 
ou avec lequel il a un lien, et dans lequel il pourrait 
obtenir une protection effective. Le cas échéant, un 
État membre peut ainsi déclarer une demande de 
protection internationale comme irrecevable, au mo-
tif que la personne pouvait y solliciter une protection 
adéquate. 
En date du 23 février 2026, le Conseil de l’Union euro-
péenne a adopté deux règlements portant modifi-
cation du prédit règlement (UE) 2024/1348, avec 
comme entrée en vigueur le12 juin 2026. Le premier 
règlement a trait à l’application du concept de pays 
tiers sûr et porte modification des articles 59 et 63. Il 
n’existe à ce jour pas de liste au niveau de l’Union eu-
ropéenne désignant des pays tiers comme étant des 
pays tiers sûrs.
Le second règlement a trait au concept de pays d’ori-
gine sûr et porte modification des articles 60, 61, 62, 
63, 64, 78 et 79. Il contient une annexe à laquelle 
figurent les pays désignés comme sûrs au niveau de 
l’Union. Ainsi le Bangladesh, la Colombie, l’Égypte, 
l’Inde, le Kosovo, le Maroc et la Tunisie tout comme 
les États candidats à l’adhésion à l’Union européenne 
¢ VDYRLU OȆ$OEDQLH� OD BRVQLH-+HU]«JRYLQH� OD G«RUJLH� 
la Macédoine du Nord, la Moldavie, le Monténégro, 
la Serbie, la Turquie et l’Ukraine ont été désignés 
comme étant des pays d’origine sûrs au niveau de 
l’Union européenne. 
Le règlement grand-ducal modifié du 21 décembre 
2007, pris sur base de la loi modifiée du 18 décembre 
2015 relative à la protection internationale et à la pro-
tection temporaire, actuellement en vigueur, prévoit 
que sont considérés comme pays d’origine sûrs l’Alba-
nie, le Bénin (uniquement pour les hommes), la 
BRVQLH-+HU]«JRYLQH� OH &DS-VHUW� OD G«RUJLH� OH GKDQD 
(uniquement pour les hommes), le Kosovo, la 
Macédoine du Nord, le Monténégro, le Sénégal et la 
Serbie.
La Direction générale de l’immigration a été manda-
tée pour effectuer les recherches et analyses juri-
diques nécessaires telles que prévues à l’article 61 du 
règlement (UE) 2024/1348 afin de savoir s’il y a lieu 
ou non de compléter la liste arrêtée par l’Union euro-
péenne. Ces travaux sont encore en cours.
ad 2) Le Luxembourg a soutenu, tout au long des né-
gociations, l’établissement d’une liste européenne de 
pays d’origine sûrs, laquelle trouve l’accord du 
Ministre des Affaires intérieures pour ce qui concerne 
les pays qui y figurent. Il convient de souligner qu’il 
s’agit d’une liste dynamique, susceptible d’être 
adaptée en fonction de l’évolution de la situation 
dans les pays tiers concernés.

Mise en place d’un régime de préretraite pour les 
anciens salariés de Liberty Steel | Question 3667
(17/02/2026) de M. Mars Di Bartolomeo (LSAP)
Selon les informations communiquées par les organi-
VDWLRQV V\QGLFDOHV OGB/ HW /&GB FRQFHUQDQW OD VLWXD-
tion des anciens salariés de Liberty Steel à Dudelange, 
un accord aurait été trouvé entre les syndicats, 
Monsieur le Ministre de l’Économie et l’ancien Ministre 
du Travail prévoyant l’octroi d’un régime de préretraite 
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pour une partie des anciens employés remplissant les 
conditions légales. Une telle mesure aurait été consi-
dérée comme juridiquement possible à l’issue de plu-
sieurs mois de concertation. Toutefois, cet engagement 
DXUDLW SDU OD VXLWH «W« UHPLV HQ TXHVWLRQ SDU OH GRXYHU-
nement. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail : 
1) Quelle est la position du nouveau Ministre du 
Travail concernant la mise en place d’un régime de 
préretraite pour les anciens salariés de Liberty Steel 
susceptibles d’y prétendre ? 
2) En cas de difficultés dans la mise en œuvre de cette 
solution, Monsieur le Ministre est-il disposé à les 
résoudre et, le cas échéant, selon quel calendrier en-
visage-t-il d’agir ?
Réponse (25/02/2026) de M. Marc Spautz, Ministre 
du Travail
ad 1) Le Code du travail prévoit trois différents 
régimes de préretraite : 1) la préretraite progressive ; 
2) la préretraite-ajustement et 3) la préretraite pour 
salariés postés. 
1) La préretraite progressive est une mesure qui offre 
à l’employeur la possibilité de permettre à un salarié 
de réduire progressivement son degré d’occupation. 
Cette réduction de la durée de travail libère ainsi une 
place dans l’entreprise qui pourra d’être pourvue par 
un demandeur d’emploi inscrit à l’Agence pour le dé-
veloppement de l’emploi (ADEM). 
Étant donné que l’entreprise a été déclarée en faillite 
le 29 novembre 2024, que le curateur n’a pas pour-
suivi les activités de l’entreprise et que le personnel 
n’a, à aucun moment, rempli les conditions d’éligibi-
lité à la préretraite progressive, aucun salarié ne peut 
bénéficier de ce type de mesure.
2) La préretraite-ajustement est un dispositif permet-
tant à l’employeur de solliciter, par voie de conven-
tion conclue avec le Ministre ayant l’Emploi dans ses 
attributions, l’admission de son personnel à la prére-
traite-ajustement en cas de fermeture de l’entreprise 
ou pour éviter des licenciements résultant de la sup-
pression d’emplois engendrée par la restructuration 
de l’entreprise ou de la transformation d’emplois 
consécutive à des mutations technologiques. Il en est 
de même des curateurs d’entreprises déclarées en 
état de faillite. 
Étant donné que ni l’ancien employeur, ni le curateur 
n’ont soumis de demande formelle pour permettre 
l’admission de leur personnel à la préretraite-ajuste-
ment et que le curateur a décidé de ne pas poursuivre 
les activités de l’entreprise, l’ensemble des contrats 
de travail a cessé de plein droit à la date de la faillite. 
Le curateur n’a donc plus aucun personnel à sa 
charge pouvant bénéficier de la préretraite-ajuste-
ment. Dans l’hypothèse où le curateur aurait pour-
suivi les activités de l’entreprise, il aurait été en 
mesure de formuler une telle demande.
3) La préretraite des salariés postés et des salariés de 
nuit concerne les salariés qui ont travaillé selon un 
mode d’organisation du travail fonctionnant par 
équipes successives ou sur un poste fixe de nuit pen-
dant 20 années au moins ou 15 années au cours des 
25 dernières années actives.
Au moment de la faillite, plusieurs salariés de l’entre-
prise bénéficaient déjà d’une préretraite postée. 
Ainsi, depuis le 1er décembre 2024, le Fonds pour 
l’emploi a pris en charge les indemnités de prére-
traite de 17 salariés de l’entreprise, lesquels sont di-
rectement rémunérés par le fonds. 

En ce qui concerne les anciens salariés restés sur le 
site de l’entreprise pour en assurer la sécurité, ils 
étaient rémunérés par le curateur sous forme de 
notes de frais. Selon les informations à disposition, 
aucun contrat de travail n’existait entre ces personnes 
et le curateur, rendant ainsi impossible l’accès à une 
préretraite. 
Il s’ajoute qu’au moment de la faillite, aucun plan de 
maintien dans l’emploi, plan social ou accord relatif à 
la préretraite-ajustement n’avait été conclu préalable-
ment à la cessation définitive des activités, condition 
requise par le Code du travail pour la poursuite du 
paiement des indemnités de préretraite après une 
faillite. 
Pour conclure, il est important de rappeler que les 
anciens salariés de Liberty Steel qui ont retrouvé un 
emploi au Luxembourg et qui peuvent faire valoir suf-
fisamment de travail posté ou de nuit, peuvent 
encore introduire une demande de préretraite postée 
après une année d’occupation auprès de leur nouvel 
employeur. En effet, le Code du travail prévoit notam-
ment que la condition de la durée d’occupation mini-
male (fixée en principe à 5 ans) est réduite à une 
année pour les salariés en provenance d’une entre-
prise en faillite.
ad 2) Ces derniers mois, des échanges réguliers ont 
eu lieu afin de trouver des solutions adaptées pour 
les anciens salariés de Liberty Steel et d’éviter des 
situations de chômage. 
Selon notre analyse juridique, il ressort qu’au mo-
ment de la faillite et du fait de la décision du curateur 
de ne pas poursuivre les activités, les dispositions 
légales en matière de préretraite n’étaient, de fait, 
plus applicables (voir à ce sujet la question 1). Dans 
ce contexte, les revendications relatives à l’application 
de la mesure de la préretraite-ajustement au person-
nel de la société Liberty Steel ne pouvaient pas être 
conciliées avec le cadre légal actuellement en 
vigueur.

Contamination alimentaire | Question 3668
(17/02/2026) de M. Gusty Graas (DP)
En France, l’Agence nationale de sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) a publié les premiers résultats de sa troi-
sième Étude de l’alimentation (EAT3). Le premier volet 
démontre les résultats pour l’acrylamide et plusieurs 
éléments traces métalliques (cadmium, plomb, 
aluminium, mercure, etc.). Malgré une légère baisse 
en moyenne de la concentration pour l’acrylamide et 
les éléments traces analysés dans les aliments, force 
est de constater une augmentation pour certains 
groupes d’aliments tels que les produits à base de 
céréales. 
Notamment le cadmium, le plomb et l’aluminium 
seraient présents à des niveaux trop élevés dans le 
régime alimentaire moyen des Français. 
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Agriculture, de l’Ali-
mentation et de la Viticulture et à Madame la Ministre 
de la Santé et de la Sécurité sociale :
1) Le Luxembourg dispose-t-il d’études comparables 
aux études dites « Total Diet Studies » ou de pro-
grammes de biosurveillance permettant d’évaluer 
l’exposition chronique de la population aux contami-
nants alimentaires ? 
2) Dans l’affirmative, quelles en sont les principales 
conclusions et à quelle date remontent les données 
les plus récentes ? 

�� /H GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH-W-LO GȆ«YDOXHU OȆH[SRVL-
tion cumulative aux différents contaminants (métaux 
lourds, acrylamide, résidus de pesticides, PFAS), 
toutes voies d’exposition confondues (alimentation, 
eau potable, environnement) ? 
�� /H GRXYHUQHPHQW SU«YRLW-LO GH PHWWUH HQ SODFH GHV 
mesures supplémentaires afin de réduire l’exposition 
de la population à ces contaminants au Luxembourg ?
�� /H GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH-W-LO GHV UHFRPPDQGD-
tions nutritionnelles adaptées afin de limiter l’exposi-
tion des groupes vulnérables ?
Réponse (17/03/2026) de Mme Martine Hansen,
Ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture | Mme Martine Deprez, Ministre de la 
Santé et de la Sécurité sociale
ad 1) Le Luxembourg ne dispose pas d’études compa-
rables aux études dites « Total Diet Studies » permet-
tant d’évaluer l’exposition chronique de la population 
aux contaminants alimentaires. La surveillance de l’ex-
position de la population luxembourgeoise à des 
contaminants alimentaires se fait indirectement par les 
programmes de surveillance nationaux. Les échantil-
lons prélevés dans le cadre de ces programmes par 
l’ALVA sont examinés à la recherche de substances in-
désirables du point de vue de la santé afin d’évaluer 
l’exposition des consommateurs. Ainsi des tendances 
peuvent être identifiées et des risques potentiels pour 
la santé rapidement reconnus. La surveillance est donc 
un instrument important pour améliorer la protection 
préventive de la santé des consommateurs grâce à des 
mesures ciblées. 
Une enquête nationale sur les apports alimentaires 
chez les adultes au Luxembourg sera lancée en avril 
2026 pour une durée de 3 ans. Ce projet est issu 
d’une collaboration entre le Ministère de l’Agriculture, 
de l’Alimentation et de la Viticulture, le Luxembourg 
Institute of Health et le laboratoire Sciensano situé en 
Belgique. Ce projet permettra de pouvoir faire les 
premières évaluations d’expositions avec des don-
nées luxembourgeoises sans devoir requérir à des 
données de consommation d’autres pays européens.
À noter cependant que depuis 2009, l’ALVA a analysé 
1.563 échantillons sur la présence de cadmium dans 
le cadre de ses programmes de surveillance des 
contaminants. Sur l’ensemble de ces analyses, seu-
lement 18 échantillons soit 1,2 %, ont soit dépassé la 
limite réglementaire applicable, soit présenté une va-
leur jugée élevée à l’issue d’une évaluation de risque.
Par conséquent, 98,8 % des échantillons analysés 
étaient conformes aux exigences réglementaires en 
vigueur, ce qui témoigne d’un niveau globalement sa-
tisfaisant de conformité du marché. Il convient égale-
ment de souligner que parmi les échantillons non 
conformes ou présentant des valeurs élevées, aucun 
produit d’origine nationale ne figurait. Au total, 318 
produits d’origine nationale, représentant 20,3 % de 
l’ensemble des échantillons analysés, ont été contrô-
lés sur la période considérée. 
Ces résultats confirment l’efficacité du dispositif de 
surveillance mis en place ainsi que le niveau élevé de 
conformité des produits mis sur le marché luxem-
bourgeois, en particulier ceux issus de la production 
nationale.
ad 2) Voir Q1
ad 3) L’évaluation de l’exposition cumulative constitue 
un exercice méthodologiquement complexe. Elle 
implique non seulement l’agrégation de substances 
aux profils toxicologiques distincts, mais également 
l’intégration de voies d’exposition multiples (inges-
tion alimentaire, eau potable, inhalation, contact 
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environnemental), ainsi que la prise en compte d’effets 
potentiellement additifs ou synergiques. 
À l’heure actuelle, il n’existe pas d’outil opérationnel 
standardisé mis à disposition des États membres par 
l’EFSA permettant de réaliser, de manière routinière, 
une évaluation intégrée et dynamique de l’exposition 
cumulative au niveau national. 
Un tel projet d’évaluation de l’exposition cumulative 
aux différents contaminants devrait faire l’objet d’un 
projet de recherche auprès des institutions de 
recherche luxembourgeoises. Dans ce cadre, l’ALVA a 
toujours collaboré en partageant les résultats des cam-
pagnes de contrôle. 
Pour évaluer l’exposition à différents polluants et des 
substances nocives, le Luxembourg a mis en place en 
collaboration avec le Laboratoire nationale de la 
santé (LNS) une étude de biosurveillance avec 300 
enfants, dans le cadre du projet européen « Partner-
ship for the Assessment of Risks from Chemicals » 
(PARC). 
Des échantillons de sang, d’urine et de cheveux se-
ront analysés et un grand nombre de substances dif-
férentes va être testé, dont des pesticides, des PFAS, 
des bisphénols, des métaux lourds, etc. Cette étude 
permettra d’évaluer le degré d’exposition de la popu-
lation. 
Au niveau européen, le règlement (UE) 2025/2455 
prévoit le développement de la biosurveillance hu-
maine comme outil permettant de mieux caractériser 
l’exposition de la population aux substances chi-
miques et d’alimenter l’évaluation des risques pour la 
santé.
ad 4) Il convient de préciser que le Luxembourg 
s’inscrit dans le cadre réglementaire harmonisé de 
l’Union européenne. 
La gestion des risques liés aux contaminants tels que 
les métaux lourds, l’acrylamide, les résidus de pesti-
cides ou les PFAS repose sur des limites maximales/
limites d’action fixées au niveau européen sur la base 
d’évaluations scientifiques réalisées par l’EFSA. Ces 
valeurs sont régulièrement réexaminées à la lumière 
des nouvelles données toxicologiques et des évolu-
tions des connaissances scientifiques. 
/H GRXYHUQHPHQW HQWHQG DSSOLTXHU SOHLQHPHQW FHV 
cadres européens, qui garantissent un niveau élevé 
de protection de la santé publique et assurent une 
harmonisation du marché intérieur. Cette approche 
permet d’éviter des divergences réglementaires tout 
en s’appuyant sur une expertise scientifique consoli-
dée à l’échelle de l’Union. 
En complément, les autorités nationales poursuivent 
les activités de contrôle officiel, de surveillance analy-
tique et d’information des professionnels et des 
consommateurs. Le Luxembourg participe par ailleurs 
activement aux travaux européens visant à adapter ou 
renforcer, le cas échéant, les limites maximales appli-
cables à certains contaminants émergents. 
� FH VWDGH� OH GRXYHUQHPHQW HVWLPH TXH OȆDSSOLFDWLRQ 
rigoureuse du cadre européen, combinée aux 
contrôles nationaux et à la participation aux proces-
sus décisionnels européens, constitue une réponse 
proportionnée et scientifiquement fondée. Toute 
mesure supplémentaire serait évaluée à la lumière 
des développements scientifiques et des décisions 
prises au niveau de l’Union européenne. 
Il est important de mentionner que depuis 2021, 
l’autorité sanitaire française (ANSES) recommande 
d’abaisser de manière significative la teneur maxi-
male en cadmium dans les engrais phosphatés à 
20 mg/kg, afin de limiter l’accumulation de ce métal 

lourd dans les sols agricoles et, par voie de consé-
quence, dans les végétaux destinés à l’alimentation 
humaine et animale. Toutefois, à ce jour, le seuil 
réglementaire applicable en France demeure fixé à 
90 mg/kg. Ce niveau excède largement la norme har-
monisée au sein de l’Union européenne, établie à 
40 mg/kg depuis 2025 et qui évoluera vers 20 mg/kg 
à partir de 2035 dans l’UE. 
Dans ce contexte, il n’est pas surprenant que cer-
taines études mettent en évidence une exposition 
plus élevée de la population française et en particu-
lier des enfants au cadmium par rapport à d’autres 
États membres. Cette situation s’explique notamment 
par le recours important, en France, à des engrais 
phosphatés importés de pays producteurs dont les 
teneurs naturelles en cadmium sont historiquement 
plus élevées, en particulier le Maroc.
Il en résulte que les contextes réglementaires, les 
pratiques d’approvisionnement et, partant, les ni-
veaux d’exposition observés ne sont pas comparables 
entre la France et le Luxembourg. 
Un groupe de travail interministériel a été mis en 
place afin de développer une stratégie concernant les 
PFAS. Il regroupe des représentants du Ministère de 
l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité, du 
Ministère de la Santé et de la Sécurité Sociale et du 
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la 
Viticulture. Les objectifs du groupe de travail sont 
d’analyser les sources de l’exposition aux PFAS, ainsi 
que de proposer des mesures de gestion des risques. 
Un programme santé environnementale est en cours 
de développement à la Direction de la santé. Les ob-
jectifs majeurs seront d’évaluer les risques liés à 
l’exposition aux facteurs environnementaux et aux 
substances chimiques nocives, de sensibiliser la 
population et de mettre en place des mesures de ges-
tion des risques afin de réduire les sources d’exposi-
tion.
ad 5) La protection des consommateurs, et en parti-
culier des groupes vulnérables tels que les enfants, 
les femmes enceintes ou les personnes présentant 
des pathologies chroniques, constitue une priorité 
FRQVWDQWH GX GRXYHUQHPHQW� 
Comme mentionné dans la question parlementaire 
3575, il est essentiel de limiter l’exposition aux sub-
stances indésirables au sein des populations vulné-
rables, notamment pendant la grossesse et chez les 
jeunes enfants afin de favoriser une meilleure santé 
dès le départ de la vie.
À cet égard, l’ALVA met à disposition, sur son portail 
officiel, un ensemble de fiches d’information tech-
niques destinées aux professionnels du secteur ali-
mentaire ainsi qu’aux consommateurs. 
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/profession-
nel/Denrees-alimentaires/Contaminants.html 
https://securite-alimentaire.public.lu/fr/consomma-
teur/ConseilConsommateur.html 
Ces documents portent parmi d’autres sur des conta-
minants tels que l’acrylamide, les PFAS, le TFA ou 
encore le cadmium. Ils précisent les sources d’expo-
sition, les niveaux réglementaires applicables au ni-
veau européen ainsi que les mesures de maîtrise à 
mettre en œuvre dans la chaîne alimentaire. 
Par ailleurs, l’ALVA diffuse également des recomman-
dations générales de sécurité alimentaire à destina-
tion des consommateurs, visant à promouvoir une 
alimentation variée et équilibrée, conforme aux prin-
cipes de diversification alimentaire reconnus comme 
levier efficace de réduction de l’exposition chronique 
à certains contaminants. 

/H GRXYHUQHPHQW FRQWLQXHUD Q«DQPRLQV ¢ VXLYUH 
attentivement l’évolution des connaissances scienti-
fiques et se tient prêt à adapter, le cas échéant, les 
outils d’information ou les recommandations exis-
tantes si cela devait s’avérer nécessaire pour renfor-
cer la protection des groupes vulnérables. 
La Direction de la santé informe la population sur ce 
sujet au moyen de différents guides et brochures, no-
tamment : 
– dans la section d’information du Carnet de mater-
nité ; 
– dans le guide à destination des crèches, actuelle-
ment en cours de finalisation ; 
– ainsi que dans le cadre de la campagne « 1.000 pre-
miers jours », actuellement en cours d’élaboration.

Bénéficiaires du chèque-service accueil | Question 
3669 (17/02/2026) de Mme Djuna Bernard (déi 
gréng)
Selon le dernier rapport annuel du Ministère de l’Édu-
cation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, 
59.596 enfants résidents ont bénéficié du dispositif 
du chèque-service accueil (CSA) en 2024, soit environ 
65 % des enfants en âge d’y avoir droit. Depuis sep-
tembre 2016, les enfants de travailleurs frontaliers 
peuvent également bénéficier du CSA, pour autant 
qu’ils soient inscrits dans une structure d’accueil 
agréée prestataire du dispositif. À ce titre, 3.701 
enfants frontaliers ont également été recensés parmi 
les bénéficiaires. 
Au-delà de la distinction entre enfants résidents 
et frontaliers, il apparaît nécessaire de disposer 
d’informations plus détaillées sur les caractéristiques 
sociodémographiques des enfants et ménages béné-
ficiaires, afin de pouvoir évaluer de manière rigou-
reuse l’accessibilité, l’équité et l’efficacité du 
dispositif, notamment en amont de toute réforme 
éventuelle. Dans cette perspective, une analyse ap-
profondie du profil des utilisateurs du CSA serait 
nécessaire, ventilée selon chacun des cinq types de 
structures d’accueil (SEAJ/MCJ conventionnés, SEAJ/
MCJ non conventionnés, SEAS conventionnés, SEAS 
non conventionnés et AP2). 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Le ministère dispose-t-il d’une analyse détaillée du 
profil des utilisateurs du chèque-service accueil, ven-
tilée selon les différents types de structures d’accueil 
(structures conventionnées et non conventionnées, 
accueil familial, etc.) ? 
2) Le ministère peut-il fournir une ventilation des 
bénéficiaires du CSA selon : 
– le type de ménage (famille monoparentale, bipa-
rentale, foyer, etc.) ; 
– le statut des parents au regard de l’emploi ; 
– les niveaux de revenus des ménages bénéficiaires ? 
3) Quelles sont les données disponibles concernant le 
nombre moyen, minimal et maximal d’heures de fré-
quentation des structures d’accueil par les enfants 
bénéficiant du CSA ? 
4) Le ministère dispose-t-il d’une vue d’ensemble sur 
la répartition géographique des structures presta-
taires du CSA, les places disponibles ainsi que le 
nombre d’enfants actuellement en attente d’une 
place ?

2 SEAJ/MCJ : Service d’éducation et d’accueil/Mini-crèche pour 
jeunes enfants ; SEAS : Service d’éducation et d’accueil pour en-
fants scolarisés et AP : assistants parentaux.
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5) Dans la mesure où ces informations devraient 
pouvoir être collectées via le système de facturation 
GX &S$� OH GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH-W-LO GH UHQGUH FHV 
données plus facilement accessibles dans un objectif 
de transparence et d’évaluation des politiques 
publiques ? 
�� EQILQ� OH GRXYHUQHPHQW HQYLVDJH-W-LO OD PLVH HQ 
place d’un registre public en ligne des structures d’ac-
cueil agréées pour enfants, sur le modèle de ce qui 
existe pour les services destinés aux personnes âgées 
(infosenior.public.lu), afin de faciliter l’information 
des parents et l’accès aux services ?
Réponse (15/04/2026) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse
ad 1) et 2) Une ventilation des bénéficiaires du 
chèque-service accueil (CSA) en fonction de tous les 
éléments demandés n’est pas possible vu que cer-
tains éléments ne sont pas enregistrés pour le calcul 
des avantages du dispositif CSA. L’indication dispo-
nible est celle de la catégorie de revenu du ménage 
en fonction des catégories définis dans la loi modifiée 
du 4 juillet 2008 en fonction des différents types de 
structures d’accueil (SEAJ : Service d’éducation et 
d’accueil pour jeunes enfants ; SEAS : Service d’éduca-
tion et d’accueil pour enfants scolarisés ; MCJ : Mini-
crèche pour jeunes enfants) ݷ:
ad 3) Les informations demandées sont présentées 
ci-dessous. Il convient toutefois de noter que les 
valeurs relatives aux heures maximales et minimales 
sont peu représentatives, dans la mesure où elles 
correspondent à des cas isolés.ݷ
À noter : à l’heure actuelle, les données relatives à la 
fréquentation des services d’éducation et d’accueil 
(SEA) et des mini-crèches reposent sur les informa-
tions issues du secteur conventionné, pour lequel les 
données relatives aux heures de fréquentation pré-
sentent un niveau de fiabilité plus élevé. Le projet de 
loi portant réforme du CSA implique des éléments qui 
vont améliorer la collecte de ces données afin qu’elles 
soient disponibles pour l’ensemble du secteur.
ad 4) Une répartition géographique des structures 
est accessible à travers le site staarkkanner.lu. Le 
nombre de places disponibles peut être estimé à mi-
nima comme la différence entre la capacité d’accueil 
et le nombre d’enfants accueillis par structure. Cette 
estimation ne permet toutefois pas d’apprécier la dis-
ponibilité des places à chaque moment de la journée. 
Le nombre d’enfants inscrits sur une liste d’attente 
dans un SEA est une donnée qui varie en continue et 
qui n’est pas monitorée de manière continue au ni-
veau du ministère, mais pour lequel un suivi est réa-
lisé au niveau local.
ad 5) Un ensemble d’informations est publié annuel-
lement dans le cadre du rapport d’activité du minis-
tère. Celui-ci présente notamment des répartitions 
ainsi que l’évolution du nombre de places, du nombre 
d’agréments et du nombre de bénéficiaires du CSA. 
Des analyses complémentaires peuvent également y 
être intégrées. Cette évaluation est réalisée sur une 
base annuelle.
ad 6) Des informations par rapport aux structures 
sont disponibles à travers le site staarkkanner.lu.

Mise en œuvre du PNPN3 et de la loi européenne 
sur la restauration de la nature | Question 3670
(18/02/2026) de Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
Adopté en janvier 2023, le troisième Plan national 
concernant la protection de la nature (PNPN3) est le 
plan-clé pour la préservation de nos ressources 

naturelles. S’agissant de la stratégie nationale en fa-
veur de la biodiversité à l’horizon 2030, le PNPN3 est 
structuré sur quatre piliers (« protection », « restau-
ration », « changement porteur de transformation » 
et « engagement international ») et détermine entre 
autres les actions à mettre en œuvre et les mesures 
quantifiables à atteindre à mi-parcours (2026) et à la 
fin du plan (2030). 
En date du 18 août 2024, la loi européenne sur la res-
tauration de la nature est entrée en vigueur. L’objectif 
dudit règlement est de mettre en place des mesures 
visant à restaurer, d’ici 2030, au moins 20 % des 
zones terrestres et marines de l’UE et, d’ici 2050, l’en-
semble des écosystèmes nécessitant une restaura-
tion. Le règlement vise également à atténuer le 
changement climatique et les effets des catastrophes 
naturelles. En vertu des nouvelles règles euro-
péennes, chaque État membre doit élaborer un plan 
national de restauration détaillant comment il attein-
dra ces objectifs. Beaucoup d’éléments requis pour le 
plan de restauration luxembourgeois font déjà partie 
du PNPN3. 
En réponse à ma question parlementaire n° 1517 de 
novembre 2024 concernant la mise en œuvre de la loi 
européenne sur la restauration de la nature à travers 
le plan de restauration luxembourgeois, Monsieur le 
Ministre de l’Environnement a expliqué que l’ébauche 
du Plan national de restauration serait soumise au 
&RQVHLO GH GRXYHUQHPHQW HQ MDQYLHU ����� XQH HQ-
quête publique ayant lieu par la suite. 
Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité :
1) Par rapport aux mesures quantifiables mi-parcours 
(2026) du PNPN3, Monsieur le Ministre peut-il fournir 
un relevé de l’état d’avancement (atteintes/en cours/
en retard) pour chacune des mesures, ainsi qu’élabo-
rer quelles sont les difficultés rencontrées dans la 
mise en œuvre de chacune des mesures et quelles 
sont les mesures correctives envisagées pour garantir 
l’atteinte des objectifs mi-parcours ? 
2) Où en sont les travaux d’élaboration du Plan natio-
nal de restauration ? Monsieur le Ministre peut-il par-
tager quelles sont les principales nouveautés incluses 
dans le Plan national de restauration ? Quel est le ca-
lendrier mis à jour pour la finalisation du plan pré-
cité ?
Réponse (30/03/2026) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité 
ad 1) L’évaluation à mi-parcours du PNPN3 est actuel-
lement en cours. Elle vise une analyse quantifiée et une 
visualisation consolidée de l’état d’avancement des 
mesures, en vue de préparer une éventuelle adapta-
tion du plan. L’ensemble des indicateurs fait actuelle-
ment l’objet d’une analyse exhaustive. Les résultats 
seront présentés dans un rapport d’ici la fin de l’année 
2026. 
Entre mai et juillet 2026, le Luxembourg participera 
également à l’examen volontaire par les pairs 
(Voluntary Peer Review – VPR) de la révision et de la 
mise en œuvre des stratégies et plans d’actions natio-
naux pour la biodiversité, mandaté par la Convention 
sur la diversité biologique (CDB). Cet exercice per-
mettra d’identifier de manière indépendante les défis 
persistants et de formuler des recommandations 
pour renforcer l’efficacité de la mise en œuvre du 
PNPN3.
ad 2) Les travaux d’élaboration du Plan national de 
restauration avancent conformément au calendrier 
IL[« DX QLYHDX HXURS«HQ� /H &RQVHLO GH GRXYHUQHPHQW 

vient d’approuver le projet de Plan national de restau-
ration qui est désormais soumis à enquête publique3. 
L’enquête publique sera accompagnée d’une série 
d’ateliers destinés à recueillir les contributions des 
parties prenantes :
– un atelier portant sur l’ensemble du texte du projet 
et les questions transversales ; 
– des ateliers thématiques sur les milieux ouverts, les 
forêts et le milieu urbain, se basant sur les travaux 
réalisés par des groupes d’experts ; 
– trois ateliers régionaux couvrant respectivement le 
nord, l’ouest/sud-ouest et l’est/sud-est du pays. 
Les observations recueillies lors de ces consultations 
seront intégrées dans la mesure du possible dans la 
version révisée du projet. Le texte, une fois adopté 
SDU OH &RQVHLO GH GRXYHUQHPHQW� VHUD WUDQVPLV ¢ OD 
Commission européenne en septembre 2026.

Qualité de l’air | Question 3671 (18/02/2026) de 
Mme Joëlle Welfring (déi gréng)
Le document de travail des services de la Commission 
européenne du 1er décembre 2025 relatif à l’évalua-
tion de la directive (UE) 2016/2284 sur la réduction 
des émissions nationales de certains polluants atmo-
sphériques rappelle que la lutte contre la pollution de 
l’air demeure un objectif prioritaire en matière de 
santé publique et de protection de l’environnement. 
La qualité de l’air s’est globalement améliorée dans 
l’Union européenne au cours des dernières décen-
nies, grâce à un cadre législatif cohérent associant la 
directive NEC, la législation relative à la qualité de l’air 
ambiant et la législation sectorielle portant sur les 
principales sources d’émissions. 
Néanmoins, des impacts sanitaires significatifs per-
sistent. En 2023, environ 182.000 décès prématurés 
dans l’Union européenne étaient encore attribuables 
à l’exposition aux particules fines (PM2,5), 63.000 à 
l’ozone (O3) et 34.000 au dioxyde d’azote (NO2). 
Les effets sur les écosystèmes demeurent également 
préoccupants : en 2022, environ 73 % de la surface 
des écosystèmes dans l’UE dépassaient encore la 
charge critique pour l’eutrophisation liée aux dépôts 
atmosphériques d’azote. 
Dans ce contexte, l’évaluation conclut qu’au niveau 
européen, une action supplémentaire est nécessaire 
pour l’ensemble des polluants, et que même le res-
pect des engagements applicables à partir de 2030 
ne suffirait pas à éliminer durablement tous les im-
pacts nocifs sur la santé et l’environnement. Elle sou-
ligne par ailleurs que les lignes directrices actualisées 
de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) sont 
plus strictes que les normes actuellement applicables, 
ce qui renforce l’importance de maintenir un haut ni-
veau d’ambition.
Enfin, les dernières données de l’Agence européenne 
pour l’environnement (EEA), fondées sur les émis-
sions 2023, indiquent que la grande majorité des 
États membres doivent encore réduire leurs émis-
sions pour respecter leurs engagements de réduction 
applicables à partir de 2030, les principaux défis por-
tant sur l’ammoniac (NH3), les oxydes d’azote (NOx) et 
les particules fines (PM2,5). Pour le Luxembourg, 
cette analyse indique que le pays serait en bonne voie 
pour respecter ses engagements 2030 pour quatre 
des cinq polluants couverts, mais qu’une réduction 
supplémentaire des émissions d’ammoniac (NH3), de 
l’ordre de 10 %, à moins de 30 % par rapport aux
niveaux actuels, resterait nécessaire. 

3 L’état d’avancement du projet peut être consulté sur la plateforme 
www.zesumme-vereinfachen.lu.
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Dans ce contexte, je souhaiterais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité :
1) Monsieur le Ministre peut-il donner les derniers 
chiffres concernant la réduction des cinq polluants cou-
verts par la directive NEC (SO2, NOx, NMVOC, NH3 et 
PM2,5), ainsi que les projections actuelles en vue des 
réductions applicables à partir de 2030 ? Monsieur le 
Ministre peut-il indiquer où le Luxembourg se situe par 
rapport aux exigences européennes, ainsi que par rap-
port aux lignes directrices de l’OMS ? 
2) Comment a évolué, au Luxembourg, le nombre 
estimé de décès prématurés liés à la pollution de l’air 
au cours des dernières années, et quelles sont les 
projections disponibles à l’horizon 2030 et au-delà ?
3) Quels sont les impacts environnementaux actuels 
des cinq polluants couverts par la directive NEC, et 
comment ces impacts évolueront-ils avec les réduc-
tions projetées ? 
4) Monsieur le Ministre partage-t-il l’analyse selon 
laquelle, malgré les progrès réalisés, la persistance 
d’impacts sanitaires et environnementaux significatifs 
impose de maintenir un niveau d’effort élevé et 
constant, et que les politiques de réduction des émis-
sions ne devraient pas être affaiblies à l’approche de 
l’échéance 2030 ?
Réponse (31/03/2026) de M. Serge Wilmes, Minis-
tre de l’Environnement, du Climat et de la Biodiversité
ad 1) Les derniers chiffres dans le cadre la directive 
NEC (1990-2024), publiés le 15 mars 2026, montrent 
des réductions conséquentes, depuis 1990, pour tous 
les polluants (voir graphiqueݷ ci-dessous) :
Le tableauݷ ci-après reprend les chiffres des 5 pol-
luants, depuis 2005 et selon le mode de calcul des 
objectifs de réduction de la directive NEC à atteindre 
jusqu’en 2030 :
En 2024, l’objectif de réduction à atteindre en 2030 a 
déjà été atteint pour tous les polluants à l’exception 
de l’ammoniac. Pour l’ammoniac, certaines mesures 
de réduction prévues par la mise à jour du Pro-
gramme national de lutte contre la pollution atmo-
sphérique (https://environnement.public.lu/fr/loft/
air/plans-air/NAPCP.html), récemment mises en 
place, devraient apporter leurs fruits.
En ce qui concerne les projections d’émissions, une 
actualisation est en cours d’élaboration qui sera 
publiée en mars 2027, conformément aux disposi-
tions du règlement grand-ducal du 27 juin 2018 
concernant la réduction des émissions nationales de 
certains polluants atmosphériques. 
Alors que la directive NEC concerne les rejets des pol-
luants à la source, la directive européenne 2024/2881 
du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 
2024 concernant la qualité de l’air ambiant et un air 
pur pour l’Europe concerne les concentrations de pol-
luants présents dans l’air ambiant, notamment dans 
les villes ou zones rurales. Cette directive introduit 
des valeurs limites plus strictes pour la protection de 
la santé humaine, applicables à partir de 2030, qui 
ont été élaborées en tenant compte des recomman-
dations de l’OMS. Le Luxembourg est déjà en mesure 
de respecter la plupart de ces futures exigences, à 
l’exception de quelques points locaux liés au NO2
dans les zones de trafic intense. En ce qui concerne le 
respect des lignes directrices de l’OMS en soi, le 
Luxembourg ne les respecte pas encore pleinement, 
même si les politiques mises en œuvre et l’évolution 
récente montrent une amélioration progressive. À 
noter qu’à l’heure actuelle, les lignes directrices de 
l’OMS ne représentent pas un objectif règlementaire 
contraignant.

ad 2) Les données de l’Agence européenne pour 
l’environnement (AEE/EEA) montrent une baisse mar-
quée depuis 2005 de l’évolution des décès préma-
turés liés à la pollution de l’air au Luxembourg. Les 
projections disponibles indiquent une poursuite de 
cette tendance jusqu’en 2030. 
Plus particulièrement, les données de l’indicateur 
Health impacts of air pollution pour le Luxembourg 
montrent notamment une réduction d’environ 70 % 
des décès prématurés liés aux particules fines 
(PM2,5) entre 2005 et 2022. Par son Zero Pollution 
Action Plan, l’UE vise une réduction d’au moins 55 % 
des impacts sanitaires d’ici 2030 par rapport à 2005. 
La baisse observée au Luxembourg suggère que le 
pays sera conforme aux objectifs fixés par l’UE.
ad 3) Bien que les résultats de recherche ne four-
nissent pas de données spécifiques au Luxembourg 
pour (AEE) chaque polluant, les impacts environne-
mentaux décrits par l’Agence européenne pour 
l’environnement dans son rapport sur l’état de l’envi-
ron  nement 2025 (https://www.eea.europa.eu/en/
europe-environment-2025) et les évaluations NEC 
(https://www.eea.europa.eu/en/analysis/publica-
tions/air-pollution-in-europe-2025-reporting-status-
under-the-national-emission-reduction-commitments-
GLUHFWLYH� VȆDSSOLTXHQW «JDOHPHQW DX GUDQG-'XFK«� 
Ces polluants sont connus pour affecter les écosys-
tèmes forestiers, agricoles, l’eau, les sols et la bio-
diversité, dans un contexte luxembourgeois marqué 
par une forte densité de population et un trafic trans-
frontalier intense qui accentuent les pressions atmo-
sphériques.
ad 4) Les impacts environnementaux des polluants 
NEC au Luxembourg suivent les tendances euro-
péennes :
– amélioration notable pour SO2, PM2,5, NOx, NMVOC ; 
– réduction supplémentaire nécessaire pour l’ammo-
niac. 
La poursuite des objectifs 2030 permettra de réduire 
davantage l’acidification, l’eutrophisation et les dom-
mages liés à l’ozone.

Attribution de la dénomination « ville » | 
Question 3672 (18/02/2026) de M. Marc Goergen
(Piraten)
/DXW HQJHP ȋ:RUWȉ-$UWLNHO YXP ��� )HEUXDU Z­OO GȆGH-
PHQJ MLHUVFK GHQ TLWHO YXQ HQJHU ȋSWDGȉ ]RXHUNDQQW 
NU«LHQ� 'ȆGHPHQJHJHVHW] JHV¦LW YLU� GDWW GȆBH]HHFK-
QXQJ ȋYLOOHȉ GXHUFK GȆGHVHW] attribuéiert gëtt. Dësen 
TLWHO DVV DZHU MXVW ȋKRQRULILTXHȉ D J­WW GHU GHPHQJ 
keng spezifesch Privileegien. 
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
den Interieur dës Fro stellen: 
ȁ :¦HUW GȆRHJLHUXQJ GȆGHVHW] XSDVVHQ� ILU .ULWW¦UH 
festzeleeën, déi de Statut vun enger Stad definéieren? 
Falls d’Regierung dat net wëll, wäert een op de Wee 
JRHQ� GDVV GȆGHPHQJHQ HLQIDFK VHOZHU HQWVFKHHGH 
kënnen, ob si sech Stad wëllen nennen? 
Falls nee, firwat net?
Réponse (09/03/2026) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures 
EW J­WW NHH JHQHUHOOW GHVHW]� GDW EHVW­PPW� ­QQHU Z«L 
HQJH &RQGLWLRXQHQ HQJ GHPHQJ GHQ TLWHO ȋYLOOHȉ NU«LH 
kann. Et ass och net am Koalitiounsaccord virgesinn, 
fir dat ze änneren a Krittären ze fixéieren. Sou Krit-
tären änneren sech am Laf vun der Zäit a riskéieren 
net méi der Realitéit ze entspriechen, wann se sollen 
an engem konkreete Fall ugewant ginn. Déi lescht 

GHPHQJHQ� G«L GHQ TLWHO ȋYLOOHȉ NUXWHQ� KXQQ G­VHQ 
GXHUFK HH GHVHW] YXP �� $XJXVW ���� NULWW� EW ZDUHQ 
Déifferdeng, Diddeleng, Ettelbréck a Rëmeleng. 
'HQ TLWHO ȋYLOOHȉ KXHW RFK MXVW HH V\PEROHVFKH :¦HUW 
D YHUVFKDDIW HQJHU UHUWVFKDIW RGHU HQJHU GHPHQJ 
keng konkreet Avantagen oder Rechter. D’Regie-
rung steet fir eng reell Politick mat gräifbare Re-
sultater a prioriséiert d’Stäerkung vun de Servicer 
DQ GȆ�QQHUVW­W]XQJ YXQ GH GHZLHOWHQ DQ GHP 
GHPHQJHSHUVRQDO�
Buergermeeschteren, Schäffen a Conseilleren hunn 
dofir an de leschten zwee Joer méi Congé politique 
kritt, fir sech hiren Aufgaben am Kader vun der
/RNDOSROLWLFN EHVVHU N­QQHQ ]H FRQVDFU«LHUHQ� 'ȆGH-
mengen, déi mindestens 6.000 Awunner hunn, hunn 
]DQWHUKLHU HH VROO]¦LWEXHUJHUPHHVFKWHU� 'ȆGHPHQ-
genautoritéite kréien ausserdeem Formatiounen uge-
bueden, fir sech nach besser op d’Ausübe vun hire 
Mandater ze preparéieren. 
'ȆDGPLQLVWUDWLY SHUYLFHU YXQ GH GHPHQJH JLQQ RFK 
gestäerkt. De Regierungsrot gëtt gläich mat engem 
$YDQW-SURMHW GH ORL EHIDDVVW PDP =LO� GH GHPHQJH-
syndikater ze erlaben, hir administrativ Servicer bes-
ser opzestellen. Et ass och een Avant-projet de loi 
amgaang ausgeschafft ze ginn, deen d’Strukture vun 
GH GHPHQJH Z¦HUW VW¦HUNHQ� 
'ȆRHJLHUXQJ ­QQHUVW­W]W RFK IU¦LZ­OOHJ GHPHQJH-
IXVLRXQHQ� ILU GDVV P«L JURXVV GHPHQJH PDW GHU 
néideger Masse critique entstinn, déi besser op 
zukünfteg Erausfuerderunge reagéiere kënnen an de 
Bierger méi a besser Servicer kënne bidden. D’Cellule 
indépendante fusions communales ass relancéiert 
JLQQ� ILU GȆGHPHQJHQ DQ KLUH )XVLRXQVSURMHWHQ ]H 
begleeden.
NDWLHUOHFK EUDXFKHQ GȆGHPHQJH ILU KLU EQWZ«FNOXQJ 
adäquat finanziell Mëttel. Dofir suergt déi aktuell Re-
JLHUXQJ GRILU� GDVV GȆGHPHQJHQ G«L �QQHUVW­W]XQJ 
kréien, déi se brauchen. Déi staatlech Hëllefe sinn 
erhéicht ginn nom Motto „En Awunner ass en Awun-
QHU� H .DQG DVV H .DQG ȁ HJDO D Z«L HQJHU GHPHQJ 
HH ZXQQWȉ� $XVVHUGHHP DVV GH )RQGV FRPPXQDO GH 
S«U«TXDWLRQ FRQMRQFWXUDOH XQ GȆGHPHQJHQ DXVEH-
zuelt an de System vum Fonds pour l’emploi ass re-
forméiert ginn.
EQJ GHPHQJ NDQQ QHW VHOZHU HQWVFKHHGHQ� RE VL VHFK 
GLHUI ȋYLOOHȉ QHQQHQ� 'RILU DVV HH GHVHW] Q«LGHJ�

Aides au logement | Question 3673 (18/02/2026) 
de M. Michel Lemaire (ADR)
Zu Lëtzebuerg kënne Locatairë jee no hirer finanziel-
OHU SLWXDWLRXQ HQJ ȋVXEYHQWLRQ OR\HUȉ DQ RFK +­OOHI 
bei der Kautioun „aide au financement de garantie 
ORFDWLYHȉ XIURHQ� 
An deem Zesummenhang géif ech dem Här Loge-
mentsminister gär dës Froe stellen: 
– Kann den Här Minister eng Tabell presentéieren, 
déi regruppéiert, wéi vill Demanden an de Joren 2018 
bis 2025 allkéiers fir déi jeeweileg Bäihëllef gestallt 
goufen, wéi vill der an absolutten Zuelen allkéiers 
ugeholl respektiv ofgeleent goufen a preziséieren, 
wéi vill déi duerchschnëttlech Beaarbechtungszäit 
vun engem Dossier alljoers bedroen huet?
Réponse (20/03/2026) de M. Claude Meisch, Minis-
tre du Logement et de l’Aménagement du territoire
Aide au financement d’une garantie locative 
Zu der Aide au financement d’une garantie locative 
ass ze soen, dass den Demandeur – ier en e Kontrakt 
fir eng Locatioun ënnerschreift – d’Méiglechkeet 
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huet, eng Attestatioun beim Ministère fir Wunnengs-
bau a Landesplanung unzefroen, fir ze gesinn, ob 
hien d’Conditioune vun der Bäihëllef erfëllt a wéi 
héich de Loyer (an deemno och de Montant vun der 
GDUDQWLH� PD[LPDO G¦HUI VLQQ� 
Déi gefroten Attestatioun gëtt dann och an der 
Moyen  ne bannent 1 Mount ausgestallt. 
Allerdéngs gëtt net an all Fall um Enn eng Aide au 
financement d’une garantie locative decidéiert, sief 
dat, well den Demandeur seng Demande zeréckzitt, 
kee Contrat de bail ënnerschriwwe gëtt oder well de 
PURSULHW¦U GȆGDUDQWLH YXP SWDDW QHW Z­OO XQKXHOHQ D 
léiwer d’Kautioun direkt wëll iwwerwise kréien. 
Dëst erkläert dann den Ënnerscheed tëschent den 
eragereechten Demanden an deenen, déi schluss-
endlech accordéiert ginn. 
Wann de Locatiounskontrakt bis eragereecht gouf, 
DQ GȆ&RQGLWLRXQH ZHLGHUKLQ HUI­OOW VLQQ� J­WW G­V GD-
rantie dann och prioritär traitéiert, soudass an der 
RHHJHO QR � MRXQW GH &HUWLILFDW YXQ GHU GDUDQWLH 
kann ausgestallt ginn.ݷ
Subvention de loyer
Zu den Accorden a Refuse vun der Loyerssubven-
tioun ass wichteg ze bemierken, dass innerhalb vun 
engem eenzelnen Dossier pro Joer kënne verschidde 
Periode vun Accorden an/oder Refuse virkommen. 
Dëst ass doduerch bedéngt, dass Ännerunge vun 
der Familljenzesummestellung oder der finanzieller 
Situatioun en Impakt op d’Bäihëllef kënnen hunn, déi 
dann och eventuell muss nei berechent ginn. 
Hei ënnendrënner ass eng Opstellung mat der Unzuel 
vun den Dossieren, fir déi wärend dem jeeweilege 
Joer eng Loyerssubventioun accordéiert oder refu-
séiert gouf.ݷ
Wat d’Delaie fir d’Beaarbechte vun den Dossieren 
ugeet, maachen ech drop opmierksam, wéi schonn 
an der Äntwert op déi parlamentaresch Fro Nummer 
3554 erwäänt, dass et just méiglech ass d’Brutto-Aar-
bechtszäiten unzeginn, also den Delai vum Erareeche 
vum Dossier bis zum Accord vun der jeeweileger Bäi-
hëllef. Déi Zäit vum Echange vu Courrier – am Fall 
wou zousätzlech Dokumenter musse beim Deman-
deur ugefrot ginn – ass dofir och hei mat abegraff. 
Fir d’Loyerssubventioun ass d’Opschlësselung foll-
gend:ݷ
Radar à Erpeldange-sur-Sûre | Question 3674
(19/02/2026) de M. André Bauler (DP)
Den 12. Februar 2026 huet ee mobille Radar, deen 
an der Traversée vun Ierpeldeng-Sauer daagsiwwer 
VWDWLRQ«LHUW ZDU� HQJ JDQ] RHL X GHILHUHU JHEO­W]W� EW 
ass bekannt, datt iwwer d’N27 duerch d’Uertschaft 
Ierpeldeng vill Trafick geet – dacks vill ze séier – 
obwuel ettlech Camionen ouni Weideres de Contour-
nement op der B7 kéinten huelen. Dofir maachen 
esou geleeëntlech Vitesskontrolle méi wéi Sënn. 
An deem Kader wollt ech dem Här Inneminister foll-
gend Froe stellen:
�� .«LQW GHQ +¦U MLQLVWHU PDWGHHOHQ� Z«L YLOO GHILHUHU 
den 12. Februar 2026 zu Ierpeldeng geblëtzt goufen? 
�� GRXI EHVRWH RDGDU G«L :RFK QDFK RS DQHUH POD-
zen an der Nordstad opgestallt? Wa jo, wou? Wéi vill 
GHILHUHU JRXIHQ GR JHEO­W]W" 
3. Wéi vill mobill Radare sinn de Moment a Betrib a 
kënnen iwwer Land agesat ginn? 
�� :«L YLOO GHILHUHU JRXIHQ ���� GXHUFK PRELOO RDGDUH 
geblëtzt?

Réponse (16/03/2026) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
ad 1. Den 12. Februar sinn zu Ierpeldeng-Sauer 
�� GHILHUHU JHEO­W]W JLQQ�
ad 2. An der Woch vum 9. Februar gouf et nach eng 
Kontroll mam mobille Radar an der Rue Bamertal 
�N�� ]X 'LNUHFK� +HL JRXIH �� GHILHUHU JHEO­W]W�
ad 3. D’Police disposéiert iwwer 5 mobill Radaren.
DG �� ���� JRXIHQ ������ GHILHUHU GXHUFK PRELOO RD-
dare geblëtzt.

Cas de gale au sein du « Centre pénitentiaire de 
Schrassig » | Question 3675 (19/02/2026) de M. 
Dan Biancalana (LSAP) 
Un article publié le 18 février 2026 dans un quotidien 
luxembourgeois fait état de plusieurs cas présumés de 
gale au sein du « Centre pénitentiaire de Schrassig » et 
évoque des préoccupations quant aux conditions d’hy-
giène ainsi qu’au risque de propagation de cette 
maladie contagieuse en milieu carcéral. Selon les infor-
mations relayées, quelques cas suspects auraient été 
identifiés et des mesures médicales auraient été 
mises en œuvre. Par ailleurs, des préoccupations ont 
été exprimées concernant l’état des infrastructures 
sanitaires et les conditions matérielles au sein de 
l’établissement. 
Au vu de la vulnérabilité particulière du milieu carcé-
ral en matière de santé publique, et considérant que 
la gale est une affection cutanée hautement transmis-
sible en cas de promiscuité, il apparaît nécessaire 
d’obtenir des clarifications quant à la situation sani-
taire actuelle et aux mesures mises en œuvre. 
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Justice ainsi qu’à 
Madame la Ministre de la Santé et de la Sécurité 
sociale :
1) Combien de cas confirmés ou suspectés de gale 
ont été recensés au Centre pénitentiaire de Schrassig 
au cours des trois dernières années ? 
2) Comment l’apparition de tels cas s’explique-t-elle 
d’un point de vue hygiénique et sanitaire ? Une ana-
lyse a-t-elle été menée afin d’identifier d’éventuelles 
défaillances en matière d’hygiène, de fréquence de 
renouvellement du linge, d’accès aux installations sa-
nitaires ou de surpopulation carcérale ? 
3) Quels sont les protocoles médicaux actuellement en 
vigueur pour le traitement des personnes détenues 
atteintes de gale ? Les détenus concernés sont-ils sys-
tématiquement isolés ? Le personnel pénitentiaire fait-
il également l’objet d’un dépistage ou d’un traitement 
préventif en cas de contact étroit ?
4) Les détenus concernés sont-ils systématiquement 
placés en isolement sanitaire ? Dans l’affirmative, 
quelle est la durée moyenne ou maximale prévue 
pour cet isolement ? 
5) Quels dispositifs spécifiques sont mis en place afin 
d’éviter la propagation de la maladie à l’échelle locale 
et de manière plus généralisée au sein de l’établisse-
ment ? 
6) Des audits récents ont-ils été réalisés concernant 
l’état des infrastructures sanitaires et les standards 
d’hygiène du Centre pénitentiaire de Schrassig ? Dans 
l’affirmative, quelles en sont les conclusions ? 
7) Une coordination spécifique entre les services rele-
vant du Ministère de la Justice et ceux du Ministère de 
la Santé est-elle prévue ou renforcée afin d’assurer un 
suivi épidémiologique et préventif en milieu fermé ?

Réponse (20/03/2026) de Mme Elisabeth Margue,
Minis  tre de la Justice | Mme Martine Deprez, Minis-
tre de la Santé et de la Sécurité sociale 
ad 1) À titre préliminaire, il convient de préciser que 
les cas présumés de gale évoqués par l’honorable 
Député ne se sont pas produits au Centre péniten-
tiaire de Luxembourg (CPL), mais au Centre péniten-
tiaire d’Uerschterhaff (CPU). 
Au cours des trois dernières années, dix cas de gale 
ont été recensés au CPL à Schrassig. 
Depuis l’ouverture du CPU en décembre 2022, seize 
cas de gale y ont été enregistrés, tandis qu’au Centre 
S«QLWHQWLDLUH GH GLYHQLFK �&PG� DXFXQ FDV GH JDOH QȆD 
été constaté à ce jour.
ad 2) Aucun des trois centres pénitentiaires ne pré-
sente des défaillances hygiéniques susceptibles de 
favoriser une propagation accélérée de la gale, dans 
la mesure où ils disposent de procédures régulières 
de nettoyage ainsi que de contrôles de l’hygiène et de 
l’état des installations. 
Depuis décembre 2022, les douches des différentes 
unités du CPL font l’objet d’un programme de rénova-
tion progressive. À ce jour, la majorité des installa-
tions sanitaires ont été rénovées ou se trouvent dans 
un état jugé satisfaisant. De manière générale, 
aucune présence significative de moisissures n’est 
constatée dans les douches. 
Au CPU, les installations sanitaires récentes se 
trouvent dans un état irréprochable. Le CPU dispose 
par ailleurs d’un contingent de personnes détenues 
affectées à diverses tâches d’entretien, dont l’une est 
spécifiquement dédiée au maintien permanent de la 
propreté des locaux sanitaires. 
$X &PG� OHV LQVWDOODWLRQV VDQLWDLUHV IRQW OȆREMHW GH 
contrôles réguliers et sont remises en état, le cas 
échéant, par le technicien chauffage-sanitaire interne. 
Le linge de lit est renouvelé de manière régulière 
dans les trois centres pénitentiaires, en principe 
toutes les deux semaines.
ad 3) Tout détenu diagnostiqué avec la gale reçoit un 
traitement prescrit par le médecin et est placé en iso-
lement pendant 24 heures afin d’éviter tout contact 
avec d’autres détenus. Durant cette période, il prend 
une douche avant et après le traitement et porte des 
vêtements fournis par l’administration. Les codétenus 
sont systématiquement examinés et reçoivent un trai-
tement préventif ou curatif en fonction de leur état de 
santé. 
La réintégration dans une section ordinaire n’est pos-
sible qu’après accord écrit des services compétents, 
et un contrôle médical post-traitement est réalisé 
conformément aux instructions du médecin. 
En cas de contact étroit d’un agent pénitentiaire avec 
un détenu atteint de gale, celui-ci est directement 
envoyé auprès du service médical afin de subir un 
traitement préventif.
ad 4) Les détenus atteints de la gale sont systémati-
quement placés en isolement sanitaire. Cette mesure 
s’applique pour une durée minimale de 24 heures et 
se prolonge jusqu’à la fin du traitement, dès lors que 
celui-ci est attesté comme réussi par le médecin.
ad 5) Afin d’éviter toute propagation de la maladie, 
les centres pénitentiaires appliquent des protocoles 
stricts d’isolement, d’hygiène et de gestion du maté-
riel. Tous les effets personnels, vêtements, literie, tex-
tiles et objets divers sont conditionnés de manière 
hermétique, inventoriés, puis soit congelés pendant 
72 heures, soit stockés durant sept jours avant d’être 
lavés ou restitués, éliminant ainsi tout risque de 
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transmission indirecte. Les denrées alimentaires 
ouvertes sont éliminées, les objets pouvant être 
désinfectés sont nettoyés de manière appropriée et la 
cellule occupée est immédiatement fermée puis 
désinfectée en profondeur par le personnel médical 
spécialisé.
ad 6) S’agissant de l’état des infrastructures sanitaires 
et des standards d’hygiène, aucun audit n’a récem-
ment été réalisé dans les centres pénitentiaires, une 
telle démarche n’ayant pas été jugée nécessaire au vu 
de l’état satisfaisant des installations. 
Il est cependant prévu, dans le cadre de la réhabilita-
tion du Centre pénitentiaire de Luxembourg, de mo-
derniser les infrastructures, dont notamment les 
salles de douches.
ad 7) Le Ministère de la Justice et le Ministère de la 
Santé coopèrent déjà dans le cadre des procédures et 
mécanismes existants afin d’assurer la prise en 
charge sanitaire et la gestion des situations présen-
tant un enjeu de santé publique en milieu fermé.
Les comités de gouvernance qui regroupent des 
acteurs du Ministère de la Justice, du Ministère de la 
Santé, de l’Administration pénitentiaire et des hôpi-
taux permettent, en cas de besoin, de mettre en place 
des stratégies spécifiques afin d’assurer un suivi épi-
démiologique et préventif au sein des centres péni-
tentiaires. 
À ce stade, il n’est pas prévu de mettre en place une 
coordination spécifique supplémentaire ni de renfor-
cer formellement les dispositifs existants en matière 
de suivi épidémiologique et préventif. Les autorités 
compétentes considèrent que le cadre actuel de colla-
boration permet d’assurer un suivi approprié et pro-
portionné.

Recours par ArcelorMittal à certains dispositifs 
prévus dans le Code du travail | Question 3676
(19/02/2026) de M. Marc Baum (déi Lénk) 
ArcelorMittal a profité dans le passé de certains dis-
positifs prévus par le Code du travail luxembourgeois 
dans le cadre de restructurations ou dans le contexte 
d’activités réduites. Ainsi ArcelorMittal Luxembourg a 
pu profiter dans le contexte de la pandémie de la 
Covid-19 du dispositif du chômage partiel et de la 
prise en charge quasi intégrale des salaires de ses 
employés par le Fonds pour l’emploi. De plus, 
ArcelorMittal s’est à plusieurs reprises servi du dispo-
sitif de la préretraite afin de réduire son effectif em-
ployé. Les indemnités de préretraite versées dans ces 
cas de figure sont également prises en charge par le 
Fonds pour l’emploi. 
Partant, nous voudrions poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Emploi :
1) Monsieur le Ministre peut-il nous communiquer le 
nombre total de salariés d’ArcelorMittal au Luxem-
bourg inscrits au chômage partiel depuis la conclu-
sion de l’accord « LUX 2006 » en 2006 ? 
2) Monsieur le Ministre peut-il ensuite nous commu-
niquer les montants, ventilés par année, dépensés 
par le Fonds pour l’emploi pour le versement des in-
demnités de chômage partiel des employés d’Arcelor-
Mittal au Luxembourg depuis 2006 (cote d’application 
de l’échelle mobile des salaires de 968,04 points) ? 
3) Dans combiens de cas depuis 2006 le groupe 
ArcelorMittal a-t-il fait usage des différentes formes 
de préretraite prévues par le Code du travail lu-
xembourgeois ? 
4) Monsieur le Ministre peut-il nous communiquer 
les montants, ventilés par année, des dépenses 

effectuées par le Fonds pour l’emploi depuis 2006 
pour prendre en charge les indemnités de préretraite 
versées à des employés d’ArcelorMittal Luxembourg 
(cote d’application de l’échelle mobile des salaires de 
968,04 points) ? 
5) Existe-t-il d’autres régimes d’aides relevant de la 
responsabilité de vos services auxquels le groupe 
ArcelorMittal a eu recours depuis 2006 ? Dans l’affir-
mative, Monsieur le Ministre peut-il nous fournir les 
montants des dépenses effectuées pour chacun de 
ces régimes ?
Réponse (25/03/2026) de M. Marc Spautz, Ministre 
du Travail 
ad 1) Aucune donnée antérieure à 2015 n’est dispo-
nible. Celles-ci ont été détruites à l’issue du délai de 
conservation de 10 ans, conformément à la DUA 
(Durée d’utilité administrative).ݷ
Il ne s’agit pas de salariés distincts. Un salarié peut 
donc être déclaré au chômage partiel plusieurs fois 
au cours d’une même année. 
Le nombre demeure globalement stable, à l’exception 
de la période liée au Covid.
ad 2) Aucune donnée antérieure à 2015 n’est dispo-
nible. Celles-ci ont été détruites à l’issue du délai de 
conservation de 10 ans, conformément à la DUA 
(Durée d’utilité administrative).ݷ
ad 3) S’agissant des montants demandés, il est à 
noter que les données relatives à la préretraite ne 
sont disponibles sous format informatique qu’à partir 
de l’année 2012.ݷ
ad 4) S’agissant des montants demandés, il est à 
noter que le système informatique permet une ex-
traction des données uniquement à partir de l’année 
ݷ.2019
ad 5) Le groupe ArcelorMittal bénéficie/a bénéficié 
d’autres aides financières dont ݷ:
« Europe à plusieurs vitesses » | Question 3677
(20/02/2026) de M. Yves Cruchten | M. Franz Fayot
(LSAP)
Selon plusieurs articles de presse récents, l’idée d’une 
« Europe à plusieurs vitesses » est actuellement redis-
cutée au sein du Conseil européen, notamment à 
travers les mécanismes de coopération renforcée pré-
vus par les traités et l’émergence de « coalitions 
d’ambition » dans des domaines tels que la défense, 
la souveraineté industrielle ou énergétique. 
Monsieur le Premier ministre a lui-même récemment, 
dans l’hémicycle de Strasbourg, relancé l’idée du « mo-
teur franco-allemand » et d’une Union « en cercles 
concentriques », avec un « petit groupe d’États mem-
bres plus intégrés ». 
Dans ce contexte, nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Premier ministre et à Mon-
sieur le Ministre des Affaires étrangères et du Com-
merce extérieur : 
�� 4XHOOH HVW OD SRVLWLRQ DFWXHOOH GX GRXYHUQHPHQW 
luxembourgeois quant au principe d’une « Europe à 
plusieurs vitesses » ou à la formation de « coalitions 
d’ambition » entre États membres ? 
2) Dans quels domaines stratégiques (défense, 
espace, données, souveraineté industrielle et énergé-
tique, etc.) le Luxembourg entend-il se positionner 
parmi les États membres souhaitant approfondir leur 
niveau d’intégration ? 
3) Selon des informations relayées par la presse, 
l’Allemagne et la France ont initié un nouveau groupe 

nommé « E6 » avec l’Italie, la Pologne, l’Espagne et 
les Pays-Bas. Pourquoi le Luxembourg, pays fonda-
teur de l’UE et moteur de l’intégration européenne, 
n’en fait-il pas partie ? Comment ce groupe a-t-il été 
constitué ? Le Luxembourg a-t-il été impliqué dans 
d’éventuelles négociations ? 
4) Messieurs les Ministres peuvent-ils fournir des 
explications sur les missions du groupe « E6 » et les 
implications de son travail pour notre pays ?
Réponse (25/03/2026) de M. Luc Frieden, Premier 
ministre | M. Xavier Bettel, Ministre des Affaires 
étrangères et du Commerce extérieur | M. Gilles 
Roth, Ministre des Finances 
DG �� /H GRXYHUQHPHQW HVW HQ IDYHXU GȆXQH EXURSH 
forte, ambitieuse et unie. Progresser ensemble à 27 
États membres est la voie naturelle et privilégiée pour 
atteindre cet objectif. Dans le passé, à des moments 
où progresser à 27 n’était pas possible, la coopération 
renforcée prévue par les traités a pu servir. À noter 
que les modalités d’une telle coopération renforcée 
sont clairement définies dans le Traité sur l’Union eu-
ropéenne ainsi que dans le Traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne. Dans le souci d’une 
Europe unie et inclusive, le recours à la coopération 
renforcée devrait rester l’exception, et être limitée à 
des domaines qui s’y prêtent bien. Ces coopérations 
devraient rester ouvertes à tout moment à tous les 
États membres.
DG �� 'H PDQLªUH J«Q«UDOH� OH GRXYHUQHPHQW UHVWH 
ouvert à une intégration plus poussée de l’UE des 27 
dans tous les domaines stratégiques vu notre convic-
tion qu’ensemble, nous sommes toujours plus forts. 
L’actualité internationale renforce la conviction du 
GRXYHUQHPHQW TXȆXQ UHQIRUFHPHQW GH OȆUQLRQ HXUR-
péenne est indispensable.
ad 3) Selon les initiateurs du groupe E6, la volonté est 
de réunir les six économies de marché les plus impor-
tantes de l’Union européenne. Le Luxembourg, 
comme d’autres États membres de taille petite ou 
moyenne, n’a pas été associé par les initiateurs dans 
la constitution du groupe. Le groupe a fait rapport à 
l’Eurogroupe sur ses premiers échanges.
ad 4) D’après les membres du groupe, le E6 ambi-
tionne de faciliter la recherche de positions com-
munes sur les grands sujets tels que les dépenses en 
matière de défense, l’approvisionnement en matières 
premières, l’union de l’épargne et des investis-
sements et le rôle international de l’euro. Il convient 
par ailleurs de noter que le E6 ne constitue pas une 
coopération renforcée telle que définie par les traités.

Prolongation des contrôles à la frontière avec 
l’Allemagne | Question 3678 (20/02/2026) de M. 
Yves Cruchten (LSAP)
Am Montag hat der deutsche Bundesinnenminister 
$OH[DQGHU 'REULQGW DQJHN¾QGLJW� GLH GUHQ]NRQ-
trollen Deutschlands über den 15. März hinaus für 
mindestens weitere sechs Monate zu verlängern. 
Als Begründung werden „bisherige migrations- und 
VLFKHUKHLWVSROLWLVFKH GU¾QGHȉ JHQDQQW� 'HU SFKHQJH-
QHU GUHQ]NRGH[ HUODXEW GLH :LHGHUHLQI¾KUXQJ YRQ 
GUHQ]NRQWUROOHQ DQ GHQ BLQQHQJUHQ]HQ QXU XQWHU 
bestimmten Bedingungen als ultima ratio – bei einer 
„außergewöhnlichen Situation, in der plötzlich eine 
sehr hohe Zahl unerlaubter Migrationsbewegungen 
von Drittstaatsangehörigen zwischen den Mitglied-
VWDDWHQ VWDWWILQGHWȉ ȁ XQG QXU I¾U HLQH NXU]H 'DXHU� 
Angesichts sinkender Ankunfts- und Asylantrags-
zahlen ist es zweifelhaft, dass diese Bedingungen 
erfüllt sind. Seit September 2024 kontrolliert die 
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GHXWVFKH BXQGHVSROL]HL QXQ VFKRQ DOOH GUHQ]¾EHU-
J¦QJH� HLQVFKOLH¡OLFK MHQHU DQ GHU GUHQ]H PLW /X[HP-
burg. Eine mehrfache Verlängerung ist nur unter 
strengen Auflagen möglich. 
Presseinformationen zufolge beabsichtigt die EU-
Kommission ab März Deutschlands Umgang mit den 
Schengen-Regeln zu prüfen. Kritiker behaupten, 
solche Kontrollen seien in den letzten Jahren zu lax 
gewesen.
Vor diesem Hintergrund richte ich folgende Fragen 
an den Herrn Minister für innere Angelegenheiten:
– Ist der Herr Minister der Ansicht, dass Deutschland 
mit der angekündigten erneuten Verlängerung der 
GUHQ]NRQWUROOHQ GLH HXURS¦LVFKHQ RHJHOQ HLQK¦OW" 
– Beabsichtigt die Regierung eine rechtliche Klage 
YRU GHP EXURS¦LVFKHQ GHULFKWVKRI �EXG+� JHJHQ 
Deutschland einzureichen? Wie begründet der Herr 
Minister diese Entscheidung? 
– Welche Initiativen oder Maßnahmen beabsichtigt der 
Herr Minister zu ergreifen, um sicherzustellen, dass alle 
europäischen Regeln bezüglich der Wiedereinführung 
von Kontrollen an den Innengrenzen eingehalten wer-
den? 
– Ist der Herr Minister der Ansicht, dass die Kon-
trollen der EU-Kommission und ihre Durch-
setzung des Unionsrechts als Hüterin der Verträge 
ausreichend streng sind? Beabsichtigt der Herr Minis-
ter sich für strengere Kontrollen der Einhaltung der 
Schengen-Regeln allgemein und insbesondere im Falle 
Deutschlands einzusetzen? 
– Kann der Herr Minister bestätigen, dass eine ent-
sprechende Prüfung des deutschen Vorgehens für 
März vorgesehen ist?

Réponse (24/02/2026) de M. Léon Gloden, Ministre 
des Affaires intérieures
Ich habe die Ankündigung meines deutschen Amts-
NROOHJHQ $OH[DQGHU 'REULQGW� GLH GUHQ]NRQWUROOHQ 
ein weiteres Mal um sechs Monate zu verlängern, 
zur Kenntnis genommen. Die Position der luxembur-
gischen Regierung ist diesbezüglich unverändert: 
keine Kontrollen an den Binnengrenzen des Schen-
gen-Raums, stattdessen verschärfte Kontrollen 
an den EU-Außengrenzen. Die Schengen-Verträge 
müssen eingehalten werden.
Die Binnengrenzkontrollen der deutschen Bundes-
polizei sind nicht verhältnismäßig und auch nicht 
LP ELQNODQJ PLW GHP SFKHQJHQHU GUHQ]NRGH[� 
Die Verlängerung der Kontrollen findet entgegen 
primärem und sekundärem EU-Recht statt. 
Wie bei den vorigen Verlängerungen der deutschen 
GUHQ]NRQWUROOHQ KDEH LFK DXFK GLHVHV MDO VFKULIW-
lich Einspruch bei der EU-Kommission eingelegt. Es 
ist dies bereits die dritte Beschwerde Luxemburgs. 
In meinem Schreiben vom 19. Februar 2026 habe 
ich die in den jeweiligen Schreiben vom 14. Fe-
bruar 2025 und 21. August 2025 dargelegten Argu-
mente nachdrücklich wiederholt und zudem auf das 
bevorstehende Inkrafttreten des EU-Migrations- und 
Asylpakts am kommenden 12. Juni hingewiesen. Die 
HUQHXWH VHUO¦QJHUXQJ GHU GHXWVFKHQ GUHQ]NRQWUROOHQ 
ZDU DXFK GHJHQVWDQG HLQHV GHVSU¦FKV� GDV LFK GLHVH 
Woche – am 23. Februar 2026 – in Brüssel mit EU-
Kommissar Magnus Brunner geführt habe. 
Ich bedauere in diesem Zusammenhang, dass die EU-
Kommission ihre Stellungnahme zur Notwendigkeit 
XQG VHUK¦OWQLVP¦¡LJNHLW GHU GHXWVFKHQ GUHQ]NRQ-
trollen noch nicht veröffentlicht hat, die nach Erhalt 
der letzten Verlängerungsmitteilung – nämlich im 

August 2025 – hätte abgegeben werden müssen. EU-
Kommissar Magnus Brunner hat mir diesbezüglich 
zugesichert, dass die Stellungnahme der EU-Kom-
mission in den kommenden Wochen veröffentlicht 
wird. Ich komme dennoch nicht umhin festzustellen, 
dass die EU-Kommission ihre Rolle als Hüterin der 
Verträge nicht in ausreichendem Maße spielt.
Luxemburg wird, wie bereits mehrmals erwähnt, 
NHLQH .ODJH YRU GHP EXURS¦LVFKHQ GHULFKWVKRI �EXG+� 
gegen Deutschland einreichen. Luxemburg und 
Deutschland sind nicht nur Nachbarn. Wir sind Partner 
und Freunde in vielen Bereichen. Etwaige Unstimmig-
keiten klären wir im Dialog und auf Augenhöhe. Ich 
stehe in regelmäßigem Austausch mit meinem Amts-
kollegen Alexander Dobrindt, unter anderem bei den 
TDJXQJHQ GHV RDWHV ȋ-XVWL] XQG IQQHUHVȉ �&RQVHLO -$I�� 
UQG DP RDQGH GHV ȋPROLWLVFKHQ $VFKHUPLWWZRFKȉ GHV 
CDU-Bezirksverbandes Trier am vergangenen 18. Fe-
bruar habe ich Bundeskanzler Friedrich Merz auf die 
NRWZHQGLJNHLW HLQHV EDOGLJHQ EQGHV GHU GUHQ]NRQ-
trollen hingewiesen – mit dem Argument, dass wir 
HLQH GUR¡- XQG NHLQH GUHQ]UHJLRQ VLQG XQG GDVV GLH 
Kontrollen den Alltag zehntausender Bürger dies- und 
MHQVHLWV GHU GUHQ]H HUKHEOLFK HUVFKZHUHQ� EV G¾UIHQ 
QLFKW ZLHGHU GUHQ]HQ LQ GHQ .¸SIHQ GHU MHQVFKHQ 
entstehen. Schengen muss leben. 
Der Dialog mit Deutschland hat in der Vergangenheit 
bereits Früchte getragen: So wurde die Kontrollstelle 
auf der Saar-Autobahn bei Schengen im Sommer 
2025 umgestaltet, was einen positiven Effekt auf den 
Verkehrsfluss hat. Des Weiteren werden, unseren In-
formationen zufolge, kaum mehr Kontrollen an den 
NOHLQHUHQ GUHQ]¾EHUJ¦QJHQ GXUFKJHI¾KUW� UQV OLHJHQ 
aktuell keine entsprechenden Beschwerden von Bür-
gern vor.

ݷ Ce symbole renvoie à une information complémentaire (hyperlien, tableau, graphique, annexe) dans la version numérique de la question parlementaire. Pour y accéder, veuillez vous rendre sur www.chd.lu et 
introduire le numéro de la question respective dans le champ de recherche.
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